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DIPENSES DES MIMNISTERCS FOUR L'EXCRCISE 1055 
FRANGE D'OUTRE-MER 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projel de loi relatif au développement des crédits affectés au 
ndget de ja France d'outre-mer pour ,;'exercice 1955 (n°s 9294, 
9466, 9520). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le jeudi 
4 novembre, eéonformément à Farticle 39 du règlement, a 
réparti comme suit le temps ré<ervé à ce débat, soit 6 heures. 
compte non tenu de suepensions éventuelles : 

Gouvernement, €9 minutes : 

Commission des finances, 30 minutes; 

Commission des terriloires d'outre-mer, 20 minutes; 

Groupe socialiste, 35 minutes; 

Groupe communiste, 32 minutes : 

Groupe du mouvement républicain populaire, 29 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-soeialiste, 27 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 22 minufes; 

Groupe des républicains indépendants, 20 minutes: 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociae, 12 
minutes, 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indénendants de gauche, S minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 7 minutes; 

Groupe des ind‘pendants d'outre-mer, 3 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, { minute; 

ISol6s, 3 minutes; 

Durée des scrutins, 30 minutes, 

Ce temps comprend toutes Jes interventions dans le débat, 
les interruplions et la durée des poinlages dus à l'initiative 
d'un groupe. 

La parole est à M. Burlot, rapporteur spécial de la commission 
des finances. 


M. André Buriot, rapnorlenr. Mesdames, messieurs, dans eet 
exposé, je me bornerat à traiter de considérations d'ordre géné- 
ral, me réservant de préciser la position de la commission des 
finances au fur et à mesure àe i examen des articles. 

Voici d'abord quelques chiffres globaux qui intéressent le 
budget! de fonctionnement des services civils des territoires 
d'oulre-mer ainsi que le budget d'investissement, 

Le budget de fonctionnement s'é’ève, pour 1%55, d’après les 
propositions du Gouvernement, qu'a acceptées dans leur ensem- 
ble la commission des finances, à 9.790 miilions contre 8.141 
millions Fan dernier. La différen-e provient, pour la plus large 
part, du fait que le ministère de la France d'outre-mer reprend 
à sa charge ceux des fonetionnaires d'autorité qui avaient été 
précédemment mulés au titre du budget des Etats associés 
au cours des anntes précédentes. 

Quant aux dépenses en capital, c'est-à-dire les crédits d’in- 
vestissements, elles s'élèvent à 54,500 millions contre 51.200 mil 
lions l'an dernier, soit une augmentation de 3.300 millions. Elles 
se répartissent d’une part en subventions, d'autre part en prêts 
et avances. Les premicres sont en accroissement considérable 
puisque leur montant passe de 356 milliards à 44 milliards, soit 
8 milliards d'ausinentation d'une année à l'autre. Le montant 
des prèls et avances, au contraire, passe de 15 milliards à 
10 milliards, soit une diminution de 5 milliards. 

C'est là une modification importante, En effet, étant donné la 
situation de la plupart des budgets des territoires — sur laquelle 
je reviendrai — ï ne faut pas se leurrer: la majorité d'entre 
eux éprouveront certaines difficultés pour rembourser leur 
dette au Trésor, Il est done préférable de leur venir en aide sous 
la forme d'une subvention qui pisse par profits et pertes, plutôt 
que sous la forme d'un prèt ou d'une avance. 

J'exposerai maintenant la situation économique des terri- 
toires qui, je le dis tont de snite, s’est sensihlement améliorée 
en 154, 

En particulier, la production s'est accrue dans tous les 
domaines. Ce résultat est dû, avant tout, à l'excellence des 
récolles d atachide, de café, de <acao, de coton en Afrique équa- 
toriale française, des bananes et à des coupes plus nombreuses 
de bois. C’est ainsi que la production d’arachide est passée de 
425.000 tonnes en 1953 à 516.000 tonnes en 1954 et celle de 
cacao de 126.009 à 127.000 tonnes. Pour ce produit, la précédente 
récolte élait déjà en augmentation sensible puisque la moyenne 
des années précédentes n'atteignait que 110.000 tonnes. Quant 
à la production de café, eile est passée de 110.000 à 150.000 
tonnes, 
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En Afrique occidentale française, la Haisse de récolte du 
coten est due au fait que les prix étant insuffisamment rérnu- 
nérateurs, les producteurs ont négligé cette culture. Par contre 
en Afrique équa'riale francaise, la récolle, qui s'élève À 
1004}H) tonnes, est une des meilleures grâce à l'effort 
de là méiropole, en particulier du fonis de soutien textile qui 
vous le savez, a consacré, en 1%, pour l'Afrique équatorisie 
française seule, un crédit de 350 millicns. 

En ce qui concerne la banane, la production est passée de 
91.090 tonnes pour le premier sernestre de 1933 à 98.000 tonnes 
pour le premier semestre de 1954. Enfin. pour le bois, la pro- 
duction est passte, dans les mêmes périades, de 276.0@ tonnes à 
338.009 lonnes. 

Ces chilfres, mesdarmes, messieurs, montrent l'accroissement 
sensible de la production de nos territoires africains. Ce résultat 
est dû, pour une large part, à l'effort d'investissement accompli 
par a métropole, an conrs des années précédentes, par l'inter- 
médiaire du F. L D. E.S. 

L'augmentation des exportations est également Ja consé- 
quenre. en grande pariie. de l'effort de la métropole qui 
consent — vous le constaterez à l'exainen des chapitres — des 
subventions spéciales, destinées à diminuer les prix de vente 
comme elle le fait, d'ailleurs, en faveur des producteurs métro 
politains. Pour les territoires d'outre-mer, cette aide s'uève 
à 00 miliions, somme non négligeable. 

Au cours du premier semestre de 19554. les exportations ont 
dépassé 120 milliards de francs métropolitains, soit une aug- 
mentation de {8 p. 100 par rapport à 1933. Cet accroissement 
est dû, en dehors du soutien métropolitain, aux prix élevés 
ne certaines matières premières, en particulier le Cacao et le 
Core. 

Voiei quelques indications sur le tonnage comparé des prin- 
eipaux produits exportés durant les prermiers semestres de 
1954 et de 19593: café, 92.060 tonnes ceuntre 62.000 toures: 
banane, 99.000 tonnes contre 91.000 tonnes: bois, 378.000 tonnes 
contre 276.000 tonnes; minerai de fer, 318.000 tonnes contre 
276.009 tonnes. 

Ces produits ont été dirigés vers la métropole dans la propor- 
tion de 67 p. 100 contre 73 p. 100 pour les six premicrs mois 
de 133, ce qui montre que l'augmentation des exportations 
s'est surtout opérée vers des zones autres que Ja zone franc, 
en particulier, dans la zone dollar ler montant est passé de 
3269 millions de francs à 11.400 miilions, et pour les pars 
membres de 0. E. C. E. leur montant a crà de 13.900 millions 
à 15.800 millions. 

Pour la zone sterling, la situation est stable: 4.100 miniong 
de franes contre 4.600 millions l'an dernier, 

Les importations, elles, diminuent. Aussi la balance des 
comptes s'améliore-t-el'e. 

Maigré tout, certains chiffres donnent matière à réflexion. Ce 
sont ceux qui ont trait aux investissements et qui devraient 
précisément marquer la progression des moyens de prolucton, 
Or, les importations de ciment sont tombées de 268.04) tonnes 
à 231.090 tonnes, celles de fer, de 62.(KX à 59.000 tonnes, celles 
de machines, de 13.090 à 12.00) tonnes, et même celles de 
pétro!'e, de 286.000 à 271.000 tonnes. 

Ces mouvements favorisent, certes, la balance commerciale 
et nous devons nous en réjouir à ce titre. Mais sur un autre 
plan, i:s enregistrent queiques indices d'une amorce de crise 
économique, qui sont assez préoceupants. 

En eflet, si la canstruclion ne se développe plus — ct elle 
est en régression, les chiffres que j'ai cités le montrent — 
il est à craindre que d'ici quelque temps le chômage se mani- 
feste; une telle situation aurait alors des répercussions sur le 
plan social et, mème, sur :e plan poiitique. 

La situation budgétaire des territoires s'est, dans une cer- 
laine mesure, améliorée, giâce au redressement de Ja situation 
économique, Il n'empêche qu’un passif existe dans presque 
tous les territoires. Aussi, comme je l’indiquais au début de 
cet exposé, sera-t-il sans doute difficile aux territoires de rem- 
bourser les avances que le Trésor leur a eonsenties. I faudrait 
prendie le problème plus haut et avoir le courage, à un certain 
moment, de passer l'éponge alia de permettre aux terriloires 
de repartir sur des bases plus saines. 

Une telle situation budgétaire, qui n'est guère enconrageante, 
est due sans doute, il faut ben le reconnaitre, à certains 
investissements spectaculaires qui ont été faits par le F.IL.D.E.S. 
au début de sa création. On a voulu tenter des réalisa- 
tions trop vastes eu égard aux besoins. Les crédits sont utilisés, 
certes, mais les travaux effectués font peser sur les exercices 
à venir des dépenses, des frais généraux dont les territoires se 
passeraient fort bien, mais qu'ils doivent maintenant supporter. 

Sur ce plan, je considère que l'effort accompli cette année, 

ai consiste à transférer pour un montant de 4 p. 100 certaines 
dépenses du chapitre concernant les travaux et l'infrastructure 
au chapitre relatif à la production, est une excellente mesure. 
Personnellement, je considère qu’elle est insuffisante et qu'il 
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{iudra l’accentuer afin que la plus grosse part — 50 p. 100 
au moins — des investissements du F. L. D. E. S. soit consacrée 
à la production. 

celte mesure est la seule qui pourrait permettre aux terri- 
tres d’équilibrer leur budget, 

J'ai déjà indiqué les préoccupations qui devra'ent ètre les 
nôtres et qui résulteuit du fait qu'à certains indices — tirés 
de l'examen des chiffres — un ralentissement de l'activté 
économique pouvait être prévu. 

Une teile situation est due, les chiffres le prouvent, au fait 
que les capitaux métropolilains ne veulent plus s'investir dans 
les territoires d'outre-mer — i:s boudent, il n'y a pas d'autre 
expression — et que, d'autre part, les bénéfices réalisés par 

; entreprises dans les territoires sont, dès que possible, trans- 
ferés dans la métronale, 

Pourquoi ? Parce que la confiance manque dans la valeur 
lu franc C. F. A. 

Vous vous rappelez qu'en 1948 j'avais déjà attiré l'attention 
de l'Assemblée sur ce problème. J'avais indiqué qu'il faudrait, 
sans doute, songer à un certain moment à fixer une nouvelle 
valeur au franc C. F. A. Je considère aujourd'hui que cette 
colution est dépassée : il est impossible, pour des raisons d'ordre 
politique, social et même économique, de modifier actuelle- 
ment la valeur du franc C. F. A. par rapport à celie du france 
métropolitain. 


M. Jean Silvandre, Très bien! 


M. le rapporteur. 11 est pourtant nécessaire d'encourager les 
capitaux métropolita'ns et de les inciter à s'investir dans les 
territoires. 

En effet, le F. I. D. E. S., seul, ne peut promouvoir une poli- 
tique d'expansion suffisante. Il faut qu'il soit relavé par des 
eutreprises métropolitaines. Pour cela, il n'est pas d'autre for- 
mule, à mon sens, que celle qui consiste à stabiliser d’une 
facon définitive le franc C. F. A. par rapport au franc métro- 
politain, celui-ci devant alors circuler dans nos territoires 
d'outre-mer. 

IL faut supprimer le franc C. F, A. en transférant les mon- 
naies et les charges à la parité de deux francs métropolitains 
pour un franc C. F. A. afin que personne ne pu:sse s'estimer 
lésé. 

Si une telle mesure était réalisée, j'ai la conviction que les 
capitaux métropolitains n'auraient plus aucune raison de « bou- 
der » nos territoires d'outre-mer. [ls y trouversrient même une 
impression de sécurité qu'ils ne connaissent plus en Europe 
par suite des dangers qui la menacent et que nous avons 
connus depuis cinquante ans à deux reprises. 

N'ayant plus de crainte quant à la parité du franc C. F. A., 
les capitaux métropolitains iraient s'investir outre-mer et y 
proxongeraient en l'accentuant l'effort accompli par la métro- 
pole sous la forme du F. L D. E.Ss. 

Il faut aussi se préoccuper des problèmes fiscaux. En ce 
domaine des mesures d'ordre réglementaire seraient à prendre. 
h faut unifier la législation fiscale dans nos différents terri- 
toires. Le métropolitain qui se rend en Afrique s'intéresse non 
pas spécialement à un terr:toire déterminé, mais à plusieurs 
d'entre eux. Il essaie de réaliser un réseau d'action pour son 
entreprise; mais il est vite découragé par la multiplicité des 
dispositions fiscales, infiniment variables d'un territoire à 
l'autre. : 

Pour une même activité, le fise ne se comporte pas de la 
mème façon dans les territoires de l'Afrique équatoriale fran- 
caise et dans ceux de l'Afrique occidentale française ; même dans 
les territoires d'une même fédération les régimes sont dif- 
férents. 

Il y a sous ce rapport un effort à accomplir; le Gouverne- 
ment devrait s’en préoccuper, IL faudrait demander aux assem- 
blées locales d'unifier le régime fiscal afin que le métropolitain 
et même les étrangers ne se heurtent pas, À leur désir d'in- 
vestissements outre-mer, à des règles incohérentes absolument 
décourageantes, 

Ce qui est vrai pour la fiscalité, l’est également pour cer- 
taines dispositions d'ordre réglementaire. Sur ce plan, des 
erreurs ont été commises qui devraient étre redressées. 

Parmi celles-ci, à titre d'exemple, je n'en citerai qu'une : 
l'introduction d’une législation sur les loyers en À. 0. F. I y 
1 quelques années, on a voulu copier le système métropolitain, 
qui a été si nocif pour la métropole elle-même. J'avoue ne pas 
avoir compris les raisons pour lesquelles on a voulu légiférer 
là-bas dans le sens que nous déplorons depuis quinze ou 
vingt ans ici même. 


M. Jean Silvandre. Et sans appliquer certaines disposilions 
d'ordre social comme, par exemple, celles qui concernent les 
économiquement faibles. 


M. le rapporteur. D'accord, 








M. Jean Silvandre. On constate des faits ahurissanuts. C'est 
ainsi que des économiquement faib'es supportent de très lour- 
des augmentations de loyer. 


M. le rapporteur. Le résultat d'une telle législalion est qu'acs 
tuellement personne ne veut plus construire, 

La plupart des capitalistes qui accepteraient de faire un effort 
daus nos territoires y renoncent parce qu'ils ne savent pas, 
étant donné le précédent de cette loute récente légisiatioe sur 
les loyers, jusqu'à quel noint cette législation peut s'étendre. 

Serait-ce trop vous demander, monsieur le ministre, dans 
l'intérêt même de la constructica et de toute l'activité éconos 
mique qui en résulte, d'examiner avec beaucoup d'attention 
ce prob:eme et de procéder à toutes les corrections nécessaires ? 

Telles sont, mesdames, messieurs, les remarques d'ordre 
général que je vouiais formuler. J'arrèle mon exposé à ce 
point. Au cours de l'examen des chapitres, je vous ferai con- 
naître Ja position de la commission des finances ainsi que 
mon opinion sur certains de ces chapitres, ({pplaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Raingeard, rapporteur pour 
avis de la commission des territoires d'outre-mer. 


M. Michel Raingeard, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, le projet de budget aujourd'hui soumis à nos délibé- 
rations et qui groupe dépenses de fonctionnement et dépenses 
d'investissement ne diffère guère dans son économie de celui 
de 1954 et votre commission des territoires d'outre-mer ne peut 
tout d’abord que prendre acte de ce budget de reconduct'on 
qui ne correspond pas à son attente. Nous attendions plutôt, je 
in'empresse de le préciser, la correction des insuffisances signa 
lées l'an passé et dont nous avions la naïveté de penser qu'il 
eût pu être tenu compte, que la traduction chiffrée de réformes 
préparées depuis quelques mois et dont nous savions bien 
qu'elles ne pouvaient raisonnablement ètre amoretes dans les 
documents budgétaires. 

Quoi qu’il en soit, mes chers collègues, la mission de votre 
rapporteur est singulièrement facilitée puisqu'il ui est imposé 
comme tâche éssentielie la reprise des observations présen- 
tées l'an dernier à cette tribune par M. le président Jug'as et 
qu'il n'a pas tenté la synthèse difficile d'opinions contradie- 
toires des membres de la commission sur les solations mou- 
velles qui auraient pu être soumises à son approbation. 

Vous me permettrez d'avouer que, peu suspect d'esprit suh- 
versif ou révolutionnaire, je ne suis pourtant pas sans regretter 
la tâche, si j'ose dire, purement conservatoire que m'impose 
un budget aussi classique, 


Le budget de fonctionnement, dont la commission a très 
attentivement poursuivi l'étude, est décevant, I ne nous per- 
met pas de déceler une orientation nouvelle de politique, ce 
dont, je le répèle, nous ne vous fasons pas, Imonsieur le 
ministre, grand grief. Vous ne pouviez, dans le cadre des 
échéances du dépôt des documents, accomplir l'impossible. Et, 
ne croyant pas personnellement aux vertus politiques des cour 
ses contre la montre, je m'en voudrais de vous reprocher votre 
absence de précipitation. (Sourires.) 

Cependant, et ceci est bien plus graye à mes yeux, le budget 
ne tient à peu près aucun compile le ja vo'onté « xprumee par 
l'Assemblée, à la demande de Ja commiss'on, d'une réforme 
de la structure des services centraux et locaux et d'une revision 
de Ja situation de certains personnels. Peut-être un effort eût-il 
pu être fait dans le sens de ces « dû isions, limitées peut cire 
dans leur portée, mais iminédiates et durables », que vous 
vouiiez bien récemment promettre, mons.eur le ministre, 
devant le grand conseil de l'Afrique occidentale française, 

Je ne voudrais pas déborder le cadre du possible dans 
lequel je tiens, par souci de justice, à enfermer mes observa- 
tions, mais je ne puis, au début de celle discussion, 
m'abstenir de marquer d'emblée la déception de la comm ssion 
devant l'absence d'un aménagement d'ensemble des services 
centraux et aussi devant le maintien intégral de Ja gituation 
antérieure en ce qui concerne les structures fédéraes, territu- 
riales et locales, 

Chaque année, au moment de la discussion budgétaire et, 
je crois pouvoir le dire, chaque fois que l’occasion lui en est 
offerte, la commission réclame un regroupement ralionnel des 
services du ministère. Force m'est de constater encore auijour- 
d'hui que les seules modifications dont le budget porte la trace 
sont des suppressions d'emplois, très fidèlement compenetes 
par des créations de postes, ce qui m'amène à supposer, sans 
grand risque d'erreur, qu'il s’agit de la simple traduction des 
conséquences de changements de grades, 

Je sais bien, et je ne doute pas de la réalité du fait, qu on 
nous annonce une série de mesures à effets prochains convers 
nant la concentration des services, la coordination des direc- 
tions et la réforme de la direction du contrôle. Je m'en fais 
bien volontiers l'écho. 
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La concentration des services se traduit par le rattachement 
aux directions compétentes de plusieurs services autonomes 
dépendant jusqu'à présent directement du cabinet du ministre, 
notamment la section des terres australes et antarctiques, ie 
service du roulage et le service des statistiques. 

D'autres regroupements autour d'une des principales direc- 
tions du département sont, d'autre part, nous dit-on, envi- 
sagés. 

Quant à la coordination, gul n'en conteste les difficultés. 
La multiplicité des directions du département résulte de la 
wature même du ministère et ne peut être réduite que dans 
une fsible mesure sous peine de créer des organismes beau- 
coup trop lourds et, de ce fait, inefficaces. 

L'effort à uonc porté davantage sur l'amélioration de la 
coordination avec les directions que sur leur fusion et, à ce 
titre, i! est notamment envisagé la création d’un comité de 
coordination économique. 

Enfin, on annonce la réforme de la direction du contrôle 
dans un souci d'efliracté, réforme portant sur l’organisation 
intérieure de ;a direction, les méthodes de travail de l'inspec- 
tion de ja France d'outre-mer et les conditions d'exploitation 
des travaux des missions. 

De tout cela votre commission ne peut que se réjouir; elle 
en souhaite la réalisation rapide et elle veut y voir avant tout 
l'annonce des adaptations d'ensemble qu'elle appelle de ses 
vœux, sans d'ailleurs, monsieur le ministre, réclamer des bou- 
leversements qu'elle sait parfaitement impossibles et dont ele 
craindrait que le côté spectaculaire ne supplée leflicacité. 

Notre attente est, au demeurant, plus impatiente en ce qui 
concerne la réforme des gouvernements généraux, 

Nous avions espéré que les missions d'enquête effectuées en 
1953 et 1934 auraient permis, par leurs conclusions, d'en amor- 
cer l'entreprise. Nous souhaitions que cette réforme se traduisit 

ar des mesures de décentralisation, étant bien entendu que 
e lien fédéral ne semble pas devoir être mis en cause et cor- 
respond, s’il remplit son rèle véritable, à des nécessités cer- 
taines d'équilibre en%e territoires, nécessilés qui ne peuvent 
échapper à personne. - 

La commission des territoires d'outre-mer attache également 
un grand prix à la réforme des structures territoriales, dont 
certaines sont désuètes, chacun le reconnait, et je rappelle au 
passage l'intérèt suscilé par le projet, sauvent évoqué mais tou- 
jours différé, de la création de conseils de circonscription, qui 
est encore en instance devant l’Assemblée de l’Union française, 
ce que je ne saurais, bien entendu, monsieur le ministre, vous 
reprocher, 

On nous dit que se préparent dans vos services des textes 
importants sur les institutions de nos fédérations, sur l'organi- 
sation des territoires, Cerlains de nos collègues en auraient 
même été saisis à titre personnel. 

La commission dont j'ai aujourd'hui l’honneur d'être l'inter- 
prète n'a pas eu en tout cas à ce jour à en connaitre. Vous 
comprendrez que son rapporteur ait tenu dès lors à rappeler 
son souci permanent en la matière, qui est sûrement le vôtre, 
devant les silences du document budgétaire, 

Je m'excuse de paraître avoir l'esprit chagrin, mais j'avoue 
que c'est dans la même teinte de regret que je dois présenter 
les remarques de la commission au sujet du personnel. 

Et tout d'abord, qu'il me soit permis de réclamer de nouveau 
ce que nous ne cessons de demander et qui me semble un 

réalable auquel le Gouvernement devrait souserire: un inven- 
aire général des besoins en personnel de Ja France d’outre- 
mer. 
Nous ne contestons pas les difficultés de l'opération, mais ne 
croyez-Vous pas, mes chers collègues, qu'il est essentiel de 
brosser ce tableau fédération par fédération, territoire par ter- 
ritoire, des besoins en personnel, ce que nous n'avons cessé de 
réclamer. 

On fait état sans cesse, aussi bien du côté de l'administra- 
tion centrale que de celui de nos collègues élus des territoires 
d'outre-mer — il n'est que de se souvenir des débats budgé- 
taires de l’an passé — des nécessités locales, de l'insuffisance 
du nombre des administrateurs ou de telle autre ag de 
fonctionnaires, mais jamais on ne nous a fixé en ce domaine 
les objectifs à atteindre. 

J'insiste, monsieur le ministre, pour que nous puissions, à 
l'avenir, nous prononcer sur les créations de postes en connais- 
sance de cause et par référence à un plan d'ensemble. 

Cela est valable pour tous les services et, vous le compren- 
drez aisément, particulièrement pour les administrateurs. 

A leur sujet, il me semble indispensable de rappeler la 
volonté unanime de la commission qu'il soit mis fin au véri- 
table déclassement dont ils sont victimes depuis quelques 
années. 

M. Jean Silvandre. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 

M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 





M. Jean Silvandre. Je me permets d'ajouter que ce n'est ps 
seulement le vœu de la commission des territoires d'outre-mer: 
c'est également celui de l'Assemblée nationale et du Conseil de 
la République, donc du Parlement, 


M. le rapporteur pour avis. Cette volonté de la commission 
a, en effet, été traduite par des votes répétés de l’Assemblée 
nälionale et du Conseil de la République. J'en donne volontiers 
acte à M. Silvandre. 

Je rappelle la situation exacte en la matière, 

Un des principes de ja dernière réforme de Ja fonction publi- 
que était celui de l'identité de traitement à indice égal. 

Ce principe a subi outre-mer de nombreuses et important:s 
altérations, en faveur de certains cadres techniques, de ceux 
des régies financières et de l’enseignement, 

Vous vous rappelez ce qui à été fait en 1952 — nous nous en 
félicitons — pour les magistrats, et les mesures très heureuses 
qui viennent d'être prises celle année pour les militaires et 
les enseignants dont les indemnités ont été récemment triplées, 

Mais, les administrateurs de la France d'outre-mer subissent, 
du fait de ces exceptions, un déclassement de traitement de 10 
à 20 p. 100 par rapport à beaucoup d’auires corps de fonction- 
naires métropolitains ou d’outre-mer de mème indice. 

Cette inégalité de traitements s'accorde ma! avec la mission 
prééminente du corps des administrateurs. 


M. Maurice Bayrou. Très bien! 


M. Michel Raingeard. Comment y remédier ? 

Depuis longtemps déjà votre commission s'est ralliée au prin- 
cipe de l'institution d’une prime de sujétion. 

Ces débats budgétaires sont de nature à nous permettre, 
monsieur le ministre, d'acquérir, si nous ne le possédions pas, 
le sens de l'éternité. (Sourires.) 

Comme rapporteur en 1954 du budget de 1955, je reprends 
les déclarations que mon prédécesseur a faites par deux fois à 
cette tribune en termes analogues et sur le même sujet. 

Cette prime de sujétion, qui a obtenu l'accord de la com- 
mission et celui de l’Assemblée naliona.e, est justifiée sous 
quelque ange que vous l’envisagiez. 

Qu'on la considère sous l'angle d’une amélioration de la 
situation fondée sur le rang social, comme pour les magistrats, 
ou sous l'angle d’une mesure prise contre les appels plus avan- 
tageux du sécteur privé, comme pour les techniciens, ou encore 
sous l’angle du rendement fiscal, comme pour les agents des 
services financiers, ou enfin sous l'angle des sujétions réelles, 
tout établit que la création d'une indemnité au profit des admi- 
nistrateurs est pleinement fondée soit par relativité, soit dans 
l'absolu. 

Au reste, monsieur le ministre — et M. Silvandre l’a rappelé — 
il existe à cet égard des engagements formels pris gar votre 
prédécesseur l'an passé, Je le dis très nettement, votre com- 
mission attache une importance particulière à ee prob:ème, 
car elle estime qu'il y va tout simplement du standing de 
fonctionnaires dont l'autorité est la vocation et dont il importe 
de ne pas minimiser le rôle tant vis-à-vis de ceux avee qui ils 
sont appelés à collaborer au sein de l'administration qu'au 
regard des populations dont ils ant la responsabilité. 


MM. Maurice Bayrou et Jean Siivandre. Très bien! 


M. le pour avis. Le budget, mes chers collègues, 
nous apporte une heureuse augmentation des postes de magis- 
trat, Nous nous en réjouissons et nous enregistrons avec satis- 
faction la progression qui porte le nombre des mag'strats 
d'outre-mer de 255 en 1948 à en 1954 et 651 en 1955. 

J'évoquerai tout à l'heure certaines considérations qui nous 
amènent à formuler des réserves sur les sources de ce nouvel 
apport qui nous est proposé. Four le moment, monsieur le 
wiaistre, je tiens à vous dire que la commission m'a prié 
d'insister tout particulièrement auprès de vous sur l’augmen- 
tation des moyens mis à la disposition de la magistrature, en 
même temps qu’augmentent ses effectifs. 

Personne n'ignore dans quelles conditions matérielles la jus- 
tice doit parfois être rendue dans nos territoires, dans quels 
locaux, dont le moins qu'on puisse dire est pe n'étaient 
point destinés à accueillir une juridiction quelle qu'elle soit, 
avec quels auxiliaires, très souvent insuffisants en nombre et 
parfois en compétence, travaillent nos magistrats. 

Personne n'ignore non plus les obstacies auxquels se heurtent 
les magistrats pour leurs déplacements. 

Aussi ne sommes-nous pas sans inquiétude sur la carres- 
pondance des moyens et des eflectifs, De la prévision que 
comporte le budget d'une nouvelle tranche de tribunaux, 4 pour 
l'Afrique occidentale française, 7 en Afrique équatoriale fran- 
çaise, 5 à Madagascar, 2 aux Comores, 6 au Cameroun. 

Je demande an Gouvernement de nous fournir sur ce pro- 
blème des moyens mis à la dispositions de la magistrature et 
notamment des juridictions locales, des apaisements formels. 
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J'aurai d'ailleurs d'autres questions précises à poser tant sur 
Je déclassement des magistrats que sur la mise à la charge des 
territoires des traitements des magistrats contractuels. 

Je me réserve d'intervenir sur ce sujet au moment de la 
discussion des chapitres, car je ne voudrais pas abuser actuel- 
Jement de l'attention de l'Assemblée. 

J'en arrive, monseur le ministre, à un problème dont la 

ravité a été à maintes reprises soulignée devant l’Assemblée ; 
je ee de la revision du statut du cadre d'administration 

énérale, 

La commission y attache une si grande importance quelle à 
demandé à son rapporteur de déposer un amendement de réduc- 
tion plus qu'indicative, 7" le s'agit de 40 millions de francs, 
des crédits du chapitre 3!-01. 

Nous ne pouvions adopter d'autres solutions car nous tenons 
à ce que la décision du Par:ement en la matière soit respertée 
et que les engagements pris par les ministres qui se sont 
succédé soient tenus. 

Monsieur le ministre, je vous l'avoue, nous considérons 
comme de notre devoir de faire porter nos efforts sur ce point 
ca raison des déclarations récentes que vous avez faites lors 
du débat budgétaire devant l'Assemblée de l'Union française. 

Je m'excuse de rappeler des faits connus de tous, mais il 
ne me paraît pas possible de ne point résumer la question 
pour un certain nombre de nos col 2 

La loi du 9 octobre 1946 portant statut général de la fonction 
publique, étendue par décret du 27 octobre 1952 aux territoires 
d'outre-mer, -prescrivait la revision du statut organique des 
cadres pour mettre leur nouveau statut en harmonie avec les 
principes de la fonetion publique. 

Un comité technique paritaire, réuni le 29 octobre 1%3, a 
été amené à examiner le projet de décret portant création du 
cadre des « chefs de bureau et attachés à la France d'outre- 
mer » qui doit remplacer le cadre d'administration générale 
d'outre-mer. 

A la suite des engagements qu'il avait pris en 1953, au cours 
de la discussion budgétaire, lant devant l'Assemblée nationale 
que devant le Conseil de la République, engagements que le 
secrétaire d'Etat d'alors avait renouvelés le 16 février 1954, 
lors de l'examen de la proposilion de résolution Castellani et 
Saller, vôtre prédécesseur, monsicur le ministre, a bien voulu 
apporter au projet de décret des modifications portant sur un 
recrutement nécessitant la production des diplômes exigés pour 
Je concours d'entrée à l'école nationale d'administration et Je 
maintien du cadre dans la catégorie « À » de laquelle les décreis 
d'application de la loi Lamine-Gueye l'avaient déclassé. 

Ce projet de statut, ainsi que les modifications qui ont été 
apporiées, ont été transmis à la direction de la fonction publique 
el à ceile du budget. 

A ce jour, les dossiers sont en instance dans les bureaux de 
ces administrations. 

Or, lors des débats de l'assemblée de Versailles du 18 no- 
vembre 1954, le ministre de la France d'outre-mer a déclaré 
que le cadre remanié comme l'avait prévu son prédécesseur 
serait supprimé par voie d'extinction et remplacé par des 
« altachés de la France d'outre-mer » classés parmi les cadres 
communs supérieurs. 


M. Maurice Bayrou. C'est inacceptable! 


M. le rapporteur pour avis. Cetle nouvelle position infirme 
celle qui état prise jusqu'alors par le Gouvernement et qui per- 
mettait d'admettre, dans le cadre général, les élites autocn- 
tunes dont liastruction serait du niveau de l'enseignement 
supérieur. 

otre décision, monsieur le ministre, à paru à certains une 
condamnation définitive des fonctionnaires qui n'ont pas démé- 
rité, La commission ne saurait l'accepter, d'autant pe que, 
depuis quatre ans, les fonctionnaires intéressés ont oblenu des 
promesses formelles. Et nous nous permettons de vous dema- 
der si cette condamnation découle d'une réelle nécessité, eur 
le cadre d'administration générale revisé aurait pu et dù 
recueillir les élites autochtones qui n'auraient pu atteindre 
le cadre des administrateurs et jeur accorder les avantages 
consentis aux agents des cadres généraux. 

IL leur aurait permis de participer d'une facon effective à 

gestion des affaires de leurs territoires, de s'in:tier progres- 
sivement à l'exercice de l'antorité et d'occuper des postes de 
responsabilité correspondant à leurs capacités et aux titres 
qu'ils ont conquis dans les universités métropolitaines. 

La commission des territoires d'outre-mer vous demande 
done, monsieur le ministre, de bien vouloir préciser sans 
équivoque le sort que vous entendez réserver aux fonction- 
paires actuellement en service dans le cadre de l'administration 
eg et qu'elle vous demande d'intégrer dans le nouveau 
caare, 


Elle vous prié de lui faire connaître si le nouveau cadre que 
Vous voulez créer répondra à ses deux préoccupations, qui sont 





certainement les vôtres: le voir largement ouven aux élites 
d'outre-mer et susceplib.e de préparer l'accès aux échelons 
supérieurs de l'administration. 

Nous ne saurions admettre que ce cadre nouveau fût un cadre 
fermé, nous entendons qu'il puisse ètre une étape. 

Je me garderai d'aller plus loin de la suggestion de solutions. 
Plusieurs de nos collègues vous eu eniretiendront tout à 
l'heure. 

Mais je devais indiquer les directives sur lesqueles lors de 
la discussion à la comruission des territoires d'outre-mer, l'una- 
nimité s'est faite sans aucune difficulté. 

Je ne puis, dans le cadre de la discussion — limité, parce que 
très large — du budget, évoquer la situation de toutes les caté- 
gories de personnel. Qu'on me permette, cependant, de souli- 
gner encore une anomalie flagrante : Ja situation faile aux ins- 
pecteurs du travail et des :ois sociales d'outre-mer, 


M. Hammadoun Dicko. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. L'article 119 de Va loi du 15 dé. 
cembre 1952 avait prévu que leur statut serait fixé par décret 
ee en forme de règlement d'administration publique et que 
es inspecteurs et inspecteurs généraux auraient, dans la hiérar- 
chie administrat.ve, respectivement rang d'adminisrtateur et 
de gouverneur. (Très bien! très bien! sur plusieurs Lancs à 
gauche et au cenbre.) 

Ur, ils Se trouvent actuellement déclaesés, tant sur l'échelle 
indiciaire que par l'absence d'indices fonctionnels, de primes 
de travaux suppémentaires, que dans la péréquation des 
grades. 

Votre commission, qui est très soucieuse de voir les inspec- 
teurs du travail et de< lois sociales accomplir en toute indépen- 
dance et avec les facilités que leurs responsabliités doivent leur 
donner, leut mission à laquelle elle atlache une grande impor- 
tance, voire commission, dis-je, vous demande, monsieur Île 
ministre, de ne pus hisser ee perpétuer une situation qui risque 
de nuire au recrutement de ces fonctionnaires et au p.ein exer- 
cice de leurs très délicates fonctions. 

Je serai bref en ce qui concerne les services spécialisés. Avec 
la conscience de répéter là encore, monsieur le ministre, cé qui 
a déjà été souvent dit, le Souvenir de ce qui a élé promis et 
tout de mème, aussi, l'espoir, que vous me permeltrez, que 
nous verrons un jour une soulion, je rappellerai seulement 
l'intérêt que porterait la commission à l'annonce d'une date, 
d'une date seulement, pour la siquidation des services adminis- 
tratifs de Bordeaux et de Marseille, dont la survivanre se pro- 
longe au delà des délais permis, et le souci qu'elle a d'obtenir 
queiques précisions sur l'efficacité réelle de l'oflice de K main- 
d'œuvre dont on nous affirme qu'il a réussi 110 pacement sur 
113.000 demandes, 

Un certain nombre de nos collègues éont très attachés an rôle 
du B. D. P. A. C'est pourquoi, monsieur le ministre, nous vous 
prions de bien vouloir nous donner des précisions et de dreseer 
un bilan. 

Je m'excuse d'avoir dressé si longuement ce catalogue ou 
lus exactement ce questionnaire sur les chapitres concernant 
es movens des services, Je suis sûr, mes chers co'légues, que 
vous voudrez bien n'y voir que le souci de notre commission 
des territoires d'outre-mer de permettre à l'Assemblée d'exercer 
en connaissance de cause le contrô.e budgétaire qui reste sa 
première lâche, 

J'en viens rapidement, monsieur le mini-tre, aux subventions 
aux budgets fédéraux et locaux des territoires d'outre-mer. M. le 
rapporteur de la commission des finances en à analvsé très eoi- 
gneusement, avec sa haute compétence, leur évaiution dans 
son rapport écrit. 

Je ne m'y arrêterai que pour mémoire et dans la mesure où 
votre comrission des teriitoires d'outre-mer se trouve juste- 
ment en désaccord avec :a cotmmi-sion des finances. 

Notre commission a été très émue par la proposition de la 
commission des finances de supprimér la subvention au budget 
local de Saint-Pierre et Miquelon. Certes, nous en mesurons tout 
le poids et nous souhaitons que cette subvention aille s'allé- 
geant; mais la commission croit de son devoir d'en demander 
le rétablissement, 

Je n'ai pas besoin de vous dire combien il nous paraît impen- 
sab.e que puisse être mise en cause la présence françiise, une 
présence qualre fois centenaire, comine aussi l'assurance qu'e.le 
constitue pour nuire pêche. Je veux simplement ajouter que 
l'étude des servitudes particulières, nationales et internatio- 
nales, de Saint-Pierre et Miquelon — je pense notsmment aux 
hares et balises — comme aussi de l'évolution de la situation 
luancière et budgétaire examinée en commission avec notre 
collègue M. Savary et par votre rapporteur avee M. le sénateur 
Claireaux, nous conduit À constater un réel effort local qui nous 
dicte notre décision de demande de rétab.issement, 
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Je signale simplement, pour fixer les financiers de l’Assem- 
blée sur cette question, que ja comparaison des exercices 1952 
et 1955 permet d'enregistrer une diminution de 10 p. 100 de la 
subvention d'équipement, de 32 p. 100 du fonds de compensa- 
tion, de 20 p. 100 di total des subventions et une augmentation 
de 133 p. 100 des recettes. 

Je veux espérer que, sur ce point, le Gouvernement noue 
apportera son concours, comme je veux espérer qu'il nous 
donnera quelques précisions sur l'article 4 du chapitre 41-94, 
car le libellé de ce chapitre nous amène à les lui demander. 

Ledit article prévoit, en effet, une subvention spéciale de 
936 millions de francs au collège français de Pondichéry. 

Si mes fonctions de rapporteur m'interdisent, monsieur le 
ministre, d'ouvrir en ce moment un dossier qui reste pourtant 
obstinément fermé depuis plusieurs mois, malgré mes efforts 
et ceux de plusieurs de mes collègues, je n’en ai pas moine été 
mandaté pour soliiciter de vous quelques éclaireissements. 

lci, :e budget prévoit encore, nt le tableau des effectifs, 
sept posies d'adiminstrateur pour les Etablssements français 
de l'Inde. Là, c’est une subvention spéciale qui nous est ainsi 
demandée et que nous pouvons supposer être la conséquence 
de l'évolution de Ia situation. 

Je vous demande instamment de bien vouloir préciser très 
nettement la situation actuelle telle qu'elle résulte d'accords 
qui auraient été éignés, mais dont ie Parlement n'a pas été 
saisi et de nous in'ormer des conditions d'application desdits 
acecorux. 

Je limite à dessein mon propos, me réservant d'intervenir 
éventuellement, à titre pe’sonne:, sur ce chapitre; mais il ne 
vous semble"a pas anormal, monsieur le m'nistre, que la com- 
mission des territoires d'outre-mer ait le désir d’être in‘ormée 
des circonstances qui ont présilks à la fin de la présence fran- 
çaise dans l’un de nos territoires. 

Mons'eur le minstre, la grande innovation de votre budget 
de fonctionnement demeure don: — je suis tout naturellement 
conduit à le constater à la fin de ce catalogue et au terme de 
ce long examen — Ja prise en charge des fonctionnaires des 
cadres généraux affectés précédemment au ministère des Etats 
associes, 

Elle entre pour près de 300 millions dans le milliard d'aug- 
mentation du budget de fonctionnement, le reste représentant 
l'augmentation des indemnités pour frais de représentation, la 
revision des indices des magistrats et un transfert de 215 mil- 
lions concernant la radio et précédemment inscrils au budget 
des finances. 

La commission des territuires d'outre-mer tient à ce sujet à 
exprimer des réserves sur le reclassement automatique, dans 
les cadres de votre département, des différentes catégories de 
fonctionnaires, adminisirateurs, magistrals ou autres, en raison 
de la diversité des problèrues dont ils ont eu à connaitre hier 
et auraient à connaître detma:n. 


M. Léopoid-Sédar Senghor. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. Au demeurant, votre commission 
estime qu'une solution de justice pour ces personnels devrait 
être trouvée dans le cadre d’un projet d'ensemble réglant la 
situation des divers fonctionnaires et agents d’Indochine et elle 
veut espérer que le projet de loi dont le dépôt vient d'être 
annoncé sous le numéro 9707 lui donnera, à cet égard, tous 
apaisements, Nous serions heureux, monsieur le ministre, que 
vous nous en définissiez l’économie. 

Les dépenses en capital qui figurent au budget s'inscrivent, 
mes cheïs collègues, Ans le cadre du nouveau plan quadriennal 
soumis au Parlement dans le projet de loi n° 8555 dont elles 
constituent la première tranche. 

Votre commission des territoires d'outre-mer aurait été heu- 
reuse d'y trouver des indications sans équivoque sur l'orien- 
tation de l'économie, et je me permets d'ajouter qu'elle se serait 
réjouie de voir cette orientation défine conformément à ses 
préoccupations essentielles, 

Or, l'examen auquel elle a procédé lui a fait concevoir des 
craintes sérieuses quant au volume des crédits et des regrets 
sur la permanence de certaires options qu'elle n'a cessé de 
dénoncer, 

Je me bornerai à des observations très générales puisque 
au demeurant l’Assemblée aura à examiner le deuxième plan 
et à étudier notamment, à cette occasion, le rapport pré- 
senté par M. le président Juglas au nom de notre commission. 
Mais il me parait impossible de ne rs dire tout de suite nos 
craintes au sujet du volume des crédits, En face de 79.300 mil- 
lions inscrits l’ax passé en autorisations de programme, nous 
trouvons celt: annfe 77.150 millions, ce qui constitue une 
regressionu sensible. 

Mais il y a plus que cette insuffisance. Il nous parait y avoir 
incompatibilité des chifires avec ceux qui sont relenus par 1€ 
plan. 








En effet Je plan quadriennal prévoit un total de 347.500 mil- 
lions, soit environ 87 milliards par an auxquels s'ajoutent les 
remboursements, soit environ 93 milliards. 

Or, le budget n'a prévu, cette année, que 60.500 milions 
d'autorisations de programme auxque s s'ajoutent au titre des 
opérations propres à la caisse centrale des territoires d'outre- 
mer — emprunts des territoires et des autres collectivités — 
13.250 millions et 3.500 millions de remboursements, soit un 
total de 77 milliards. 

Nous sommes loin, mes chers collègues, du total prévu, 
j'oserai dire du total légal, et devant le résultat, je vous avoue 
que je m'interrogerais sur la valeur de mes caleuls si je ne 
pouvais les appuyer de la haute autorité de M. le président 
Jacobson qui en à présenté l'analyse technique à l’Assemblée 
de l'Union française. 

Je n'ignore pas que vous avez contesté ces chiffres, mon- 
sieur le ministre, en une brillante variation sur certains reports 
de crédits et que ge or doutes peuvent subsister encore. 

Je vous demande instamment de vouloir bien lever les 
inquiétudes de la commission qui ne saurait admettre un retard 
dans le rythme de départ du nouveau plan. 

Le 18 novembre, vous avez déclaré à l'Assemblée de l'Union 
française, monsieur le ministre, que l'institution des prêts 
sociaux en faveur des territoires d'outre-mer devait permettre, 
en tout élat de cause, de remédier à une pénurie de crédits. 

Cet argument est valable pour les territoires riches qui 
peuvent escompter rembourser les prêts, mais les territoires 
pauvres qui ne peuvent rembourser que péniblement les 
25 p. 100 des dotations F. I. M. E. S. qu'ils reçoivent ne pour- 
ront absolument pas prévoir un remboursement à 100 p. 100 
du prêt, même avec un taux d'intérêt réduit, étant donné que 
les équipements qui seront financés avec ces prêts ne pourront 
avoir qu'une rentabilité diffuse et fort lointaine. 

Enfin, il convient de noter que, l’année dernière, certains 
territoires disposaient de reliquats sur l’ancien plan. Or, ces 
reliquats n'existeront | ms le 1% juillet 1955. 

Vous comprendrez donc, monsieur le ministre, que notre 
inquiétude reste entière. Et j'avoue que ces dangers de retard 
d'exécution du plan nous impressionnent fâcheusement au 
moment mêime où nous sommes amenés à constater l'inexis- 
tence des lois-programmes promises par le projet de plan et 
applicables au logement, à l'agriculture, à la recherche 
minière, aux postes, télégraphes et téléphones, à l'équipement 
électrique et à linfrastructure économique, lois-programmes 
dont — je le rappelle — la possibilité vous a élé expresst- 
ment donnée dans le cadre des pouvoirs spéciaux accordés au 
Gouvernement. 

La conjonction de ces deux éléments nous semble de mau- 
vais augure. 

Une crainte encore, monsieur le ministre, que je me permets 
de signaler au passage: l’aide à l'exportation dont M. Burlot 
a parié tout à l'heure est-elle suflisante ? 

L'expansion des productions des territoires d'outre-mer com- 
‘ortent des produits qui n’ont pas de marché dans la zone 
ranc, le minerai de fer par exemple, et de produits qui, en 
volume, dépassent la capacité d’absorption de la zone franc, 
le cacan et, bientôt, le café, ne pose-t-elle pas des problèmes 
nouveaux ? 

Par alleurs, tout ne sera-t-il pas remis en cause par Ja libé- 
ration des échanges ? Nous relevons au budget un crédit de 
:60 millions, reconduction de celui qui avait été mis à votre 
disposition par le décret d'avances du 3 mai 1951. Est-il assez 
élevé pour faire face aux exigences nouvelles ? 

Sans vouloir, mes chers collègues, procéder à une analyse 
détaillée des crédits d'investissement, qui, ainsi que je le disais 
il y a un instant, trouvera sa plate dans un autre débat, je 
tiens à marquer d'une facon particulière les réserves de la 
commission Sur la répartition des crédits. 

Nous n'avons cessé de dire et de répéter à cette tribune, en 
chaque occasion, l'importance que nous attachions au déve- 
loppement de la production agricole qui nous paraît toujours 
devoir être notre premier souci dans ce pays agricole que 
demeure l'Afrique et dans l'ensemble de nos territoires d’outre- 
mer où 3 p. 100 de la population vit de l’agriculture. (Applau- 
dissements.) 

En Afrique — Ja remarque est valable pour presque tous les 
territoires d'outre-mer — seule l'évolution de la production 
agricol» peut, monsieur le ministre, permettre le relèvement 
du niveau de vie des masses. (Applaudissements.) 

Nous voudrions qu'on pratique une politique d'investisse- 
ment pour l'homme et non point une politique d'investisse- 
ment en soi. C'est pourquoi nous nous permettons de trouver 
excessive la part faite à certains projets miniers, industriels 
et hydroélectriques qui ne sont pas toujours directement utiles 
à l'économie de FÜnion française et ne procurent que de 


médiocres revenus aux territoires. . 
Qu'il me soit permis également de souligner à cet égard 
notre étonnement de voir que, pour l'ensemble du plan, 50 mil- 
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liards sont prévus pour es grands PARC TE VS tanlis que 
15 mulliards seulement je sont pour p'éts aux entreprises 
J'IVECS, 

Bien entendu, votre commission ne nie nullement l'intéret 
de l'eyuipement énerg'tique, de l'extraction minière el de ja 
prernicre transformation des minerais. 

C'est une nécessité pour les pays neufs; mais il y a les 
choix à faire, une discrimination à exeicer 

Pour nous » — vous disait, le 27 octobre, à Dakar, le 
président Boissier-l'alun — « indu<trialiser, c'est d'abord: 
comme à Edéa, créer des ouvrages d'infrastructure capabies 
de faire face à touies les demandes d'énergie nécessaires pour 
installer simultanéineut les industries d'exiraction et celles 
de tran-'ormation ». L'avertissement n'est pas sans inter 
I ne s'agit pas, crovez-le, d'opposition systématique, mais 
de choix et de hiérar-uie des urgences. Xous sommes d'accord 


cur l'ulilité de certaines extractions minières, <ar il serait 
inadmissible que ies possibilités des terriluires — je pense 
à tumiuium, au rainerai de fer, au manganèse de hauie 
ti r — ne soient pas exploitées, aiors qu'il existe une 
desuunde certaine en ces matières sur le marché mondiil 


Et comment ne nous féliciterions-nous pus des créations 
d'un iutérêt indiseutah'e, celles aui, justement, provoquent 
utour d'elles l'installation d'autre; iltreprises qui cCrceronit 

reHement, et par un processus économique normal, une 


diversifice et la prospérilé des régions qu'elles 


Jhiusirre 
tou ichent. 

Nous avons eu d'ailleurs, en ce domaine, l'exemple du noyau 
de l'Entreprise élec'ro-métillurgique du Cameroun — Eñelcam 
€ \ueain — mais il est des proportions à respecter. Et quar 
on a pris conscience des besoins premiers de nus terriloires 
d'outre-mer, des condilions de leur évolution humaine, com- 
ment ne s'étonnerait-on us de ce que le tiers de Fenscmhi 
des investissements prévus aille à l'énergie, aux mines, à l'in- 
du-trie, alors que 23) p. #40 seulenient, + compris les creédif 
de recherche, sont alectés à l’écononre rurale. 

Quelque iniérêt que nous atlachions à l'induslrialisalion, 
nous vous demendons, monsieur le ministre, d'essaver de 
reviser ces proportions, qui ne nous semblent pas corres- 
pondre aux nécessiiés de nos territoires d'outre-mer. (Très 
Lien! très bien! sur plusieurs Lancs.) 

Je crois qu'il est de mon devoir de souligner deux points 
précis qui nous inqu'élent encore. 

Il s'agit, d'abord, hies chers collègu ‘ss, des crédits de Ja 
recherche scientitique et technique. Hs sont en augmentation 
de S0 millions par rappoit au précédent budget. H n'est pas 
sans intérêt de noter que cette auginentation provient, pour 
LOL tuillions, d'an accroissement des besoins de 10, HR. S. 
T. 0. M., ce qui correspond à l'extension de son champ d'action, 
nolanminent dans le durmaine agronomique; pour 10 millions 
de l'accroissement des d‘penses de fonctionnement du centre 
technique forestier tropical, dù à son intervention pour l'étude 
el la mise an point du matériel d'exp'uilation forestiére: pour 
10 millions du développement de l'activité de l'institut "d'éle- 
vage et de médecine vétérinaire, en raisen de Ja prise en 
charze probable, en cours d'année, par le fonds commun, d'un 
centre de recherche zootechnique en Afrique équatoriale fran- 
gaise. 

Votre commission, refusant l'abattement proposé par la com- 
mission des finances, demande le rétablissement du crédit 
primitif, toute réduction aboutissant à renoncer à la prise 
en charge par le fonds commun de stations zootechniques ou 
agronomiques d'outre-mer. 

Pareille situation retarderait donc en définitive la remise 
en ordre de l'ensembie de la recherche outre-mer que nous 
n'avons cessé de réclamer. 


M. Maurice Bayrou. Ahsolument, 


M. le rapporteur pour avis. Quant aux crédits r'ce:vés À 
l'enseignement et qui s'élèvent à 19 milliards, ils m'aménent, 
peut-être par déformation professionnelle... 


M. Léopold-Sédar Senghor. C'est ure bonne déformation. 


MB. le rapporteur pour avis. C'est une déformation dont nous 
sommes fiers, mon cher Senghor, 

à vous demander quekjues précisions. 

Vous savez, nous savons tous ce qui reste à faire. Sans vou- 
loir entrer dans le détail, ni même prétendre fixer une hiérar- 
chie des objectifs à atteindre, je m'en voudrais de ne pas 
souligner l'urgence de l'accélération du rythme de scolarisa- 
tion. N'oublions pas, mes chers collègues, qu'à la date dun 
1* janvier 1953, si la population scolarisée — par rapport à 
la population scolarisable, j'insiste — était de pres de 
100 p. 100 à la Nouvelle-Calédonie, aux Etablissements français 
de l'Océanie, à Saint-Pierre et Miquelon, de 42 p. 100 à Mada- 
gascar, de 34 p. 100 au Cameroun, elle n'atteignait qus 
9 p. 109 pour l’ensemble de l'Afrique occidentale francaise et 
devenait inférieure à 20 p. 100 pour l'ensembie de l'Afrique 
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équatoriale francaise, avec des pointes de 56 p. 100 au Moven- 
Congo, de 49 p. 100 au Gabon et aussi de 3 p. 400 au Ichad et 


de 2,26 p. 100 au Niger 


Je crois que ces chiffres se passent de commentaires. 


Tout en reconnaissant, m'nsieur le mirustre, la progression 
réalisée depuis dix ans, notamme en A. E. F, et au Togo, 
uotre com ni ion « sidère que cm nt doit êlre rapide et que 
nous ne pouvons pas nous coutenter d'un rythme modeste, 
d'autant que celle sco:arisation de 19 p. ft4 de l'ensemble des 
territoires d'outre-mer est une injustice notoire, Car vous savez 
bien qu dans nos grandes fédérations africaines, seuls peuvent 
bé: cier de L'instrucüon 1] enfants qui, par suile des cir- 
col Stan es géograpinques, trouvent l'écoie à leur porte; vous 
SAveZz bic n q 1e à sé cclion n'est pas une séie \ q ialitative, 
mais une sélection de circonstance et que l'instrurtion et l'évo- 
lut \ d id jJeUIEesS le nrs ternitoires sout ainsi IVreS à 
J ill lu hasard 

N VUS 11# 'l Hivuris p s ad lit titre cet état de ch svs 

Nous nous félicitous, ben entendu, des efforts consentis par 
les assemdmées locales pour aider cette scolarisation, Nous 
voudrions Savoir, monsicur je mn lie, ce que permettront les 
crédits prévus 

Je me permettrai aussi de vous demarder comment vous allez 
ululiser ces crédits. 

\i € besoin d insister 1 la nece ité du déve! pr ment de 


l'enseirnement technique et de la formation professionnelle ? 
Qu'on me permette d'indiquer qu'il v a un peu plus 4 


15444) garcons et filles de FUnio # francaise 40H) pour 
J'A. E. F., un peu moins pour l'A. ©. F. qui fréquentent 
les établissements techniques 

15H) enfants dans l'ense gnement te hi [ue ntre 21 00) 
dans l'enseignement secondaire, Est-il besom d'insister ? 


Au moment où 1ous faisons un immense effort d'invesusse- 
mont, comment pourrions-hous nous ménager les crédits p 
l'enseignement, aux fins de do 


ler le pays des cadres nécessaires 
pour associer les jeunes Afrivains et les jeunes des terri- 


EU 
toires d'outre-mer à la mise en valeur de leurs territoires ? 
H y là un probème d'équilibre économique, mais aussi 
d'éq quili 1 re so al, h main, qui fait de ces investissements — 
si j'ose utiäser « M afireux s'agissant d'enseignement —+ 
les inestissement Ù plus 1 htal'es, 
Vou comprendrez ds lors, monsieur Je ministre, que nous 
vous aemandons dans quelle direction vous comptez utiliser 
Les crédits d'enseignement, 


$ 
J'alüire à ce sujet votre atlention sur certains problèmes par- 
ticuiiers que vous ne pouvez en rer. 

J'ui parlé de l'enseignement technique. Je voudrais aussi que 
vous nous promettiez que ser al +. nus ‘et développés les 
services de léducation de base, dont l'utilité n'est plus à 
démontrer et qui doivent être non pas une fin, mais une étape. 

J'insiste auprés de vous pour que vous preniez, dans la 
mesure où vous le pouvez, des engagements pour l'établisse- 
ment de prograrmes et d'examens mieux appropriés et la 
délivrance de diplômes correspondant aux besoins présents dans 
le secteur publie et privé, des engagements aussi pour une 
implantation judicieuse qualitative et géographique des élablis- 
serments, 

l'attirerai encore votre atlention sur Ja nécessité d'un 
recrntement de maitres authentiquement qualifiés pour assu- 
rer la diffusion d'un enseignement de qualité, I ne saurait 
ètre question de faire un enseignement au rabais, 

Ce sont là des impérat fs que nous pourrions résumer ainsi: 
qualité, adaptation, débouchés, 

Ce sont des impératifs d'une grande portée humaine qu'il 
ne me senhle pas déplacé de rappeler dans le cadre de 
l'examen d'un budget qui en conditionne la mise en œuvre. 
(Applaudissements. 

lelles sont, mes chers collègues, les observations que j'ai 
eru nécessaire de présenter au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, Je me suis efforcé de rappeler tout ce 
qui rassemble une quasi-unanimité, tout ce qui est susceptible 
de dégager notre dénominateur commun. 
vous l'avez compris, monsieur le ministre, 
tendent à vous permettre de nous délivrer de certaines apyiré- 
hensions en même temps, car nous sommes ambitieux, que 
d'infléchir certaines orientations 

Nous voudrions que l'examen du budset nous permette de 
dégager avec vous une orientation rationnelle, un équililre 
économique, qui sont les conditions primordiales de l'avenir 
que nous voulons tous pour l'Union francaise {pplaudisse- 
vents.) 


Ces obh<ervalions, 


M. le président. Conformément à la décision prise de report r 
la eg scussion générale du budget de 1955 à la discussion géné- 
» de la loi de finances, je consulte immédiatement F'Assemn- 

5: * sur le passage à la disen on des article 
L'Assemblée, consulte, décide de passer à la discussion des 


articles.) 
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[Article 1.1 


M. le président. L'article 


L'état A. 


Je donne lecture de cet état: 


17 est réservé jusqu'au vote de 


ETAT A 


Time HE — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel, — Rémunéralions d'activité. 


« Chap. 31-01. Adininistration centrale, — Rémunérations 
principales, 452,967.000 francs. » 


La parole est à M. Senghor, 


je ne ferai 
la France 


M. Léopold-Sedar Senghor. Mesdames, messieurs, 
que quelques brèves remarques sur le budget de 
d'outre-mer. 

Ces remarques auront, au premier abord, un air décousu,. 
Elles n'en auront que l'air. 


M. !e rapporteur pour avis. Nous n'en doutons pas. 


M. Léopold-Sedar Senghor. De quoi S'agit-il ? Il s'agit de cons- 
later, à l'occasion de la discussion de ce budget, que le gou- 
vernement de M. Mendès-France entend exprimer, dans les faits, 
l'esprit de Ja Constitution du 27 ectobre 1946 et que partant, il 
entend appliquer les lois votées par le Parlement selon cet 
esprit. 

Vous Je savez, monsieur le ministre, nous avons applaudi à 
l'action du Gouvernement en Indochine et en Afrique du Nord. 

Nous reprocherez-nous de demander an Gouvernement d'éter:- 
dre l'esprit de cette action aux terriloires d'outre-mer, singn- 
lièrement à l'Afrique noire et à Madagascar, où vivent quelque 
trente millions de citoyens francais ? 

Vous le savez, la France s'est engagée, dans le préambule de 
Ja Constitution, à mener les peuples d'outre-mer dont elle a la 
charge à la gestion autonome de leurs propres affaires. 

Le devoir de tout gouvernement, dès Lee est de préparer les 
élites uitra-marine+ à cette gestion. 

Or, que constätons-nous ? 

Si la sollicitudle des territoires et des groupes de territoires 
ne fait pas défaut à nos étudiants, on est bien obligé, par con- 
te, de constater que l'action Gu ministère de la France d'outre- 
mer à leur égard est plus®que timide. Je n'en donnerai que deux 
exemples, 

Le grand conseil de l'A. O0. F, et la commission fédérale des 
bourses se sont ermployés, depuis quelques années, à orienter 
un grand nombre de nos étudiants Vers Ja préparation des cor - 
cours d'entrée aux grandes écoles, Or le ministère, loin d'aider 
ces étudiants à trouver des places dans les Ivcées parisiens, 
s'acharne à les placer dans les Iveées de province dont le moins 
que l'on puisse dire est que la préparation y est moins bonne. 

J'ai, d'autre part, sous les veux, une motion votée par l'Union 
nationale des éfudiants de France, En voici le texte : 

« L'Union nationale des étudiants de France a pris connais- 
sance avec étonnement d'une circulaire du 20 octobre 1954 du 
ministre de l'éducation nationale invitant les étudiants Hicenciés 
d'enseignement à entrer, ei dehors de tout concours de recru- 
tement, dans les cadres de l'enseignement secondaire dans les 
départements d'outre-mer : 

« Sighale Le gra danger qu'il y aurait à développer dans 
cerlains départements de la République française un corps 
pr'ofessoral Spécial et un enseignement au r&bais; 

« liappelle que le seul recrutement du corps enseignant est 
celui qui s'effectue par concours qui donne, seul, les garanties 
indispensables de compétence et de qualifi‘ation. » 

Nous voudrions savoir, monsieur le ministre, quelle sera votre 
action en face de celte circulaire du ministre de l'éducation 
nationale. 

IH est d'aulant plus urgent que vous vreniez position que, 
déjà, nos lvetes sont encombrés d'inslituteurs européens qui 
trouveraient une meilleure utilisation dans les écoles primaires. 

S'agissant des lois votées par le Parlement, je rappellera, 
après M. Raingeard, que les inspecteurs du travail et des Jois 
suciales attendent, depuis deux ans, qu'on leur applique les 
dispositions de Ja loi du 15 décembre 1952 instituant le code 
du travail, dispositions qui les asshnileraient, dans un nouveau 
statut, aux administrateurs de la France d outre-mer. IL y a 
De Nous attendons toujours la création du corps des contrô- 
eurs du travail, Le grand conseil d'A. 0. F., vous :e savez, a 
volé à ce sujet une proposition de résolution qui vous a été 
transmise. 

Le résultat de cette indifférence du ministére au sort des ine- 
pecteurs du travail et des lois suciales est que les meiileurs 





élèves de l'école nationale de la France d'outre-mer se détour. 
nent de ce corps dont on sait pourtant l'importance pour Je 
progrès social dans les territoires d'outre-mer, 

Je sais que vous préparez actuellement un projet de décret 
qui a pour but de créer un systeme de prestations familiales 
outre-mer. 

Les syndicats des travailleurs africains vous ont adressé une 
motion protestant contre {e fait que les travailleurs agrico!es 
seraient exclus du bénéfice de ce décret. 

Or, ce serait 1à une violat'on de l’article 237 de la loi du 
15 décembre 1952. Je suis d'autant plus qualifié pour en parler 
que c'est à mon initiative que cet article, qui avait été rejeté, 
a été adopté en seconde lecture. 

Cela ne veut pas dire que les administrateurs de la France 
d'outre-mer n'out pas de revendication à formuler, 

M. Raingeard a exvosé avec pertinence le bien-fondé de cette 
revendication des administrateurs, 

C'est l'occasion pour moi de vous rappeler également la situa- 
tion des magistrats dans les territoires d'outre-mer. 

M. Jean Silvandre. Très bien! 

M. Léopold-Sedar Senghor, À la suite du transfert des comp. 
teuces en Indochine et de l'abandon des comptoirs français de 
l'Inde à l'Union indienne, quelque 119 magistrats se trouvent 
salis poste. 

Le ministere de la France d'outre-mer et le ministère chars 
des relations avec les Elats associés avaient préparé un décret 
portant création, outre-mer, de postes suppiémentaires. permet- 
tant de reclasser Jes magistrats en question, ce qui éfait on rx 
peut plus raisonnable, Or, vous n'ignorez pas, monsieur Ji 
ministre, que la direction du budget au ministère des finances 
— à toute puissance des fonctionnaires — à opposé son velo 
en arguant que cela allait coûter à l'Etat quelque 150 millions 
de francs métropolitains. 

Comme si l'Afrique devait supporter les erreurs de la métro- 
pole en Indochine ! 

Vous connaissez les propositions de la direction du budget 
Je me permets de vous Is rappeler. Elle propose : 

Premièrement, la nomination, à la suite, des magistrats indo- 
chinois dans les ressorts act'iellement existant: é 

Deuxiémeinent, la mi<e à la retraite des magistrats des terri- 
toires a’ouire-mer avant plus de vingt ans de service. 

Vous devinez, mous eur le ministre, la 2ravité des inconvé- 
nients qui resulteraient de pareilles mesures. Ce serait limpos- 
sibilité de recruter des magistrats pendant une dizaine d'on- 
nées, À quoi empioierez-vous dès lors les Jeunes Africaias qui 
se destinent à la carrière ? 

Ce serait, d'autre part, la suppression de toute perspective 
d'avancement pour les magistrats actuellement en service dans 
les territoires d'outre-iner, magistrats qui sont, dans la propor- 
tion de 66 p. 100, da grade inférieur à ceux des magistrats 
laissés pour compte par l'Indochine. 

Et j'en arrive à mon dernier point, monsieur le ministre, au 
pr'obième des crédits du F. EL D. E.S. 

Comme M. Jacobson l'a démontré avec pertinence à l’Assem 
blée de l'Union française, dans la séance du 18 novembre 1954, 
ies crédits du prochain exercice sont inférieurs de 10 milliards à 
“eux prévus par le projet de loi n° S555 sur le plan quadriennal, 
projet actuellement en discussion devant l'Assemblée nationale. 

Je n'ai pas besoin de démontrer, monsieur le ministre, que 
ces crédits sont notoirement insuffisants, au regard des beso.ns 
des territoires d'outre-mer, surtout si on les compare aux cré- 
dits destinés à l'Afrique du Nord. 

Mais ce qui est encore plus inadmissible pour nous, c'est que, 
depuis la création du F, LE D. E. $., l'Afrique occidentale fran- 
caise est traitée en parente pauvre. I n'est que de comparer les 
chiffres des crédits à ceux des populations. 

Ici, je parle en mon nom personnel où plutôt au nom du 
grand conseil de l'Afrique occidentale française qui m'a man- 
daté à cet eifet. 

Nous serions carieux, monsieur le ministre, de savoir pour- 
quoi vous nous infligez ce traitement, car l'Afrique occidentale 
francaise est le groupe de territoires le plus important, Nous 
comptons actuellement quelque 18 milions d'habitants, Vous 
le savez, c'est ce groupe de terriloires qui a fourni, avec les 
élites les plus nombreuses, la main-d'œuvre la plus abondante 
et la plus qualilice. 


M. Jean Silvandre. F1 le plus grand nombre de soldats. 
M. Léopoid-Sedar Senghor. nombre de 


soldats, 

Voilà, monsieur le ministre, les quelques observations que 
j'avais à vous faire. Ce sont des observalions brèves puisque, 
dans le cadre de la démocratie qui régit cette Assemblée, un 
groupe qui représente 13 millions de citoyens d'outre-mer n'a 
pas le droit de parler plus de cinq minules. (Dénégalions.) 
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M. le rapporteur. La commission des finances vous cédera 
une partie de son temps de parole. 

M. Léopoid-Sedar Senghor. lncore une fois, nous applauus- 
sons à l’action du Gouvernement en Indochine et en Afrique du 
Nord. Nous reconnaissons méme que vous avez introduit u 
style nouveau dans les territoires d'outre-mer, en Afrique nor 
en particulier, Mais, monsieur le ministre, le style sans les 
actes, ce sont des fleurs sans les fruits, Or, jei, nous parlons 
eli pohti ques et nor pas en por (es, \pplaudissements.) 


M. le président. La parole est À M. Benoist. 


M. Charles Benoist. Le Gouvernement, comme ses prédéces 
cseurs, ne inanque pas d'accumuler les promesses, sur le plan 
humain et social en particulier, Mais cela, monsieur le n 
tre, ne règle pas les problèmes qui sont à l'origine du mécon 
tenterment des populations africaines et malgaches, 

Voila deux ans que Je code du travail pour les territoires 
d'outie-m:r à été promulgué et, cependant, 1 n'est qu'en parte 
appliqué et encore souvent mal appliqué. Pour le reste, on 
met en avant les difficultés financiéres, IE faut traduire d'ail 
leurs: opposition des sociétés capilalites qui sévissent dans les 
territoires d'outre-mer, Ce sont ces sociétés qui retardent lap- 
plication de la loi. 

A l'occasion de voyages dans Jes territoires, nous avons 
entendu dire que le délai d'un an que nous avions inscrit 
dans la lor pour la mise en place du dispositif était trop court 
nais qu'entin, grâce aux eflorts de l'inspection du travail, on 
était arrivé à publier presque tous les arrètés d'appacation, 
qu'il n'y avait presque plus rien à faire. 

IL y à un an de cela. Mais, au cours de l'année qui s'est 
évouice, il faut croire qu'on n'a pas fait grand chose cut 
il reste encore beaucoup à réalis®r pour son appli tion. 
en particulier pour les tribunaux du travail, pour les oflices 

la main-d'œuvre, pour les comités techniqu consultatifs, 
l'inspection du travail elle-même, qui ne peut encore pas fon 
tionner dans des conditions raisonnables en raison du manque 
d'inspecteurs et aussi parce qu'il n'y à pas encore de contrô- 
leurs du travail, comme vient de le rappeler M. Senghor. Les 
conventions collectives ne sont pas signées, Tous les délégués 
du personnel n'ont pas été élus, ne sont pas en place, Aufant 
de difficultés qui s'accumulent! 

\u mois d'août 1954, nous avons pu lire dans les journaux 
ofticiels des territoires d'outre-mer des arrêtés qui portaient 
application des articles 13% et 157 du code du travail dans les 
territoires d'outre-mer concernant les conditions d'hygiène et 
de sécurité sur les lieux de travail, et les accidents du travail. 

C'est in<uftisant, I faudrait très rapidement penser à leur 
complément, c'est-à-dire à une vérilakle loi sur les accidents 
du travail. 

\ ce sujet, monsieur le minietre, je vous pose une question 
Ces temp=<-ci, vous avez voyagé à deux reprises dans les terri- 
toires d'outre-mer. Je me suis laissé dire vous contirmerez 
ou démentirez le propos — que, recevant à Dakar les deux 
délégalions de F. O0. et de la C. F, T. C., vous avez indiqué 
au sujet des accidents du travail: « Le rapport est entre les 
mains d'un communiste; il nest pas près de sortir, » 

J'isnore si vous avez effectivement dit cela, monsieur Je 
ministre, mais sachez que Favant-rapport sur cette proposition 
de loi est distribué depuis longtemps, qu'à différentes reprises 
je suis intervenu anpies de la présidence de la commission, 
atin qu'il soit inscrit à l'ordre du jour, ce que je n'ai pas pu 
encore obtenir, 

Par ailleurs, une question vous avait élé poste à ce sujet au 
conseil supérieur du travail pour la France d'outre-mer, 

Vous avez répondu qu'il ne vous appartenait pas de 
« pousser » à Ja discussion et que vous pouviez pas régle- 
mentairement la faire venir. 

La démonstration vous a été faite que vous pouvez parfai 
tement intervenir auprès de la présidence de la commission 
et de la conférence des présidents pour que vienne en discus- 
sion une proposition de loi ou un projet de loi. Le règlement 
vous y autorise. Vous n'aviez done pas le droit de dire, devant 
le conseil supérieur du travail, que ce n'était pas possible. 

M. Robert Buron, ministre de la France d'outre-mer, Voulez- 
vous mé permettre de vous répondre ? 


M. Charles Benoist. Je vous en prie. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Premier fait: Il vous 
était d'autant plus facile de vous renseigner sur l'entretien 
de Dakar que je n'ai pas recu seulement des délégations de 
F. O. et de la C. F. T. C. dans un eutrelien particulier, mais 
le comi'é d'entente des svnd'cats, englobant les représentants 
de la C. G. T. Par conséquent, vos armis de Imkar auraient pu 
vous renseigner, non pas par sur ce que }ail dit aux repré- 
sentants de la C. G. T.-F. O et de la C. F. F. C., maïs sur ce 
qué j'ai dit en présence de l'snsemble des représentants des 
différents syndicats, C. G. T. compris. 
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Second fait, J'ai dit, en effet, que j proposé, au conseil 
superieur qu travail pour les lerriloir.s dl tre-1 e résou- 
ire la question des à lents du travail par décret et qu'en 
août a masorilé du co il suncrienur m'avait d nsecillé de 
le fa le Parlement vaut bh'entôt se $s l | il \ 

J'ai di! au [l | sup eur du ti [l tie uhai sS que 
la question fût réglée rapidement et j'ai adressé deux lettres 
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que la preuve du vôtre, monsieur Benvist 
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M. Charies Benoist. Dont al 
Ll 


I me semble, à la suite de la dern'ère observation que vous 
venez de formuler, que is 6! pret à no ider pour faire 
sortir tre rap lement des propo Lions qu ile à LU li \iri- 
Caitis 


M. le ministre de la France d'outre mer. J'ai dejai dt paid 
lade puisque je suis intervenu 


M. Charles Benoist. Monsieur le ministre, je vous remercie 


de votre intervention. Elle pholl “'ule i il1 dout | 111 AE LE 

En tout cas, nous avions et nous avons et » l'immn ‘on 
qu'on n'est pas pressé, Hi au Gouvernemn nf, ti au he votre 
Inajorite puisque, Je le pr | f« cest bien À ea (| lt [LELS La 
proposition de loi dont j'ai parlé n'a pu encore Venr en discus- 


sion devant FAssembire, 


M. Maurice Bayrou. & 6-l une aflirraation gra 


M. Char'es Benoist. ln vil! te pro- 
position aurait pu nmme 1! s | hall ( il 
déjà par la commission et son inserplon à Pordre du Jour ue 
l'Assemblée aurait pu étre dermard 

Je rappelle que le 3% no bre dernier | Ai ! ont, 
pat ine grevve le vingt ju } | | « NREE l \ 
saire de la grève du 5% novermdn 192 qui \ Î TAN 
atermoiements qui ermpéchaient le vote du | ù travail 
dans les territoires d'outre-m \ | TN ENT ont } 
cisé leurs revendheatior L rfatten it just'ile | } rappelle 
rapidement: applhealion complete et suns in prétation \ 
du code du travail cest de votie mr lt, 1 el il 
tre; respest des lbert syndical qu vous |] ) 
sotil pars | spi Let ttitoti Lioni des pou Li 1 lu 
pour faits UTC qui at ant nistituttonn i 
loi sur Îles dents du tra e viens d'en 
(} la lo ur dl utlocal [l farm ] lei 
parler tout à l'heure pus particulierement à ) ot dl le pot 
d'un amendement 

Enulin, pour les fonctio ' 185 A rt t la fin 
de la discriminat | ivale qu e 
du statut de Ta fonchon pbubii tu 
ix différents hes européet 
du complement lat, de 1 dl ( 
droit au congé pas l'integration d 
hu lle lan> | hitio l es | t 

Maintenant, parlant de votre bu t, je d 11 
n'y trouvons rien qui permele de pens 1 
er quelque chôse à a poitiq 
seurs, non plus qu'a votre propre pol 

La loi du 230 avril 1246, da on arlicle 1%, dispost l'un 
plan réalisable en di l th t 1 Î 
lormera les te lou're-in ] Ù 
après cette aftirimation 

Les plans C( mport sont la f | { Î 
en pays modernes pour tout « | el fuipel t 
public et privé et « beront | luctior { tul 
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desdits territoirs 
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faire aux besoins des populit td ! 
les conditions les pis Ju ibl à leur pro il, » 

Les quelques observations portées par M. t 
par M. Senghor démontrent que Fon est lon d'appiquer ru 
sonnablen t ce qui est ] 1 dans la lo 

Le résultat est mince pour les pop ion l ton Ft, 
cependant, Volls reouu L'. { | Î Î 1# 
plus de 14% milliards de francs, alors qu'il ! JET s ( 
des maternités, des hôpitaux, des 1 ents, d 
prentissage, des stades et tant d'autre vhoses! ( en à te 
quelques exeémpes; ceux que Je donn font qu s CuIu 


pleter, 
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dans un commuondqué, celui du 23 octobre 1934 de la Celle- 
Saint-Cloud, qui est inclus dans les accords de Londres et de 
Paris, dont vous nous demarviez ja ratilication. 


Voici ce que dit ce communiqué de là Cele-Saint-Cloud : 

« Sera donné encouragetnent aux associations d'entreprises 
et de capitaux français el allemands en Europe et outre-mer 
en vie de contiibtier à la mise en valeur des ressources ainsi 
qu'à l'accroissement de la rationaiisation des productions, » 

Vous vous entendez entie capitallis'es comme larrons en 
foire, évidemment! C'est un pillage en regle qui va s'organiser, 
et une expiuilation renforcée des populalions africaines. 

UV aura ‘utie dans les terriloies entre ceux qui vont inves- 
üir leurs capitaux en commun — car on va ouvrir l'accès 4e 
nos terriloires d'ouire-mer aux producteurs allemands, — I y 
aura lutle, et cette Juite aura pour prem.ère conséquence uné 
exploilalion encore plus dure des populations africaines, 

Voila pourquoi, monsieur Ie ministre, notre confiance ne peut 
vous être acquise, Les travailleurs de tous les territoires, nous 
en sommes sûrs, lutteront pour vous imposer :e respect de 
leur droit à une vie décente et à la Hiberté, 

Dans cette Tulle, nos communistes, nous serons à leurs 
Des maintenant, imonsieur le ministre, je peux vous 
jue nous nous refuserons à voter le budget que vous 
Hole pi cniez. \ppl'audissements 24 l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dumas. 


M. Joseph Dumzs. Monsieur 12 minis're, mes chers collègues, 
Ïl VO a un an j'intervenais à celte tribune pour rappeler au 
Gouvernement lapplcal'on du code du travail, Une vague de 
proiesialions ouvr.cres avait alleint en Afrique occidentale 
fiancaise les assises politiques el sociaies de nos institutions. 
C'est sur l'appel pressant du Paricment que le Gouvernement 
décida une interprétation correcte des dispositions de l'ar- 
licle 112 ie Ja loi. 

La miss.on d'enquête parlementaire qui s'est rendue deruière- 
ment dans l'ensemie des terrl'oires d'Afrique occidentale et 
équatoriole francaise déposera incessamment son rapport, qui 
fait le point dans chaque territoire des conditions d'application 
du coule du travail. 

Un chaplre part-uler est réservé aux modalités du contrôle 
de Ja loi, Dés à présent, je veux indiquer au Parlement que ce 
conirôle est praliquement nul. Des texles nombreux ont été 
publës, mais is sont restés, dans beaucoup de régions et de 
lerriloires, iciltre morte. 

Dés le vote du code du travail, j'avais déclaré à cette tri- 
bune que nous n'anrons rien fait tant que nous n'aurions pas 
prévu des d,spos Lions indispensables pour la mise en place 
d'une inspection du travail capable de faire passer dans la 
réalité l'ensembie des règles que nous avions élaborées. Tous 
mes collègues le conutirment aujourd'hui. 

ce que nous avions en cfiet voulu, c'est, premitrement, un 
corps de fonclonnaires dont les attributions bien définies leur 
réserve, d'une part, compétence pour toutes les questions 
intéressant le travail et les travailleurs, d'autre part, les préro- 
gatives du contrôle pour l’anplication de la loi dans toutes ses 
incidences; deuxièmement, un corps de fonctionnaires jouis- 
saut de l'indépendance et des prérogalives suflisantes pour 
assurer convenablement cette mission imminente de conseil, 
de conlrôie et d'arbitre. 

Or, depuis deux aus que le code du travail est voté, nous 
vovons tout d'abord que la mission de l'inspection du travail, 
loin d'être raffermie, se trouve réduite et contestée, 

Déja, les organisaüons syndicales de Diégo-Suarez m'ont saisi 
du refus opposé por le scerétariat d'Etat à Ja marine à l'appli- 
cation corresie de la loi et à la reconnaissance de la mission 
essentielle de Finspeclion du travail, 

J'ignore, monsieur le ministre, Fi position que vous avez prise 
dans celte affaire. Je désirerais néanmoins recevoir l'assurarce 
que les travailleurs civils des arsemaux et ceux des établisse- 
ments mililaires bénéficieront des dispositions du code du tra- 
vail, au même titre que les travailleurs du secteur privé, 


MH. Jean Silvandre. Très hion ! 


M. Joseph Bumas. Si nous avons reconnu la possibilité pour 
l'autoiité militaire de proposer à ca décision du ministre de la 
France d’oulie-mer responsible un fonctionnaire civil on mili- 
ire pour effectuer le contrôle de l'application de la loi dans 
cerlains établissements où Je secret de la défense nationale 
s'oppose à l'entrée d'agents étrangers, nous avons bien con- 
venu, et le Gouvernement nous a donné à ce sujet toutes les 
assurances, que ces fonctionnaires pourraient être des inspec- 
teurs du travail partout où c'est possible el qu'en tout eus, 
leur interdiction de pénétrer serait limitée aux établissements, 
ou parties d'étaplissements où le secret même de la défense 
nationale est en rause. 

Quelle que soit la personnalité désignée — nous en liissons 
au fouvernement toute Ja responsabilité — nous entendons 
que la loi soit appliquée dans tous les étab issements militaires. 



















































































L'inspecteur du travail en est le gardien: pour €ela. il doit 
pouvoir pénétrer dans les services de l'établissement et d‘man- 
der compte rendu des contrôles effectués sur les lieux du tra- 
vail. I doit toujours intervenir comme conciliateur et arbitre 
en cas de confit. 

Vous apporterez, en faisant appliquer la loi aux ouvriers 
civils de l'arsenal de Diego-Suarez et de Dakar, qui m'ont saisi 
de leurs inquiétudes, les apaisements qu'ils attendent. 

Or, vous avez pris, inonsieur le ministre, en la matière, une 
décision qui inquiète les travailleurs. 

Il cest arrivé à cette Assemblée de voir des choses extraordi- 
naires, mais je n'ai pas le souvenir qu'un secrétaire d'Etat 
re.evant d'un autre département ministériel ait, contre Ja loi, 
autorité d'imposer à un ministre de la France d'outre-mer son 
diktat. Or, c'est ce qui semble vous être arrivé, monsieur le 
ministre. et je considère cela comme très grave. 

Aussi ne vous étonnerez-vous pas que je dépose à ce sujet 
un amendement qui ne sera pas seulement un amendement à 
titre indicatif. 

Prenez garde, monsieur le minisire! Lorsque les initiatives 
comme celles-là sont prises, nous trouvons dans la correspon- 
dance des organisations ouv'ières et des centrales nationales 
svnédica.es, des lettres où l'on dit, parlant des établissements 
militaires : 

« Cette position est fort compréhensible quand on sait que 
l'ennemi du code du travail est à la tête du ministère de Ja 
Inarine. » 

Je désire éxalement que vous apportiez une attention parti- 
culière au sort des travailleurs des mines. 

Si des différences oùt pu Fer: dans les conditions de 
travail, de rémunération et d’honoraire, ces différences, qne 
nous avons trop souvent vérifiées au cours de notre mission 
er: Afrique occidentale et en Afrique équatoria'e française, doi- 
vent rauidement disparaitre et ces travailleurs doivent hbénéfi- 
cier d'une égale protection sur laquelle la vigilante a‘tention 
de l'insnecteur du travail doit être altirée. 

Mais déjà l'attention des organisations svndicales ouvrières 
est alertée par un décret du 13 novemthre 1954, qui paraît modi- 
fier la loi en matière de contrôe et d'exploitation minière. 

Je lis. dans le Journal officiel au 44 novembre, au titre V de 
ce décret, « Surveillance de l'administration », article 38: 

« Les ingénieurs des mines de la France d'outre-mer et les 
fonctionnaires et agents placés sous leurs ordres, sont chargés, 
sous l'autorité du ministre de la France d'outre-mer, des chefs 
de groupe de territoires et des chefs de territoire, de veiller à 
l'application du présent décret et des décrets et règlements pris 
pour son application, ainsi que de la surveillance administrative 
et technique des activités visées par le présent décret. 

« lis concourent au contrôle de l'application de la législa. 
tion et de la réglementation du travail dans les entreprises 
visées au présent décret. Is disposent, à cet effet, des pouvoirs 
dévolus aux inspecteurs du travail et des lois sociales par le 
titre VIE, chapitre 1 du code du travail dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. » 

Or. monsieur le ministre — et il s'agit d'une loi votée par le 
Parleisent — le titre VIH, article 145, du code du travail d'<pose : 

« L'inspection du travail et des lois sociales outre-mer est 
chargée de toutes les questions intéressant la condition des 
travailleurs, les rapports professionnels, l'emploi des travail- 
leurs: mouvements de main-d'œuvre, orientation et formation 
professionnelles, placement. » 

Reportons-nons à l’article 158, qui traite des deux questions 
que je viens d'aborder, les mines et les arsenaux militaires, 
Il est ainsi rédigé : 

« Dans les mines, minières et carrières, ainsi que dans les 
établissements et chantiers où les travaux sont soumis a4u 
contrôle d'un service technique, les fonctionnaires chargés de 
ce contrôle veillent à ce que les installations relevant de :eur 
contrôle technique soient aménagées en vue de garautir Ja 
sécurité des travailleurs. Is assurent l'application des règle- 
ments spéciaux qui peuvent être pris dans ce domaine et dis- 
posent à cet effet et dans cette limite, des pouvoirs des inspec- 
teurs du travail et des lois sociaies. 

« Ils portent à la connaissance de l'inspecteur du travail et 
des lois socigles les mesures qu'ils ont prescrites et le cas 
échéant les mises en demeure qui sont signifiées. L'inspecteur 
du travail et des lois sociales peut, à tout moment demander 
et effectuer avec les fonctionnaires visés au paragraphe précé- 
dent la visite des mines, minières, carricres, établissements et 
chantiers soumis à un contrôle technique. Dans les parties 
d'établissements ou établissements militaires employant de la 
main-d'œuvre civile, dans lesquels l'intérêt de la défense natio- 
nale s'opnose à l'introduction d'agents étrangers au service, le 
contrôle de l'exécution des dispositions applicables en matière 
de travail est assuré par des fonctionnaires ou officiers désignés 
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à cet effet. Cette désignation est faite eur proposition de l’auto- 
rité militaire compétente, Elle est soumise à l'approbation du 
ministre de la France d'outre-mer. » 

Vous voyez pourquoi, monsieur le ministre, j'atte votre 
attention sur la gravité d’un problème comme celui-là dont je 
pense qu'il aurait de graves répercussions, 

Nous n'acceptons pas une modification du code du travail par 
décret-loi et nous attendons sur ce point les rectifications qui 
s'imposent, Je suis effaré de l'inconsc'en’e, à moins qu'il ne 
s'agisse d'une provocation inquaiifiable, de votre ministère à 
l'égard des organisations ouvrières. 

A-t-on oublié les conséquences de grèves, comme la grève 
de trois mois qui eut lieu l'année dernière en Afrique occiden- 
tale française ? Pensez-vous qu’il soit possible de continuer de 
tels errements ? 

Prenez-garde, monsieur le ministre! Les affaires de l'Inda- 
chine et de l'Afrique du Nord pourraient s'étendre aux terri- 
toires d'outre-mer, Il n'y a qu'une politique valable pour l'éd'fi- 
cation de l'Union française dans la Répubiique, c'est la justice, 
le respect du droit et surtout des droits à la vie par la garantie 
contre toutes les insécurités, (Applaudissements.) 

Voir les hommes en frères est le secret de la réussite en 
politique. 

J'en viens maintenant au deuxième point de mon mterven- 
tion qui concerne plus spécialement le corps des inspecteurs dun 
travail et des lois sociales. Plusieurs de nos collègues sont 
déjà intervenus sur cette question, mais j'ai l'habitude de le 
faire tous les ans et Je dois recommencer encore cetle année. 

Depuis 1948, ces fonctionnaires attendent leur nouveau statut, 
Sans doute continuent-ils à bénéfc'er du décret de 1944 portant 
institution organique du corps. Ce texte leur confère, il est 
vrai, toutes les garanties indispensables à l'exercice de leur 
mission, La plupart des prérogatives qui y figurent ont été 
reprises dans la loi. Elles doivent leur être maintenues et 
reprises dans le nouveau statut. 

J'ai obtenu l'an derner de votre prédécesseur l'assurance 
que seront maintenues sans conteste aux inspecteurs du travail 
les prestations qui leur sont reconnues depuis dix ans. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je suis d'accord, 


M. Joseph Dumas. Je suis heureux de vous l'entendre dire. 

Je fais une exception pour une période de six mois, au 
cours de laquelle elles ont été supprimées, pus rétablies sur 
mon intervention, par un de vos prédécesseurs, qui avait pris 
ses responsabilités. 

Après un an, et avec un an de retard sur le déiai fixé par 
Ja loi. :e statut comportant de nouvelles échelles indiciaires et 
des règ'es de péréquation améliorées n'a pas encore paru. 

D'autre part. les inspecteurs du travail et des lois éociales 
en service au Département sont actuellement exclus du bénéfice 
des dispositions accordant aux administrateurs les indemnités 
dites primes de rendement et indemnités pour travaux supplé- 
mentaires. 

J'avais relevé l'an dernier cette anomalie et votre prédéces- 
seur m'avait assuré qu'il souhaïtait obtenie du ministre des 
finances une réponse favorab'e. Je vous ai rendu visite à ce 
sujet, monsieur .e ministre, et vous m'avez dif: vous me deman- 
dez d’arbitrer. C'est exactement ce que je vous demande. 

Le stade des souhaits est dépassé. Je le dis tout net, mon- 
sieur le ministre, et je pèse mes mots, il est inadmissible 
qu'un an après l’exp'ration du délai fixé, la volonté du Kég'sla- 
teur ait été sur ce point transgressée, Que l'on ne nous ob;ecte 
surtout pas l'état des finances publiques. L'attribution aux ins- 
pecteurs du travail et des lois sociales de la France d'outre- 
mer des indemnités en cause ne représente pas un milion par 
an. 

Quant aux charges résultant des prestations pour ceux qui 
sont en service outre-mer, elles sont supportées par les budgets 
lcaux et aucune assemblée loca'e, que je sache, n'a manifesté 
son opposit:on, bien au contraire, à cette disposition. 

Dans une question écrite que je vous ai posée, vous In'avez 
indiqué, monsieur le ministre, que les difficultés rencontrées 
proviennent du ministère. des finances et de Ja fonction 
publique. Je me re'use à entrer dans le jeu aussi subtil que 
stérile qui consisterait à départager les responsibiités qui 
incombent en cette affaire aux cabinets de ia que Oudinot et 
de la rue de Rivoli. 

Je ne veux connaître ici que l'autorité gouvernementale res- 
ponsable. Je dis tout net que des divergences de vues peuvent 
ét doivent être ÿ'solues au sein du Gouvernement et que le 
ministre ce la France d'outre-mer dispose de tous les moyens 
nécessaires pour obtenir du ministre des finances le concours 
indispensable pour assumer les responsabilités qui lui incom- 
bent. 

Les inspecteurs du travail de la France d'outre-mer doivent 
être, dans le présent et dans l'avenir, compris dans les mesures 





prises actuellement et qui seront prises en faveur des adminis- 
trateurs de la France d'outre-mer, Et ceci parce que c'est la loi 
et parce que c'est l'équité. 

Tous les inspe ‘teurs du travail que j ii vus lors de m n récent 
voyage en Afrique m'ont fait part de l'émolion que suscitent 
parmi eux ces différences inadmissibles de traitements. 

Déjà les organisations ouvrières se sont émues de la situation 
faite aux inspecteurs du travail et se sont demandés si, par ce 
biais, en amenuisant et en abaissant volontairement le niveau 
du corps de l'inspection du travail et des lois sociales, an n'en- 
tendait pas en tarir le recrutement et saboter ainsi l'applica- 
tion et le contrôle du code du travail. 

Prenez garde à la lourde responsabilité qui vous incomberait 
si vous permettiez qu'une telle idée s'accrédite chez les sala- 
riés d'outre-mer, 

J'ai dans mon dossier, monsieur le ministre, et vous l'avez 
aussi, un vœu qui à été déposé par les centrales syndicales 
nationales devant le conseil supérieur du travail lors de sa der- 
nière session, Pour eles, le problème de l'inspection du travail 
est un des aspects, et non le moindre, des conditions d'applica- 
tion de la loi et de l'efficacité de son contrôle, Placer les inspec- 
teurs du travail d'outre-mer dans une situation défavorisée come 
promet leur autorité, leur mission et leur recrutement. 

Les organisations syndicales nous ont demandé également 
de nous préoccuper des conditions de formation des inspecteurs 
du travail et des magisträts. Des réformes sérieuses de l'en- 
seignement qui leur est donné à l'école nationale de la France 
d'outre-mer s'imposent, Elles nous ont été promises, nous en 
attendons la réalisation. Les magistrats comme les inspecteurs 
du travail doivent recevoir un enseignement particulier du droit 
du travail outre-mer. De leur formation et de leur compétence 
dépendent l'avenir des tribunaux du travail et la qualité de 
la jurisprudence qu'ils doivent instaurer. 

J'en arrive entin à l'organisation des services, 

Le = des inspecteurs du travail comprend, pour l'en- 
semble des terr'toires et le Département, 66 inspecteurs, Mais 
25 emplois sont vacants, I est peu admissible que des postes 
créés par les assemblées locales ne soient pas € nblés 

Sans doute, me direz-vous, 11 faut attendre la venue des ieu- 
nes élèves de l’école. Mais leur scolarité est longue et le service 
miitaire suit, Je vous demande de faire face dans l'immediat 
aux besoins les plus pressants, 

Dernièrement, monsieur le ministre, vous avez accompli un 
grand voyage dans les territoires d'outre-mer, Vous avez pu 
constater comme moi que certaiaes rersonnes s'inquiètent du 
manque d'inspecteurs,. Cette inquiétude <e reflèle dans la presse 
d'Afrique noire, en premiére page de journaux qu'on ne 
peus taxer de démagogie, On peut y lire des titres ou des 
phrases de ce genre: « Assez de coups! », « On nous signale 
de graves dangers, des hommes sont frappés, etc... ». 

Vous avez pu lire dans le rapport de M. Begarra, conseil'er 
de l'Union française, que dans une ville du Gabon deux sala- 
riés ont é‘é enchaîné; et frappés. l'S ont obtenn qu'on leur 
rende juslice et leur employeur avat mème accepté de payer 
l'impôt du sang. A Bangui, un délégué élu à l'unanimité par ses 
camarades a été licencié le lendemain de son élection, parce 
qu'on n'accepte pas de délégués syndicaux dans certains cla- 
blissements. Nous pourrions citer bien d'autres faits, qui figu- 
reront d'ailleurs dans notre rapport, qui est presque achevé. 

Déjà, devant l’Assemblée de l’Union française, M. Junillon 
nous a mis en garde contre l'affectation d'administrateurs de 
la France d'outre-mer à des emplois d'inspecteurs du travail, 
Après plusieurs voyages en Afrique, je considère que cette 
solution est inconcevable, pour des raisons tant psychologiques 
que politiques. Si les assemblées Jlorales créent des postes 
d'inspecteurs du travail et des lois sociales, ces postes doivent 
être occupés per des inspecteurs du travail, 

Du reste, si la création d'un corps spécialisé a été décidé en 
194% par des groupes d'experts avertis, comment pourrions- 
nous revenir dix ans apres sur ces décisions, alors que les 
problèmes du travail ont évolué en og ms et que la situa- 
tion sociale réclame à ces tâches des hommes averlis, indé- 
pendants et de plus en plus compétents ? 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'examiner de très 
pres ce problème du recrutement des inspecteurs du travali el 
des lois sociales, de realiser les promesses que vous avez faites 
outre-mer aux syndicats de travailleurs et de ne pas laisser 
plus longiemps vacants les postes les plus urgents. 

Nous désirerions savoir également où en est le statut des 
contrôleurs du travail et le recrutement de ce nouveau cadre 
qu'il importe de metre en place rapidement. 

Si des agents de l'administration générale sont intervesus 
auprès de inoi pour garautir leurs droits et leur statut et éviter 
toute dévalorisation de leur carrière et de leur recrutement, 
je me fais volontiers ir leur interprète en vous demandint 
égalemont de prévoir, parallèlement au cadre de l'administra- 
tion géniale, fe corps des contrôeurs du travail joui: sant des 





PTE 


mn taies 


«ee 


titan rt 12e © 

















6422 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1re SEANCE DU 16 DECEMBRE 1954 





mêmes prérogatives, des mémes statuts, puisque aujourd'hui 
la totalité des emplois est occupée par des agents de ce cañre 
que nous ne devons pas décevoir. 

J'en ai trouvé outre-mer de particulièrement qualifiés, ayant 
le goût des problèmes du travail et beaucoup de tact pour ‘es 
régler, Ces fonctionnaires deivent être maintenus à leur poste 
et jouir de prérogatives au moins équivaientes à leur statut 
actuel. 

Des dispositions particulières devront permettre le recrute- 
ment de jeunes Africains fonctionnaires et syndicalistes qui, 
dans lés administrations ou dans les organisations profession- 
nelles, ont avquis un expérience suffisante des problèmes 
d'outre-ner et des problèmes du travail. 

Enfin, pour terminer, je veux, monsieur le ministre, vous 
rappeler — vous le savez, certes, vos voyages en Afrique et 
le conseil supérieur du travail vous ont déjà éclairé à ce suyet 
— combien les organisations ouvrières altendent la réglemen- 
tation des allocations familiales. 

Vous avez donné des assurances encourageantes, Je désire- 
rais néanmoins que vos instructions précises répondent à vos 
promesses et que soit mise en place rapidement une institution 
ue prestations farmliales. Elle doit être équitable, c'est-à-dire 
ézale pour tous les travailleurs et sans aucune exception, 

Déjà les syndicats ouvriers m'ont fait part de leur crainte que 
we suient exclues du bénélice de la loi certaines catégories de 
travaileurs, 

Je voudrais, avant qu'il ne soit trop tard, mettre en garde 
le Gouvernement contre les conséquences graves d’un régime 
social qui ne serait pas établi dans l'équité et la légaiité. Pre- 
uons garde de voir se renouveler les conflits que uous avons 
vu se dérouler il y a un an en Afrique occ:dentale française, 
à la suite d'une application incomp'èle de la loi des quarante 
heures, Ces conflits ont laissé des séquelles graves qui ont 
profondément atteint plusieurs territoires de la fédération. 

Je veux croire, monsieur le ministre, que vous préconiserez 
partout un régime d'allocations familiales raisonnable, mais 
équitable, parce que partout et pour tous les travailleurs, quels 
qu'ils soient, la protection familiale est mécessitt, justice et 
condition de progrès moral et social. (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. Gabriel Paul. 


M. Gabriel Paul. Mesdames, messieurs, au cours de l'examen 
du budget de la France d'outre-mer, il sera beaucoup question 
de problèmes économiques et nous Je comprenons fort bien. 

A ce propos, M. le rapporteur de la commission des finances 
a nolé que la situation actuelle de l'économie des territoires 
d'outre-mer peut être, sans exagération, qualifiée de bonne et, 
a-t-il ajouté, les données chiffrées présentées au rappor, per- 
mettent de s'en rendre compte objectivement. 

Si cela est exact, qu'il nous soit permis d'observer que s’il 
en est qui ne s'en rendent pas compte, ce sont bien les peuples 
d'outre-mer dont le inveau de vie reste anormalement bas. 

Les améliorations dont on parle profitent aux sociétés capita- 
listes mais non aux peuples d'outre-mer, 


M. le rapporteur. El'es profitent surtout aux budgets des 
territoires d'outre-mer. 

M. Gabriel Paul. L'exploitation dont ils sont victimes est 
toujours aussi pénible. Que leur mécontentement soit profond, 
personne ne saurait le uier et particulièrement pas le Gouver- 
nement qui use de mesures répressives pour essayer de mâter 
les mécontents. 

H faut croire, monsieur le ministre, que votre politique ountre- 
mer n'a pas la faveur des peuples pour que vous soyez amené 
à prendre contre eux les mesures les plus rigoureuses. Aussi 
peut-on apprécier votre politique en fraction de la répression 
que vous exercez. 

Je me hormerai à citer l'exemple de Madagascar pour illustrer 
cette politique et exposer la véritab'e solution aux problèmes 
qui se posent devant les peuples d'outre-mer. 

A Madagascar, sept ans après les tragiques événements de 
mars 1947, l'état de siège est iujours en vigueur dans cer- 
tains districts. 

M. Ranaivo Jonah. Lesquels ? 


M. Gabriel Paul. Vous continuez, monsieur le ministre, À 
user de mesures d'exception. Nous disons que c'est une honte 
pour notre pays. 

Des centaines d'hemmes sont en droit d'attendre l'amnistie. 
Au lieu de cela, vous réprinez encore, vous réprimez tou- 
jours. Nombreux sont ceux qui sont condamnés à vingt ans 
de travaux forcés ou à perpétuité. La cassation de certains 
jugements, cependant, est intervenue, mais malgré cela les 
portes des prisons ne s'ouvrent pas. 











1.500 Malgaches sont encore emprisonnés. Dans quelles pri. 
sons! Dans quelles conditions inhumaines! Pas d'hygiène, pas 
de soins médicaux, peu de nourriture! Par contre, les travaux 
les plus durs sont exigés d'organismes aflaiblis. Quelle triste 
image de ce que vous appelez la « civilisation occidentale 

Les emprisonnés vivent un véritable martyre. Vous le savez 
et, comme si ce n'était pes suffisant, vous tentez de briser le 
grand mouvement de solidarité qui se développe à Madagascar 
en faveur des détenus. 

Le haut commissaire interdit les réunions du comité de 
solidarité de Madagascar. Il s'oppose aux collectes d'argent, de 
vivres, de vêtements. On ne peut adresser ni lettres ni colis 
aux détenus. Le secret de la correspondance est vio'é, tandis 
que les membres du comité de solidarité sont l'objef de ja 
surveillance policière. 

Certes, vous vous employez à masquer ce régime d'’oppres- 
sion. Vous voulez étoufler tout écho de cette attitude inquali- 
tiable. 

En toute logique, vous vous en prenez alors à la liberté de 
la presse, Les journaux malgaches Lalam Baovao, Fifanampiana, 
Antson'ny Nosy, Gazetin'ny Malagasy sont tour à tour _aisis 
ou 4 “0 70-ri Sur ordre du haut commissaire, le journal 
Lalam Baovao Au 3 décembre a été saisi par la police, Pour- 
quoi ? Parce que ce journal présentait un appel ainsi intitulé: 
« Ce que nous pensons de l'union pour faire un premier pas 
vers l'indépendance, la terre, le bonheur et la paix. » 

Ainsi, pour essayer d’entraver le large mouvement qui unit 
le. peuple malgache dans la lutle pour les libertés et pour 
l'amnislie à tous les prisonniers, le gouvernement Mendès- 
France s'en prend à Ja liberté de la en nationale malgache, 

De même, il s'en prend aux publications françaises telles 
que le Bulletin confédéral de la C. G. T. et L'Humanité parce 
qu'ils expriment Jeur solidarité à l'égard du peuple malgache 
en faisant connaître le véritable sentiment du peuple français 
envers lui. 

Toutes ces mesures, il faut le souligner, sont prises en raison 
du décret d'exception du 26 seplembre 1947. Qu'attendez-vous, 
monsieur Je ministre, pour abroger ce décret ? Avez-vous 
l'intention de maintenir le peuple malgache sous un régime 
de terreur ? (Interruptions au centre et à droite.) 


M. Maurice Bayrou. Soyez sérieux! 


M. Ranaivo Jonah. Voulez-vous me permettre une observa- 
tion ?… 


M. Gabriel Paul. Combien de temps encore les victimes de la 
répression resteront-elles en prison ? Seriez-vous décidé à ne 
point amnistier ? 

J'entends bien que vous avez un projet. Mais accordera-t-il 
une véritable amnistie ? Son analvse permet de déceler de 
graves resirictions. 

Ainsi, parce qu'ils sont condamnés à plus de vingt ans de 
bagne, 729 palriotes malgaches ne bénéficieraient pas de 
l’amnistie, ils continueraient à Jlangu°r dans les bagnes de 
l'ile ou, comme nos anciens collègues Raseta et Rohanguy, à la 
forteresse de Calvi. 

Quant aux autres, ceux qui ont été condamnés à moins de 

uinze ans, il y en a encore 752 en prison. Leur amnistié dépen- 

rait, en fait, de l'appréciation qui serait portée sur le motif 

de leur condamnation, Tout laisse supposer que, dans la majo- 
lité ‘des cas, il sexait dit: « A été condamné comme auteur, 
coauteur où complice de crime, de meurtre ou d’assass-nat. Ne 
bénélicie pas de l'armniste. » 

Nous ne saurions nous contenter d'une telle caricature 
d'ummistie, Nous deinandons une amwmislie pleine et entière. 
Votre comportement, monsieur le m:nistre, à l'égard de cette 

uest:on biñlante, est fonction de la politique que vous enten- 

ez mener à Madagascar. 

Vous vous trompez grossièrement si vous croyez régler les 
problèmes qui se posent devant le peuple malgache en gar- 
dant en prison les meilleurs de ses fils. 

La solution, elle consiste à prendre le contre-pied de la poli- 
tique nt jusqu'iei, c'est-à-dire faire droit aux légitimes 
revendications du peuple malgache. 

Si vous pe Fobligiez pas à vivre dans des conditions épou- 
vantables, si vous lui laïssiez le droit de vivre et de <’achemi- 
ner vers la liberté et l'indépendance, vous n'auriez pas besoin 
de mesures répressives. 

Vous pourriez abolir le décret d'exception, prononcer l'amnis- 
tie pleine et entière. Vous me le faites pas en prétendant que 
de telles dispositions nuiraient à la défeuse des intérêts fran- 
çais. | 

Les intérêts francais commandent des relations amicales, fra- 
ternelles avec les peuples d'outre-mer. 

Les relations économiques, commerciales ou culturelles ne 
nécessitent ae un régime dont personne ne veut plus, à Mada- 
gascar Di ailleurs. 























ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 16 DECEMBRE 1954 6423 





S'il en est autrement, c'est parce que vous confondez 
sciemment l'intérêt français avec l'intérêt de quelques trusts 
colorialistes. 

M. Maurice Bayrou. Vous confondez, vous, l'intérêt français 
avec l'intérêt des Sovieis! 

M. Cabriel Paul. Ce qui vous préoccupe à Madagascar, je le 
dis bien, ce n'est pas l'intérêt français, ce n'est pas non plus, 
contrairement à ce que prétendent certains manuels scolaires 
la prospérité et le bien-être, la santé et l'instruction du peuple 
malgache. 

En réalité, derrière la formule « défense des intérêts fran- 
çais », c'est la défense de quelques sociétés; que l'on recherche, 
eutre autres, ces neuf sociétés qui, en 1%2, ont avoué avoir 
iéalisé 936 millions de bénéfices, 

Votre budget, d'ailleurs, en apporte la preuve. Les diverses 
subventions qui y sont inscrites sont, avant tout, des cadeaux 
que vous entendez apporter à ces socétés. 

Tenir sous le joug les peuples d'outre-mer afin que ces socié- 
tés l'exploitent sans merci, en tirent le profit maximum, tel'e 
est en fait votre politique, et cela n'a rien à voir avec la 
défense des intérêts français, 

Le peuple français le sait bien et c’est pourquoi il manifeste 
sa solidarité envers les peuples d'outre-mer et il élève la plus 
vive protestation contre la politique de répression que vous 
pratiquez. 

Avec le peuple malgache, il vous demande d'abroger le 
décret d’exception, de proclamer l'amnistie pleine et entière. 
Sous la signature de Jacques Duelos, notre groupe à déposé 
une proposition de loi tendant à réaliser ces mesures de jus- 
tice. 

Lors de la victoire sur l'hitlérisme, de légitimes espoirs 
sont nés dans tous les pays d'outre-mer, d'Alger à Brazzaville, 
de Tananarive à Fort-de-France. Ne permellons pas que ces 
espoirs s'évanouissent, 

Les portes des prisons doivent s'ouvrir devant ces patriotes, 
ces démocrates, qui luttent pour leur liberté et clament kui 
volonté de conquérir une vie plus digne et plus humaine. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Inlerruplions sur 
divers bancs.) 


M. Maurice Bayrou. Vous avez dchilé sans conviction le 
« papier » Qu carrefour Châteaudun. 


M. Charles Benoist. Défendez les in‘érêts capitalistes si cela 
vous plaît, mais laissez-nous défendre ceux du peuple. 


M. Menri Védrines. M. Bayrou defend ses amis. 


M. Maurice Bayrou. Ce sont les intértts de la révolte que 
vous défendez. Vous voulez faire couler le sang partout, 


M. le président. La pirole est à M. Dicko. 


M. Hamadoun Dicko. Monsieur le ministre, je voudrais 
vous faire part de quelques-unes des préoccupations de mon 
groupe. 

J'ai constaté dès le début de cette discussion que nombre 
d'entre elles ont été exposées ici, en particulier par le rap- 
porteur de la commission des territoires d'outre-mer et par 
noire ami Senghor, 

J'insisterai done sur d'autres points qui me paraissent essen- 
tiels. 

Les crédits civils de votre ministère présentent pour cette 
année des modifications importantes par rapport à eeux de 
l'année dernière. Je sais que ecrtaines de ces modifications 
gont motivées par la fin des hostilités en Indochine qui a mis 
votre département dans la nécessité de reclasser dans les ter- 
ritoires d'outre-mer un certain nombre de fonctionnaires et de 
magistrats venant de l’Indochine. 

C'est précisément à propos de ce reclassement qu'il convien- 
drait que la poñlique du Gouvernement fùt £éfinie d'une façun 
assez nette. 

Si les fonctionnaires d’Indochine doivent être automatique- 
ment reclassés dans les territoires d'outre-mer, celle regle 
risque d'aboutir à une situation paradoxale, car ces territoires 
auraient plus d'administrateurs que de matières à administrer. 
Par ailleurs — M. Senghor l’a signalé — des débouchés seraient 
fermés à de jeunes Africains qui font leurs études dans Ja 
métropole et les facultés de Dakar. 11 en résulterait dans l’ave- 
nir de graves difficultés. 

En outre, je crains que l'adaptation nécessaire en ce 
moment de ces fonctionnaires dans les territoires de l'Afrique 
noire, où Je rythme de l'évolution est de plns en plus accéléré, 
ne soit pas possible, parce qu'ils viennent d'un autre continent 
où très certainement ils ont fait preuve de grandes capacités, 
mais parce que, transplantés en Afrique, ils seront peut-être 
incapables de comprendre les besoins de ces territoires nou- 
veaux pour eux. 
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toires d'outre-mer. M. Dumas €6t M. Benoist out Cvoqué certains 
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Dans tous les territoires, 11 ivVotis inetaté que le “le 
du travail est très mal appliqué. Souvent œous avons ren- 
contré des i ip teurs du tra l surchargés d'un trava | écra- 
sant et, parfois mème, nous avons enregistré l'absence d'un 


Corps d inspecteurs, 
De toute facon, je le répète, la loi est très mal apn iquée, 


C'est ainsi qu'une mesure de justice sociale dont le Parlement 
avait le droit de s'enorgueilhr risque de devenir bientôt Ja 
source d'un mécontentement et d'une agitation extrémement 


néfastes, 

Quant aux dépenses en capital, elles s’inserivent dans le cadre 
du nouveau plan quadrennal qui prévoit un total de 347.500 mnil- 
lions fe francs d'investissement pour quatre années oit 
S7 milliards annuels, 

Compte tenu de ce qu'ure grande partie des dépenses en 
capital est réservée à la régularisation des opérations const- 
cutives à l'augmentation de la part de l'Etat par rapport à 
celle des territoires, on peut prévoir que le volume des crédits 
d'investissement pour 1955 sera à peu près égal à celui de 
1954. 

Ain:i done on est en droit d'affirmer, monsieur le ministre, 
comme on l’a fait, que votre budget est plutôt un budgct 
de reconduction. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Parfaitement, 


Li 


M. Hamadoun Dicko, Pour nous, il est un budget de décep- 
tion, En effet, quand M, Mendes-France est arrivé au Gou- 
vernement, il a suscité de grands espoirs dans les territoires 
d'outre-mer, ainsi que l'a dit tout à l'heure M. Senghor. Dans 
sa déc'aralion d'investture, M. Mendée-France disait: 

« Notre but est de faire de la France une nation forte et 
prospère dont la progression suit une promesse de justice et 
de bonheur, » 

Et il ajoulait: 

« Ce que je dis TA s'applique, cela va de soi, aussi bien 
à la France métropolitaine qu'aux départements et aux terri- 
toires d'outre-mer. 

« Dans nos deuils et nos douleurs, leurs populations n'ont 
jamais marchandé leur fidélité, Eles sont en droit aujourd'hui 
de prétendre à un effort accru de solidarité de la part de la 
métropole. » 

Or, on peut affirmer que le projet de budget qui nous est 
soumis n'aceroit pas sensiblement les dépenses d'investissement 
pour le développement économique et social des territoires 
d’outre-{ner. 

J'ai eu l’occasion, au cours de nos travaux en commission, 
de dire que l'effort d'investissement fourni dans ce domaine 
par la métropole est insuffisant. 


Dans notre Assemlite siégent des hommes qui estiment que 
le premier devoir de la France aujourd'hui est de mettre en 
valeur les lerriloires d'outre-mer par des investissements accrus, 
D'autres, venus des territoires d'outre-mer, sont d'accord pour 
qu'ils oient nus « \aleu] \ le inv es! ments venant de 
la métropole, à laquelle ils demandent aussi d'intensilier son 


effort. 
Je prétends, moi aussi, qu'il peut être intensifé, Le Français 
est l'homme qui da le monde dépense le plu 


: 
alcool. Si on lui faisant con pi idre que de tel dépernst qui 
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n'ont aucun caractère de nécessité, pourraient être employées 
ulilement pour la mise en valcu: de territoires devenus désor- 
pas français, je crois qu'il sérait accessihie à un pareil raison- 
nermerit. 

Au ternps révolu des expéditions coloniiles, on disait aux 
Francais: Vous allez soutenir de votre effort ces expéditions 
colomiales qui nous permettront de mettre fin à l'esclavage, de 
suppriner fa misére parmi ces populations d'au delà les mers, 

Aujourd'hui, on peut tenir le même langage, mais en faisant 
comprendre aux métropolilains que lanalphabétisme, la misère 
et les endémies persistent dans ces territoires et qu'il est 
nécessaire, aujourd'hui que ces territoires sont devenus fran- 
çais, de les hausser au niveau de la métropole. 

L'effort fait dans le domaine de l'investissement nous paraît 
donc insuffisant, mais le grand scandale réside dans la part de 
crédits dérisoire que vous consacrez à Famélioration des condi- 
tions de Vie des populations rurales et au développement des 
entreprises soutenant Je pay<sanat, à l'augmentation de la pro- 
dustivité et de l'économie rurales, en général. 

Notre premier objectif est d'empecher — vous l'avez bien 
éenti tout à l'heure, monsieur le ministre — Ta création d'un 
prolétariat sans travail où dont l'emploi ne correspondrait à 
aucune utilité économique, et qui serait ainsi accessible à tous 
les appels de à démagogie. 

Là est notre premier devoir, et c'est sur ces préoccupations 
que je voudrais obtenir de vous, monsieur le ministre, des 
réponses précises, D'ailleurs, au cours de la discussion des cha- 
pilres, nous souléverons ces différents problèmes, (Applaudis- 
sements au centre, & gauche, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La paroïe et à M. Ranaivo Jonah. 


M. Ranaivo Jonah. Me: chers collègues, avant d'entrer dans 
je vif du sujet, c'est-à-dire dans la discussion des différents 
postes de ce budget, je désire m'adresser à nos collègues 
communistes, en parlicusier à celui qui a parlé très :ongue- 
ment de Madagascar. 

J'en ai été trés flatté, mais je serais heureux de savoir qui 
l'a renseigné, car je ne pense pas qu'il y soit allé lui-même. 
(lures à l'ertréme druile.) Je crois plutôt que ses renseigne- 
ments proviennent de personnes qui he sont peut-être pas tout 
à fait représentatives du peuple malgache. 


M. Gabriel Paul. Pas des colons, sovez-en sûr! 


M. Ranaivo Jonah. J'ai été heureux de vous entendre parler 
du peuple malgache, mais croyez bien que Madagascar n'est 
pas du tout le pays des horreurs que vous avez décrit. 

Les Français Viennent de plus en plus nombreux s'v installer. 

Les Malgaches ne sont pas du tout tels que vous les avez 
dépeints, mon cher collègue, et je suis navré que vous soyez 
ainsi dans l'erreur. 

M. Henri Védrines. Oui ou non, y a-l-il encore des Malgaches 
dins les prisons ? 


Mme Eugénie Duvernois. Tels que Raseta, 


M. le président. M. Ranaivo à laissé parler sans l'interrompre 
l'orateur de votre groupe. 
Veuillez également ne pas interrompre, 


M. Ranäivo Jonah. J'en arrive maintenant, monsieur le minis- 
ce, à l'examen du budget. 

Il est d'usage à cette occasion de faire ressortir certains 
points particuliers, et je voudrais tout d'abord vous parler des 
ullocations et des prestations familiales attribuées aux divers 
personnels en service dans les pays d'outre-mer, 

L'article 12 du décret 51-511 du 5 mai 1951 dispose que « des 
urrôtés des hauts commussaires ou chefs de territoires, pris 
aprés avis des assemblées territoriales compétentes et soumis 
à l'approbation du ministre de Ja France d'outre-mer, tixeront, 
selon les principes de la réglementation des personnels civils 
définis par la loi 50-772 du 30 juin 1950, un nouveau régime 
d’allocalion des prestations familiaies de telle manière que ces 
dernières soient établies au même taux et chiffrées pour un 
méme notnbre d'enfants, quels que soient le statut ou l'ori- 
gine du fonctionnaire ». 

Mais par la suite, le décret 51-619 du 24 mai 1951, dont j'ad- 
mets du reste lahsolue nécessité, a fort malheureusement 
détruit un certain équilibre qui découlait ainsi de l'application 
du décret du 3 mai 1951. 

Ce décret 51-519 institue un supplément familial en sus des 
prestations familiales de droit commun et — c'est là que com- 
mence le désaccord — en faveur des seuls fonctionnaires et 
agents de l'Etat, ainsi que des militaires à solde mensuelle, 
ce supplément comprenant un élément fixe et un élément 
proportionnel basé sur une rémunération principale brute. 

Cette disposition est raisonnable, mais dans une certaine 
mesure seulement, car son application conduit à une diserimi- 
nation d'autant plus choquante qu'elle ne découle pas d'une 
différence de valeur professionnelle ou culturelle, mais de 





l'origine et du statut d'êtres innocents qui n’ont jamais choisi 
tel statut dans tel pays plutôt que tel autre statut dans tel 
autre pavs de FUÜnion française. 

Permettez-imoi, monsieur le ministre, de vous citer un 
exemple. 

Je ne m'éléve pas contre le décret 51-619, mais désire sim- 
plement atlirer Votre ailention sur linégalité de traitenu 
que provoque son application entre les diverses catégories 
de fonctionnaires de Ma lagascar. 


Un fonctionnaire de statut et d'origine métropolitains, père 
de trois enfants, à l'indice 460, par exemple — je prends un 
indice quelconque — touche un avantage familial de 3.170 


francs, une indemnité différentieïle de 9.463 francs, un sup- 
plément familial de traitement de 4.572 francs, soit 17.205 
francs, plus l'allocation prénatale pour neuf mois, 27.072 francs, 
16.720 francs de prime à la naissance, soit au total, 60.907 
francs, tandis qu'un fonctionnaire autochtone du cadre local, 
également père de trois enfants, quel que soit son indice 
du reste, touche un aâvantäge familial de 3.170 franes, sans 
indemnité différentielle ni supplément familial. A ces 3.170 
francs viennent s'ajouter l'allocation prénatale et la prime à 
la naissance de 4.800 francs chacune, soit au total 12.770 franes. 

Ainsi, le fonctionnaire européen perçoit, pour le même 
nombre d'enfants, 69.997 francs, et le fonctionnaire autoch- 
tone 12.770 francs, soit un peu plus du cinquième de ce qui 
échoit à son homologue européen. 

Je vous cite ce cas parüculier, monsieur Je ministre, et je 
vous demande de rétablir un équilibre aujourd hui rompu. 

Je ne veux pas, pour vous forcer Ja main, demander un 
abattement indicatif de crédt. Ce serait une marque de 
méfiance à votre égard, alors que la majorité des élus d'outre- 


mer — dont moi-même — vous font confiance. Je vous lais<e 
done toute liberté pour trouver le moyen de rétablir cet 
équilibre. 


J'attire également votre attention sur les caisses locales de 
retraites des fonctionnaires, 

Lorsque la caisse intercoloniale de retraites a été créée par 
un décret de 198, en appli-ation de la loi du 14 avril 1924, on 
devait supprimer toutes les caisses locales afin d'uniformiser 
et par conséquent de rendre plus équitable le système d'attri- 
bution des retraites. 

Or, on a supprimé, à Madagascar notamment, ce qu'on 
appelait Jes calres spéciaux, exclusivement réservés aux 
ressortissants autochtones, pour les remplacer par les cadres 
locaux. 

Mais ceux-ci ne ressortissent pas, pour le droit .à pension, 
à la caisse de retraites de la France d'outre-mer, mais à une 
caisse particulière, créce à leur intention. De sorte que lorsque 
des avantages sont accordés aux ressortissants de la caisse de 
retraites de la France d'outre-mer, ces avantages ne profitent 
pas automatiquement aux ressortissants des caisses locales. 

Par exemple, lorsque le Gouvernement a accordé une prime 
de 35 p. 100 du montant principal de la pension aux ressor- 
tissants de la caisse de retraites de la France d'outre-mer, Ja 
mesure n'a pu être appliquée automatiquement aux fonction- 
naires des cadres locaux de Madagascar, 

D'où protestations légitimes des intéressés et interventions 
des élus. 

Le gouvernement général de Madagascar, sous cette double 
pression, a reconnu qu'il fallait faire quelque chose. 

On avait d'abord accordé le bénéfice de cette allocation, non 
pas à partir du 1% janvier 1952, comme il avait été fait 
pour les fonctionnaires des cadres généraux et &@e l'Etat, mais 
à partir du 1% janvier 1974. 

Nouvelles protestations et nouvelle intervention de l'assem- 
blée représentative. 

Enfin, après deux ans de revendications presque ininter- 
rompues, on a étendu le bénéfice de l'allocation de 35 p. 100 
aux retraités des cadres locaux de Madagascar à partir du 
1% janvier 1952. 

Mais le résultat en a été que le budget de Madagascar de 1954 
a du supporter tout le poids d'une mesure qui aurait pu 
s’échelonner sur les années 1952 et 1953, et le déficit qui en 
est résulté dans le budget de 1954 n’a pu être comblé qu'avec 
beaucoup de mal. 

Je vous demande done, monsieur le ministre, d'envisager 
l'absorption des caisses locales de retraite par la caisse de 
retraites de la France d'outre-mer. Cette mesure s'impose. 

Certes, elle entraînera quelques difiicultés d'ordre réglemen- 
taire ou administratif, Mai j'ai cœfiance dans vos possibilités, 
monsieur le ministre, notamment dans votre esprit de justice 
qui n’a pas encore été démenti jusqu'à présent, 

Je voudrais maintenant évoquer en quelques mots l’augmen- 
tation de la produetivité dans les territoires d'outre-mer. 

Notre rapporteur, M. Raïmgeard, a regretté, avec juste raison, 
qu'on n'ait pas laissé à la production agricole une place sufii- 
sante dans le budget de la France d'’outre-ruer, 
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Je soulignerai un aspect particulier de la question. Les pro 
duits agricoies d'exportation des territoires d'outre-mer sont 
fournis, dans la proportion de neuf dixièmes, par le travail 
des populations autochtones. 

Or, la productivité des autochtones eat t 
ne disposent pas de moyens matériels su 
leurs terres en valeur, 

J'attire votre attention, monsieur le ministre, sur la question 
tres importante de la propriété autochtone dans les territoires 
d'outre-mer. 


parce q ils 


Hisants pour mettre 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Elle est, en effet, 


tres importante. 
M. Ranaivo Jonah. Je suis intervenu auprès de vous à ce 
+. et vous m'avez donné des assurances 


eu . 

Vous m'avez assuré, à propos du cadastre indigène, à Mada- 
gascar, que Ja constitution de la propriété autochtone et Ja 
muise en valeur de cette propriété seraient Jargement finan- 
cées par le fonds d'investissement pour le développement éco 
nomique et social des territoires d'outre-mer. 


Cette question doit étre muse au point le plus rapidement 
possible, Elle est non seulement d'ordre économique, mais 
au-si d'ordre politique. 

Nous avons en effet imstallé chez nous, par solidirilé entre 
membres de l'Union francaise, des Réunionnais qui n'avaient 
pas la possibilité de vivre chez eux. Notre excellent collègue 
M. Babet s'est activement occupé de celte question et il s est 
dépensé sans cormpter pour installer ses compatriotes chez 
ou: 

Nous avons accepté cette mesure, Mais Gevant l'importance 
de l'aide accordée aux Réunionnais chez nous, nos compairio- 
tes déplorent que la propriélé autochtone ne bénéfice pas des 
mèmes mesures ét soit complétement oubliée, 

Vous savez, monsieur le ministre, que cetle propriété au- 
tochtone est régie par le système du cadastre et qu'elle ne 
peut pas être mise en gage pour l'obtention de prèts. 

L'Assemblée nationale a bien voulu, sur ma proposition, 
voter une résolution invitant le Gouvernement à reprendre 
d'urgence les opérations du cadastre à Madagascar et à auto- 
riser Ja mise en gage de la propriété autochtone, en prenant, 
bien enterdu, les précaulions nécessaires pour qu'elle ne soit 
pas dilapidée. 

Je serais heureux que vous me donniez l'assurance que 
cette propriété autochtone bénéficiera, dans le pius bref délai, 
des avantages accordés aux propriétés rég'es par le régime 
fonciez francais en usage à Madagascar. 

Enfin, notre excelleat rapporteur M. Raingeard a parlé de 
l'enseignement, Ce problème est très important. 

Nos budgets des territoires d'outre-mer, vous le savez, ne 
sont gucre favosi<sés en crédits d'investissement, ce qui nous 
empêche de développer notre œuvre de construction scolaire, 

Savez-vous qu'à Fananarive 2.000 enfants de familles venant 
de France m'ont pu bWouver place dans les écoles ? Cette 
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plaudissements au cenirt 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 


chaine scance, 
 Ë — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui, à quinze heures, deuxitme 
scaliré publi qui 


Suit: de la discussion budgétaire : 

France d'outre-mer 198 201, 9406, 9520 — M, Burlot, rap- 
porteur 

Relations avec les Elals associés (n° 9297, 9648, 9706, 9728 
— M. Marcel Massot, rapporteur) : 

Monsiues el médailles (n°* 9305, 9618, — M. Jean-Paul 
Palewski, rapporteur) ; 

Légion d'honneur et Ordre de la Libératior n° 9306, 9606, 
9720. M. Frédéric-Dupont, rapporteur) 

Logement et reconstruction (n° 9303, 9610, 9709, 9712 
M. Picrre Courant, rapporteui 

Anciens combattants et victimes de Ja guerre (n°® 286, 9702 


— M. Darou, rapporteur 
Radiodiffusion-Télévision francaise (n° 9309, 9627 — M. Mau- 
ri e-Bokanoweki, rappo leur) : 
Comptes spéciaux du Trésor 
Finances, affaires économiques et plan (1 — Charges com- 
mines) (n° Y2KK) ; 
Loi de finances pour l'exercice 1955 (n° 9414). 


n° %50); 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suits des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la préennere seance, 

] 1 seance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 

Le Chef du service de li sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
JARCEL M. LAURENT, 
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Art. er, état A (suite), 

Chap. 31-01 (Suite). 

MM. Silvandre, Burlot, rapporteur; Césaire, Raingeard, rapporteur 
pour avis de la commission des terriloires d'outre-mer; Hénault, 
Buron, minislre de la France d'outre-mer; Bayrou, Barry, Ranaivo. 

Amendements n° 1 reclifié de M. Bayrou, n° 2 de M. Raingeard, 
au nom de la commission des terriloires d'outre-mer, et n° 2t de 
M. Dicko: MM. Bayrou, le rapporteur pour avis, le ministre de la 
France d'outre-mer, Barry, Dicko, le rapporteur, 

M. le rapporteur pour avis. 

Le chapitre 31-01 est réservé, 

Chap. 31-02. 

Amendement ne 23 de M. Dicko: M. Dicko. — Retrait, 

Adoplion du chapitre. ? 

Chap. 51-03. — Adoption, 

Chap. 31-21, 

Amendement no 13% de M, Liurette: MM, Liurette, le ministre 
de la France d'outre-mer. — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 91-22. — Adoption. 

Chap. 21-23. 

Amendement no 7 de M. Guissou: MM. Senghor, le ministre de 
la France d'outre-mer, — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 21-31. 

Mme Foinso-Chapuis, M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-32. — Adoption. 

Chap. 31-41. 

Amendement n? 3 déposé au nom de la commission des terri- 

toires d'outre-mer: MM. le rapporteur pour avis, le ministre de la 


France d'outre-mer, le rapporteur. — Adoption. 
Amendements n° 8 de M. Maga et no 9 de M. Senghor: MM. Sen- 


ghor, le rapporteur pour avis, le ministre de la France d'outre- 
mer. — Adoption. 


Amendement n° 22 de M. Dicko: M. Dicko, — Retrait. 

Adoption du chapitre modifé. 

Chap. 31-42. 

Pemande de réserve du chapitre: MM. Silvandre, le rapporteur, 
le rapporteur pour avis. — Retrait, 

Amendement n° 19 de M. Bayrou: MM. Parry, le rapporteur pour 
avis, Bayrou, le ministre de la France d'outre-mer, Charles Benoist, 
le rapporteur. — Retrait, 





Adoption du chapitre. 


Chap. 21-51, 

Amendements ne 4 de M. Raingeard au nom de la commission 
des territoires d'outre-mer, n° 40 de M. Senghor et ne 33 de M. S;!. 
vandre: MM. le rapporteur pour avis, Senghor, le ministre de la 
France d'outre-mer, Silvandre, Bayrou. — Retrait des amendements 
de M. Raingeard et de M. Silvandre et adoption de l’amendenent 
de M. Senghor. 


Adoption du chapitre modifié. 
Chap. 31-52 et 31-61, — Adoption. 
Chap. 31-91. 


Amendement ne 20 de M. Bayrou: MM. Bayrou, le ministre de 
la France d'outre-mer. — Retrait. 


Adoption du chapitre. 
Chap. 23-91 et 83-92. — Adoption. 
MM. Silvandre, le rapporteur pour avis, 
Renvoi de la suite du débat, 
4, — Ordre du jour (p. 6120). 


PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


sf, À 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le ee om de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


À 
DEMANDE D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Paul Gosset une demande 
d'interpellation sur les conditions dans lesquelles le Gouverne- 
ment a rompu les engagements qu'il avait pris devant l’Assem- 
blée nationale le 18 février 1954, en ce qui concerne le taux de 
remhonrsement des souscripteurs du Crédit mutuel du bäti- 
ment. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


— 3 — 
DEPEMSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
FRANCE D'OUTRE-MER 
Suite de la discussion d’un projet de Hi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses civiles du ministère de la France d'outre-mer 
pour l'exercice 1955 (n° 9291, 9406, 9520), 
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œÉE” 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 


“ouvernement, 59 minutes; 

Groupe socialiste, 23 minutes; 

Groupe communiste, 12 minutes; 

(ioupe républicain radical et radical-socialiste, 27 minutes ; 

Groupe des républicuins sociaux, 22 ininutes ; 

“roupe des républicains indépendants, 20 minutes ; 

croupe indépendant d'action républicaine et sociale, 42 minu 
tes; 
(roupe indépendant paysan, 9 minules ; 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 8 minutes ; 

croupe paysan et du centre démocratique : 7 minutes, 

uroupe des indépendants d'outre-mer, 4 minutes; 

Isolés, 3 minutes. 

la rommission des finances, la commission des terriloires 
d'outre-mer et le groupe du mouvement républicain populaire 
out cpuisé leur temps de parole. 


[Article 1% (suite).] 
ETAT A (suite). 


M. le président. Ce matin. l’Assemblée a commencé l'examen 
du chapitre 1-01 ainsi Hbellé et doté : 
Chap. 31-01, — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 452.567.000 franes. » 
La parole est à M. Silvandre, inserit sur le chapitre. 


M. Jean Silvandre. Mes chers collègues, je me bornerai, après 
les orateurs qui sont intervenus ce malin, à présenter quelques 
ub-ervations. 

Je veux d’abord m'associer aux protestations qui ont été éle- 
vees contre l'insuffisance des crédits d'invesjissement en géné- 
ral et contre la situation défavorable faite en particulier à 
l'Afrique occidentale francaise, le plus vaste et le plus peuplé 
de nos terriloires. Je soulignerai, à la suile de l'honorable 
rapporteur, la nécessilé de l'aide à la production et d'un effort 
soulenu, notamment sur le plan de l'hydraulique agricole et 

storale, des méthodes culturales, du programme des eaux et 

ets. 

Je ferai une mention spéciale pour le service des eaux et 
foréts. Nous réclamons instamment, monsieur le ministre, le 
dehlocage des crédits du F. I. D. E. S. concernant ce service. Je 
Sas qu on a invoqué une certaine dispersion des efforts et des 
credits, mais il ne saurait, selon nous, en être autrement étant 
donné la diversité des territoires. Le tort du service a sans 
dou'e été d'élaborer un programme modeste; peut-être s'ii se 
fat agi de centaines de millions aurait-on considéré ce pro- 
gramme comme intéressant. Pour notre part, nous en compre- 
ous l'utilité, la nécessité même. 

Ces crédits englobent la pèche, qui est une source &e riches- 
ses pour certains territoires. C'est ainsi qu'il est prévu un crédit 
de 10 millions en vue de l'aménagement du barrage de Markala 
qui, jusqu’à présent, fait obstacle à la remontée du poisson. Il 
et également envisagé une dotation pour laménagement du 
port de pêche de Mopti, au Soudan, qui constitue un centre 
inporlant d’'expor:ation de poisson vers les territoires de la 
cote. 

Mais la dotation à ce titre serait déjà insuffisante puisque 
ren ne peut être fait à Mopti sans remblaiement. Elle devrait 
done être augmen'ée d'au moins une quinzaine de mill'ons. 
A pius forte raison faudrait-il débloquer les crédits du F.LD.E.S. 
déjà prévus. 

Je sus gré à M. le rapporteur d’avoir insisté sur la nécessité 
à : croitre les crédits destinés à l’enseignement publie. 

J'ui eu l'occasion, monsieur le minishe, au comité directeur 
du F, I, D. E. $S., de soiligner la situation du Soudan, terri- 
ture que j'ai honneur de représenter, où la fréquentation de 
l'enseignement primaire public est le plus faible. 

Nous n'avons pas encore constaté l'effort que vous avez pro- 
ns de consentir, mais nous comptons sur vous pour qu'il soit 
donné suite aux propositions qui ont été faites. 

En ce qi conserre les Etablissements français de l'Inde, 
Jul déjà eu l'occasion, il y a quelques mois, d'exposer la | 
lion du groupe sociatiste qui n’est pas tout à fait celle déve- 
loppée par mon honorable ami M. Raïingeard. Je ne crois pas 
Uille d'y insister étant donné qu'un débat spécial aura proba- 
blement lieu sur ce sujet. 

En ce qui concerne le franc C. F. À., nous avons été heureux 
de constater que M. le rapporie ir reconnaissait comme nous 
la nécessité de maintenir la parité actuellement fixée, mais 
l'honorable M. Burlot a évoqué le découragement que mani- 
festent certaines sociétés à investir dans nos territoires. 

M. André Burtot, raprorteur spécial de la commission des 
finances, Et certains particuliers. 


M. Jean Silvandre. C'est exact 





Il y à peut-être sur ce point, à mon avis, un problème fiscal 
à examiner. Toujours est-il que M. Burlot eslime que, pour 
favoriser ces investissements de capitaux métropolitains, on 
devrait supprimer le franc C. F. A. et donner cours au franc 
métropolitain avec une valeur qui serait évidemment rmultli- 
pliée par deux. 

Sur ce dernier point, nous devons formuler quelques réserves, 
non pas que la question soit à écarter, mais parce qu'elle 
demande à être étudiée. Ce système ne saurait d'ailleurs être 
appiiqué comme par un coup de baguette magique. HN faudrait 
changer les tvpes des billets: la gravure devrait en être faite 
par la Banque de France, ce qui exigerait un certain délai 

Supposons un instant celle mise en place effectuée et cette 
nouvelle circulation fonctionnant an bout d'un certain nombre 
de mois. F<t-ce que les transactions ne donneraient pas lieu à 
des difficultés on à des contestations ? Est-ce que la mesure ne 
provoquerait pis de nouvelles dispositions fiscales susceplibles 
de nuire au contribuable ? Ce sont des questions à exammner. 

M. le rapporteur, Il n'y à vraiment pas de raison. 

M. Jean Silvandre. Je l'espire, mon cher collègue. 

On peut, en outre, se demander si psychologiquement cette 
réforme paraît présenter suflisamment de garantie. 

Actuellement, en effect, la monnaie africaine est assimuife À 
une monnate étrangère et le Gouvernement peut, par simple 
décision de l'office des changes, en modilier la parité. 

L'est pourquoi nous pensons qu'il y aurait intérêt à en consu- 
lider la parité par un texte législauf. Des propositions de loi 
ont été déposées en ce sens et M, le ministre de la France 
d'outre-mer, que j'ai eu le plaisir d'entendre à la séance inau- 
gurale du grand conseil à Dakar, à bien voulu reconnaitre 
l'utilité d'une disposition Jégislative. 


M. le rapporteur. Voilez-vous me permettre de vous iter- 
rompre, mon cher collègue ? 

M. Jean Silvandre. Volontiers, 

M. le rapporteur. Fixer la parité par une loi ne donne pas 
aux porteurs une garantie suffisante parce qu'une nouvelle loi 
peut défaire ce qu'a fait une autre loi, Nous connaissons de 
multiples exemples, ici même, d'une telle procédure. 

Ce qu'il faut pour inciter définitivement les entreprises métro- 
politaines à investir dans les territoires d'outre-mer, c'est éviter 
que ne se-pose un problème monétaire: si le franc français y 
circule seul dermun, la solution sera trouvée, 

M. Jean Silvandre. Je vous remercie de votre observation, 

La procédure législative me parait, toutefois, présenter davan- 
tage de garantie. Avant qu'une loi modlicatie inlervienne, 
les représentants des territoires peuvent, en effet, se faire 
entendre, Il y aurait là, sur le plan psy-hologique, une garantie 
d'un auire ordre que celle d'une simple décision de l'office 
des changes. 

Je reconnais done tout l'intérêt du problème posé, mais 
jestime qu'il nécessiterait une étude approfonde, 


M. le rapporteur. Nous sommes d'accord. 


M. Jean Silvandre. En ce qui concerne le chapitre du per- 
sonnel, M. le rapporteur pour avis et d'autres orateurs ont €vo- 
aué la situation du corps des administrateurs dont le rûie est si 
important dans les territoires d'outre-mer. 

J'ai eu l'occasion, l'an dernier, de souligner le danger qui 
résulte d'une facon d'agir teile que le corps d'encadrement des 
territoires d'outre-mer ait un intérêt matériel direct à S'opposer 
à l’évolution des territoires et perde la foi en sa mission. J'in- 
siste eur cet aspect du probième qui a peut-être échappé à 
M. le ministre des finances. 

Nous réc'amons done instamment les mesures urgentes qui 
s'uuposent en faveur de ces fonctionnaires. Par voie d'amen- 
dement, nous demanderons la réserve du chapitre qui les 
concerne. 

A côté du cadre des adrministrateu:s d'outre-mer, il en est un 
autre dont la situation a été évoquie par un certain nombre de 
nos collègues qui, comme nous, S'en préoccupent parce que 
nous avons conscience de la tâche qu'il assume et que nous 
avons le souer d'une sereine justice, H s'agit du corps judi- 
ciaire. 

J'ignore, monsieur Je ministre, si ce personnel a enfin perçu 
l'indemnité forfaitaire spéciale pour l'année 193 dont le règ'e- 
ment était en-ore attendu il y à peu de temps. Je sais que 
vous avez, au cours d'un voyage pécent, recueilli les vœux 
du corps judiciaire d'outre-mer. Celui-ci réclame, notamment, 
l'extension des dispositions du décret du 16 octobre 1433 dou- 
biant pour les magistrats de la métropo!e le taux de l'indem- 
nité forfailaire spéciale et le payement de l'indemnité pendant 
les congés 

Nous demandons au Gouvernement de prendre d'urgence les 
mesures nécessaires. 

M. Senghor à fait allusion à l’anomalie de certaines mesures 
qui auraient été préconisées à l'occasion de l'intégration des 
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magistrats du cadre de l’Indochine dans le cadre général des 
territoires d'outre-mer. J'insiste après lui sur la nécessité de 
faire aboutir le projet de décret que votre département avait 
prévu et portant création d'un nombre de postes correspondant 
aux intégrations, 

Nous estimons qu'ii est inconcevable qu'on ait pu penser, à 
l'égard de magistrats inamovibles, à des mesures de dégage- 
ment d'office pour ceux comptant vingt ans d'exercice de Ja 
profession. Comment pourrait-on admettre de telles décisions 
et quel critère pourrait-on y appliquer ? Cette solution est inad- 
tuissible, 

Sur le titre IH relatif aux moyens des services, je dois inter- 
venir par voie d'amendement sur la radio-télévision. Ce que 
j'aurai à dire, le Gouvernement le sait, ne saurait viser la per- 
sonne du ministre en place. I s'agit d'une position de principe 
que nous avons toujours affirmée et selon laquelle la radio- 
télévision francaise doit constituer un ensemble rattaché à la 
présidence du conseil par l'intermédiaire d'un ministère ou 
d'un secrétariat d'Etat. 

Le coût des services rendus par Ja radio-télévision française 
aux différents ministères: affaires étrangères, France d'outre- 
mer, intérieur notamment, doit être remboursé par prélève- 
ment sur le budget général. Même si ces services rendus sont 
directement payés par le budget particulier de chaque minis- 
tère, cela ne doit nullement signifier, à notre avis, que le 
contrôle politique des émissions soit fait par chaque ministère 
intéressé. L'information doit relever directement du président 
du conseil, 

Une telle position est logique puisque, s'agissant de la poli- 
tique générale du Gouvernement, c'est le chef du Gouverne- 
nent qui doit avoir ce contrôle. H serait paradoxal que chaque 
ministre pût faire une information et une propagande orientées 
en fonction de ses préférences personnelles, Chaque ministre à, 
d'ailleurs, la possibilité de po<er en conseil des ministres les 
questions qu'il juge utiles, en suite de quoi le ministre chargé 
 » la radiodiffusion et de la télévision donne les instructions 
gouvernementales. 

Toute autre position aurait pour effet, selon nous, d'écarteler 
la radiodiffusion. et de la disperser au service de cinq ou six 
ministères, ce qui ne serait pas de nature à faciliter la bonne 
marche des services et la qualité des émissions. 

Avant de conclure. je me permets de revenir sur la question 
du code du travail, en m'excusant d'y insister: mais la matière 
nous tient à cœur et nous en comprenons la ‘gravité étant 
au contact des réalités africaines. 

Lorsque, l'an dernier, nous avons instamment prié :e Gou- 
vernement d'envisager une application correcte de la mesure 
relative aux quarante heures prévue par le code du travail, 
nous nous étions certes fait l'écho des organisalions ouvriè- 
res, meis nous avions surtout eu pour objectif essentiel de 
rétablir la paix sociale dans la légolité. . 

Je viens aujourd'hui indiquer au Gouvernement que si un 
effoit considérable et méritoire a été accompli dans la pré- 
paration des textes d'appication de la loi, ces dispositions 
demandent à être appliquées, ce qui exige un contrôle assuré 
et soutenu. Sans doute le travailleur qui a un différend avec 
son employeur a-t-il recours à l'inspecteur du travail qui, dans 
tous les cas, s'applique à régler le conflit; mais il importe 
avant tout d'éviter que naisse ce différen-1, car nn différend 
individuel, surtont répété ou mal réglé, c'est déjà :e climat 
social compromis. 

Nous avons vu au Soudan des conflits individuels se trans- 
former rapidement en différend collectif. Les grèves sont sur- 
venues qui ont marqué profondément la paix sociale de nos 
territoires. 

C'est pourquoi il est urgent et indispensable d'organiser un 
contrôle plus strict de l'application du code du travail. Rien 
n'a encore été fait. Les décrets et arrètés portant statut des 
inspecteurs du travail et des lois sociales, organisation des 
services, recrutement de nouveaux éléments tant en inspec- 
teurs qu'en contrôleurs, n'ont pas paru. Si les territoires ne 
sont pas dotés sans plus aftendre d’un corps suffisamment 
étoffé d'inspecteurs jouissant d’une autorité assurée et possé- 
dant une compétence certaine, nous verrons rapidement s’a 
pesantir sur nos territoires d'Afrique un climat social difli- 
cile. 

Sans doute les inspecteurs du travail ne peuvent-ils seuls 
faire face aux multiples tâches qu'impose ia législation actue:le. 
C'est pourquoi un corps de contrôleurs à été prévu, comme 
l'ont indiqué certains de nos collègues. Créé par la loi, il doit 
être doté d'un statut et mis en place dans chaque terri- 
toire. 

Si toutes ces mesures ne sont pas prises, et rapidement 
prises, la situation sociale ira s'aggravant et l'évolution po:i- 
tique et économique des territoires s'en trouvera dangereuse- 
ment compromise. d 

Lors du vote du code du travail, l'Assemblée unanime avait 
exprimé le vœu de voir imputer là solde des inspecteurs du 








travail sur le budget de l'Etat. Elle manifestait par là un sou: 
de de pr des charges entre les budgets locaux et je 
budget de l'Etat. “ 

Les territoires devaient assumer les frais de fonctionnement 
des nouveaux services et la rémunération des contrôleurs 

L'Etat devait prendre à Sa charge la rémunération des ins. 
pecteurs du travail et des lois sociales, 

Or, ni l'an dernier, ni cette année, le Gouvernement ne 
neus à proposé l'ouverture des crédits nécessaires à une orea. 
nisation rationnelle, progressive et adaptée des services de 
l'inspection du travail outre-mer. 

Nous attendions, immédiatement après le vote du code du 
travail, un projet de loi spécial organisant les services du tr1. 
vail outre-mer, prévoyant leur mise en place progressive 
comme cela fut fait pour la magistrature. C'est une gageure 
de penser qu'une loi de cette envergure puisse être appi- 
quée sans personnel nouveau et sans moyen matériel. 

Or, rien n'est encoie prévu, ni l’imputation des soldes des 
inspecteurs du travail sur les budgets locaux à titre de dépen- 
ses obligatoires — nous ne l'avions pas accepté en votant 
le code du travail — ni l’imputation de leur rémunération 
sur le budget de l'Etat, ainsi que nous en avions fait là 
demande au Gouvernement. 

Bien pus, comme le rappelait M. Senghor, lorsque les Assermn- 
blées décident spontanément la création d'un poste d’inspec- 
teur du travail dans leurs territoires, l'emploi n'est pas pourvu, 
Au Soudan, à été prévu un inspecteur dans l'important centre 
de Kayes depuis plus d'un an, et cependant le poste reste 
vacant. 

Le problème n’est sans doute pas insoluble ; des recrutements 
sont possibles, J'ai connu de jeunes inspecteurs remarquables 
recrutés par concours. Réservez-leur, monsieur le ministre, 
des conditions de carrière en rapport avec les tâches et ‘à 
mission qui est là leur, et vous aurez un recrutement d'élites 
qui permettra d'attendre la sortie des jeunes élèves de l'école 
nationale de la France d'outre-mer. 

Je me permets de vous recommander surtout, monsieur je 
ministre, d'éviter, comme le craignent les autorités respon- 
sables d'outre-mer, tant politiques que syndicales, de recruter 
arini les inspecteurs du travail des fonctionnaires d'autorité. 
es rasons d'ordre psychologique et politique exigent 
aujourd'hui à ces fonctions des spécialistes éprouvés et indé. 
pendants. 

A ce sujet, après mon collègue M. Dumas, j'appelle à mon 
tour particulièrement votre aitention sur les conditions de 
formation des élèves de l'école nationale de la France d’outre- 
mer, qui doit pouvoir garantir aux cadres supérieurs de nos 
administrations, et tout particuliérement aux inspecteurs du 
travail, une formation qui réponde plus strictement à leur 
mission. 

Je m'associerai également à la crainte man'festée de voir <e 
substituer aux inspecteurs du travail de la France d'outre-mer 
d'autres catégories d'agents ou de fonctionnaires auxquels ja 
loi n'a reconnu, en matière de travail et de contrôle, qu'une 
compétence très limitée. “ 

Je me joins aussi à mes collègues pour déclarer que ce ne 
peut être par des instructions émanant de tel ou tel chef d'un 
autre département ministériel irresponsable sur le plan de 
politique outre-mer, ni même par décret-loi, fût-il régulicre- 
ment pris, que les dispositions de la loi que nous avons votre 
pourront être détournées où modifiées dans leur application. 

Je ne doute pas, monsieur le ministre, qu'après avoir été 
éclairé, vous ne preniez jes mesures nécessaires pour rétablir 
dans leur intégrité les dispositions du code du travail et fassiez 
assurer le contrô'e régulier de la loi dans les conditions qui y 
sont prescrites, 

L'heure est grave: elle exige une politique sociale coordon- 
née, généreuse et avertie. 

Le code du travail répond à une aspiration profonde du 
monde ouvrier. H est et il doit être un instrument de progrès. 
Non appliqué, il deviendrait une cause de ressentiment et une 
arme incessante de revendication et de désordre, 

Je vous demande, monsieur le ministre, de nous donner 
l'assurance que vous hâterez la mise en place progressive des 
corps de contrôle qu'exige l'application de la loi. 

Il est enfin un autre objet qui doit retenir notre attention; 
c'est celui de l'institution d'un régime d'allocations familiales. 
Tous les travailleurs d'Afrique en aftendent l'institution. Nous 
l'avons votée. En adoptant les dispositions de l'article 2%, 
nous avons laissé au chef de territoire toute autorilé en cette 
matière. 

Mais cette autorité s'exerce régulièrement, surtout en ure 
matière aussi capitale, selon les directives du pouvoir central. 

Des instructions ministérielles sont attendues outre-mer, qui 
doivent être données rapidement et doivent dissiper les crainte», 
déjà trop largement diffusées par toutes les centrales syndicales, 
de voir instaurer un régime restrictif seulement pour des cale- 
gories particulières de travailleurs. 


— 
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Le sens profond de l'égalité et du respect de la loi qui est 

s le fond de toute âme africaine s'oppose à de telles dis- 
minations qui, si elles sont maintenues, seront lourdes de 
nséquences et troubleront plus profondément encore la 
eine confiance dont nos pays d'Afrique ont besoin dans 
jeur marche vers le progrès, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Césaire. 

M. Aimé Césaire. Mesdames, messieurs, je me suis fait inscrire 
sur ce chapitre pour poser plusieurs questions qui toutes se 
ierent à l'enseignement en Afrique noire. 

La première que je veux évoquer rapidement, c'est celle de 
à scolarisation, Quoiqu'un certain effort ait été fait depuis 
qucique temps et cela sous l'impulsion des assemblées locales, 
en réste pas moins que les chiffres qui concernent cette 
avestion primordiale restent très bas et terriblement inquié- 

ts pour l'avenir. 

Dans les trois départements les plus scolarisés, Sénégal, 
Lahomey et Côte d'Ivoire, les pourcentages d'enfants scolarisés 
sont respectivement de 16,1 p. 100, de 21,5 p. 100 et de 12,55 
p. 100, A part ces cas relativement privilégiés, on tombe à 
223 p. 100 en Guinée, à 6,21 p. 100 au Soudan, à 4,34 p. 110 
en Mauritanie, à 3,67 p. 100 en Haute-Volta, enfin à 2,26 p. 100 

1 Niger. 

Autrement dit, en cette fin d'année 1954, il reste 80 p. 100 
l'enfants à scolariser en Afrique noire. Voilà qui est très 

ve et qui montre l'ampleur de l’effort qu'il reste à fournir. 

Qui doit fournir cet effort ? Vous dites, monsieur le ministre, 
et vous laissez dire par vos services, qu'il incombe aux assen- 
b'ces locales. 

Cela n'est vrai qu’en partie. Il est évident qu'elle ne 
peuvent dépasser le plafond de leurs budgets étriqués. La 
\urité est qu'uu effort massif doit être fait dans ce domaine 
et qu'il ne peut être fait que par l'Etat. 

A cet égard, nous insistons tout particulièrement pour que 
soit mis sur pied un plan de scolarisation méthodique et que 
le financement en soit assuré par le F, I. D. E.S. 

Il ne suffit pas qu'il y ait des investissements publics, encore 
faut-il qu'il en soit fait un bon emploi, encore faut-il que ces 
investissements ou ces subventions ne soient pas accordés dla 

inière massive gt presque systématique aux écoles confes- 
sionnelles au détriment de J'école laïque. 

Les Africains ont droit à l’école, ils ont droit à l’école de 
la République, ils ont droit à l'école laïque. 

En tout cas, l'Afrique a conscience que son avenir se joue 
dans ces écoles, Elle ne comprendra pas qu'on lésine et elle 
ne souffrira pas que l’on triche dans ce secteur qui commande 
largement lavenir. 

Ce n’est pas seulement à l’enseignement primaire que je 
veux faire allusion, mais également à l'enseignement supé- 
1ICUFr. 

lei le problème qui se pose n'est pas tant celui de la quan- 
lité que celui de la qualité, ja veux parler de la qualité de 
l'enseignement qui est délivré à l'institut des hautes études 
de Dakar. 

Je ne veux pas ici entrer dans les détails difficilement 
contrôlables ni évoquer des incidents qui ont marque la vie 
universitaire à Dakar ces derniers temps, mais il est certain 
que ces incidents ont soulevé une grande émotion en Afrique. 

Nous nous faisons les interprètes de celte émotion, monsieur 

ministre, et nous vous disons: Pas d'enseignement au rabais 
oitre-mer, Que l'institut des hautes études de Dakar devienne 
un étaflissement d'enseignement supérieur digne de ce nom 
par La qualité de l'enseignement qu'il délivre et qu'il prépare 
elticacement les jeunes Africains à assumer une part de plus 
cn plus large de responsabilités dans la vie de leur pays... 

M. Michel Raingeard, rapporteur pour avis de la commission 
des territoires d'outre-mer. Monsieur Césaire, me permettez- 
vous de vous interrompre. 

M. Aimé Césaire. Je vous en prie. 

_ M. le rapporteur pour avis. Je m'excuse d'interrompre un 
instant M. Césaire mais je ne crois pas pouvoir laisser dire 
que jJ’enseignement de l'institut des hautes études de Dakar 
est un enseignement au rabais. 

J'ai, il y a dix-huit mois, accompli, au nom de la commission 
de l'éducation nationale, une mission à Dakar avec nos col- 
ligues Mlle Dienesch, MM. Deixonne, Bourgeois et Maga. 

Nous avons étudié très attentivement, à la suite des contacts 
que nous avons eus avec les étudiants africains, le problème 
du niveau de l’enseignement supérieur et je tiens à dire que, 
sur tous les points et dans tous les ordres d'enseignement, 
nous avons constaté que le niveau des maitres, tant par leurs 
litres que par les travaux auxquels ils se livrent, n'a rien à 
envier à celui de leurs collègues de la métropole. 

Pour être précis, je signalerai l'exemple de l'école de 
médecine et je dirai simplement que je souhaite que beaucoup 
d'écoles de médecine métropolitaines, de plein exercice même, 





piissent disposer d'un personnel enseignant ayant les mêmes 
références que celui de l'école de médecine de Dakar. 

Encore une fois, je m'excuse d'avoir interrompu M. Césaire, 
mais je ne voulais pas laisser dire que l'insütut d'études supé- 
rieures de Dakar dispense un enseignement au rabais, c'est faire 
injure à ses maitres el c'est tout simplement une contres 
verilé. 

M. Aimé Césaire. Je <uis tri heureux de la mise au point 
faite par M. le rapporteur et je prends acte de ses déclarations. 
IL m'accordera cependant que si le problème a été résolu, 
il n’en reste pas moins qu'il a existé, 1 sait très bien la nature 
et la gravité des incidents auxquels j'ai fait allusion tout à 
l'heure. 

M. le rapporteur pour avis. Je souhaite comme vous que 
toutes les chaires soient rétablies à bref délai, 


M. Aimé Césaire. C'est un point très grave. I est c'air qu'une 
des revendications des Africains consiste à voir délivrer une 
instruction qui leur permette véritablement de jouer leur rôle 


dans la vie so iale de leur pays, 

Je désire maintenant poser une dernière question. File ne 
concerne pas les élèves, mais le corps enseignant d'origine 
africaine. 

Se soucier de l'enseignement outre-mer, pratiquer une poli- 


tique judicieuse de l'enseignement dans ces territoires ne con- 
siste pa seulement à construire des écoles et à häter le 
rythme de Ja scolarisation, mais aussi et tout autant à mettre 

orps enseignant en mesure d'accomplir sa mission dans des 
conditions de dignité et mème tout sim] ement d'élémentaire 
décence. 

Or, il faut bien le dire, le corps enseignant africain t loin 
de connaître ces conditions, 

Deux facteurs contribuent à faire de la condition de l'ensei- 
gnant africain une condition à la fois précaire et difficile, Ces 
deux facteurs contre lesquels les enseignants appartenant 
à toutes les centi ile cvndirales n'ont { [a de S 1! urger 
s'appellent la discrimination raciale et l'arbitraire adminis 
tratif. 

La discrimination raciale s'exerce à tous les instants, qu'il 
s'agisse de la nomination aux postes de direction e l'inté- 
gration des moniteurs dans les cadres d'instituteurs ou encore 
de l'attribution des logements administratifs 

L'énorme majorité des enseignants autochton n'élant pas 
logés et cela en violation des textes réglementaire fhirment 


leur droit au logement. 

Monsieur le ministre, il est temps de mettre un terme à 
toutes ces mesures wexatoires, contraires à l'esprit du statut 
de la fonction publique, contraires aux termes et à l'esprit de 
la Constitution, 

J'en viens à l'arbitraire administratif, I n'est que trop fré- 
quent de voir déplacer des membres du corps enseignant, qui 
sont pour ainsi dire condamnés à l'exil pour des raisons poli- 
tiques on syndical 

Le cas de M. Essoime Fdouard au Gabon, de M. Ba-Thiemo 
au Sénégal, de M. Mamadou Traori au Dahomey ont donné une 
fâächeuse actualité à ce problème, 

lout cela s'insère, sem 
systématique. 


"Monsieut le mit strt il est tem] de rappel r AIN hef de 


1 
| 
! 
À 


[EN 


ble-t-11, dans le re d'une polilique 


territoires plus de aiserétion en cette matière, I est temps 
qu'ils renoncent à ces pratiques qui démoralisent le cor] 

enseignant. C'est pour v mettre un terme que nous h tons 
aupres de vous et a ipres de J'As emblée pour an'il ot pro- 
cédé d'urgence à Ja constitution de commissions paritaires 


dignes de ce nom et pour que l'on veille à leur bon fonction- 


nement, à leur fonctionnement Joval là où elles existent 
lelles sont les qui tions que Je voulai soulever i propos 
de ce chapitre, J'espère, monsieur Je ministre, gne vous vou- 
drez bien nous préciser les mesures qne vons romplez prendre 
pour tenir compte des légitimes revendications des en nants 
d'outre-mer. (Applaudissements à l'ertrême qgauch 


Hi. le président. La parole est à M. Pavrou, 
M. Maurice Bayrou. Monsieur le président, notre rapporteur 


pour avis et certains de nos collégues avant déià ] tement 
développé les observalions générales que je voulais moi-mnéme 
presenter, je renonce à la parole dans cette discussion gentra.e 
qui s’est instaurée à l'encontre de Ja règle et je me rt<erve 


} 


d'intervenir ] rs de la discussi in des chapitre 


M. le président. L'A=semblée vous remercie, monsieur Baivrou, 
La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénault. | e 1953 a été un2 année de tu ition 
entre Je premier et le deuxième plan. 

Les operations prévues au tre du premier plan nl en Voie 
d'achèvement, tout au moins là où cela a été posshble. La 
set ond plan Va cornmencer, Sans ul LT € itrer d l | dét il, 
Car Dous aurons la possibililé de le faire lors de la d u=sion 
du projet de loi portant approbation du deuxième plan de 
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modernisation et d'équipement, je ne puis néanmoins qu'ap- 
prouver M, Burlot, rapporteur de la commission des finances, 
M. Raiogeard, rapporteur pour avis de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, et M. Juglas, président de la commission 
des territoires d'outre-mer, lorsqu'ils attirent notre attention 
sur Île rôle joué par l'agriculture dans les territoires d'’outre- 
mer et lorsqu'ils regrettent de voir le deuxième plan faire 
encore une part excessive aux grands projets miniers, indus- 
triels où hydroélectriques, 

On peut s'inquiéter, à juste titre, des investissements dans 
des ouvrages magnifiques et pour lesquels nous rendons hom- 
mage à la valeur des ingénieurs qui les ont conens, Mais repre- 
nant la phrase très juste de M. le président Jacobson, conseiller 
de FUnion française, dans son rapport particulièrement docu- 
menté, je suis en complet accord avec lui lorsqu'il écrit que 
« le volume des crédits prévus dépasse les possibilités d'utili- 
sation », 

Veut-on l'exemple du barrage de la Sanaga à Edea, au Came- 
roun ? On a vu si grand en matière de production hydroélec- 
trique que sans le concours de très grosses firmes françaises, 
et en dépit des déclarations optimistes connues de tous, les 
énormes travaux réalisés eussent abouti à l'utilisation du cin- 
quiéme seulement de Ja force prévue, Il convient d'ajouter que 
20 milliards sont de nouveau nécessaires pour compléter l’en- 
semble d'Edea, dont les trois quarts seront fournis par la puis- 
sance publique, pour un profit qui sera sans doute très réel 
our les firmes auxquelles je fais allusion; mais est-ce Jà une 
Li gestion des finances publiques ? 

Citerai-je encore le hjoué, au Moyen-Congo, où la centrale 
ne coûtera pas moins de 7 milliards, et dont on sera d'ici fort 
Jongtemps dans l'impossibilité d'utiliser l'énergie produite ? La 
consomimation totale, y compris celle de notre plus gros client 
la Société belge des forces du Bas-Congo, s’élévera à 42 millions 
de kilowatts-heure pour un total de 130 millions de Kkilowatts- 
heure prévus. 

Si l’on veut bien retenir que nos amis belges, d'ici quelques 
années, auront léur centrale, nous sommes en droit de nous 
demander comment s'amortira un semblable ouvrage dont il 
ne faut pas sous-estimer l'entretien sous un elimat tropical 
particuliérement humide. 

Faut-il faire une allusion à l'aérodrome de Maya Maya, à 
Brazzaville, dont on aimerait connaitre le coût et le bilan 
annuel ? 

C'est de Ja mégalomanie, Nous avons voulu dépasser la 
somptueuse Léopoldville; la grenouille et le bœuf! 

Résultat: le Congo belge a entrepris, à quelques Kilomètres 
du fleuve, la construction d’un autre ferraïn qui sera lun des 
plus grands et des plus beaux du monde. Que deviendra Mavya- 
Mava à ce moment ? 

Toujours et partout, une France ruinée par la guerre s’est 
permis toutes les folies et souvent les moins rentables, 

M. Maurice Bayrou. J'estime que Ja construction de laéro- 
drome de Mava-Mava, qui est de classe internationale, n'est pas 
une folie, Je vous demande dans ces conditions de bien vouloir 
rester objectif dans l'intérêt mème de voire démonstration, 


M. Pierre Hénault. Nous en reparlerons dans quelques années, 
quand nous verrons de l’autre côté du flenve le terrain de 
Léopoldville. Personnellement, J'ai mon opinion: j'e-time que 
Mava-Mava dépasse de beaucoup nos possibilités, 

Il eut été et il est encore tellement plus utile de travailler 
moins spectaculairement, mais plus en profondeur, de contraire 
partout des écoles de brousse, des postes de santé, plutôt que 
des hôpitaux auprès desquels l'hôpital Beaujon aurait paru infé- 
rieur si on avait pu le terminer, 

Dans ces conditions, et j'abrège, comment nos territoires 
peuvent-ils supporter les conséquences tinancitres de telles 
erreurs et figurer dans la lutte des prix à l'exportation ? Soyons 
nets: ils n'y parviennent pas et la métropole assume la 
différence, Personne ne saurait leur en fait grief. 

Que l'on me permette simplement de lire quelques Tignes 
d'un article que j'écrivais à ce sujet au retour d’une mission 
effectuée en Afrique équatoriale francaise. 

« Lorsqu'on ajoute à ces constatations... » — je parlais des 
travaux sompluaires — « … Fensemble des erreurs commises 
au nom de progrès sociaux de tous ordres, qui pouvaient être 
et qui devaient être réalisés de toute autre manière, plns 
modestement et plus profondément aussi, on concoit que notre 
corps d'administrateurs, comprenant des hommes atdmirables, 
depuis nos hauts commissaires jusqu'aux plus modestes, ait 
conscience des difficultés lui incombant. 

« I faut à nos gouverneurs de réelles qualités de tous ordres 
pour surmonter ces difficultés. Leur diplomatie, en face des 
problèmes quasi insolubles, mais qu'il faut bien faire admettre, 
est trop inconnue du commun des mortels, Is accomplissent, 
sous des climats pénibles, avec leurs collaborateurs, une œuvre 
magnifique, pour laquelle malheureusement ils ne sont pas 
sufiisamment écoutés ou compris. 





_——— 

« Que d'erreurs eussent été évitées, que de milliards écoro. 
Imisés, si tous les hommes qui ont eu la responsabilité 
mener à l'évolution les peuples de notre Afrique noire avaiert 
eux-mêmes mieux connu Jes problémes qu'ils avaient à 
résoudre! Ce faisant, ils auraient valablement travaillé pour 
l'Union francaise. » 

J'en reviens aux crédits et aux prêts. C'est avec satisfaction, 
néanmoins, que nous voyons les opérations de la caisse cen- 
trale présenter, pour 1955, un aspect plus favorable aux prets 
aux entreprises privées, crédits directs ou réescompte à moyen 
terme, alors qu'il y a une légère régression quant aux opéra 
tions dites prèts aux collectivités et établissements publics ou 
aux soc.étés d'Etat et d'économie mixte. 

L'ensemble de ces opérations atteignait 13.973 millions en 
1953 et seulement 12.854 millions en 1954, Mais 1995 va fure 
rebondir — et vers quels sommets! — le montant des crédits 
accordés — j'y ai déjà fait allusion — auxquels s’ajouteront 
encore les crédits de payement accordés au titre du F, EL D.E.S, 

Je ne voudrais pas prolonger cet exposé, mais qu'il me soit 
permis, en qualité de membre du conseil de surveillance de 
la caisse centrale, de constater — et cet organisme n'est pas 
en cause — Ja grosse différence des intérèts demandés, selon 
que les prêts sont consentis aux uns ou aux autres. Ja 
imnayenne des intérèts pour les collectivités et établissements 
publics, de mème que pour les sociétés d'Etat et d'économis 
mixte, est de l'ordre de 3 p. 100, avec généralement un très 
long étalement des avances, IE n'y a là rien à dire, sinon que, 
pour la plupart, ils s'appliquent à des travaux trop grandioses, 
trop coûteux, qui, en définitive, je le répète, seront plus ou 
moins supportés par les budgets métropolitains, 

Mais pour les prêts aux entreprises privées, Ja situation est 
toute autre. Des taux très élevés sont exigés, souvent progres 
sifs, comportant des garanties sévères, que je ne critique 
d'ailleurs pas; mais ces cautions bancaires représentent une 
aggravation de 2,40 p. 100 des charges afférentes à ces prêts, st 
bien que le taux, en définitive, atteint à la fin du découvert 
jusqu'à 12,5 p. 100. 

Ce taux est réellement beaucoup trop lourd et sans rapport 
avec la faciliié et la légèreté avec lesquelles ont été engagés 
des crédits portant sur des milliards qui ont abouti à des 
catastrophes financières que la commission des finances à en 
à connaitre, Il s'agissait, comme par hasard, de sociétés où 
l'Etat était majoritaire. 

I ne faut pas poursuivre sur de telles bases, même lorsque 
l’on se trouve en présence d'affaires sérieuses. I y a deux 
poids et deux mesures: cela est contraire aux buts à attendre 
et ne peut pas ê'‘re admis. 

Comme l'ont très justement dit MM. les rapporteurs, les 
investissements et les initiatives privées doivent étre soutenus 
et encouragés, ce qui n'exclut pas le sérieux de l'étude des 
dossiers et rend peu plausibles les différences fort importantes 
qui sont constatées. 

Ce sont là des questions très importantes qui ne sauraient 
vous échapper, monsieur le ministre. J'irai encore plus loin: 
les taux abusifs pratiqués devraient mème être revisés, 

I y a vraiment un déséquilibre qui ne peut se poursuivre. 

Je n’ai pas besoin d'insister davantage. 

Je serais très heureux, monsieur le ministre, de connaitre 
votre avis à ce sujet et je vous en remercie à l'avance. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer, , 


M. Robert Buron, ministre de la France d'outre-mer, Mes 
chers colègues, depuis plusieurs mois déjà, le Parlement 
réciame avec force une réforme d'ensemble de la structure et 
des méthodes de l'administration de la France d'outre-mer. 

Chaque année — on l’a rappelé ce matin — à l'occasion de la 
discussion du budlget de fonctionnement du ministère de Ja 
France d'outre-mer, votre Assemblée souligne la nécessité et 
l'urgence de cette réforme avee une constance exemplaire et, 
reconnaissons-le, une remarquable patience. 

Plusieurs d'entre vous ont, à maintes reprises, dénoncé les 
défauts de l’organisation actuelle, Hs ont aussi mis en relief 
qu'une véritable réforme exigeait, en l'espèce, un double effort 
de décentralisation et de déconcentration. Je suis personnelle- 
ment convaincu de la justesse de ce diagnostic et de la nécessité 
de poursuivre ce double effort suivant la thérapeutique indi- 
quée. 

MM. Burot et Raingeard, et d'autres orateurs, ont obeervé 
qu'on ne trouvait guère, dans le budget qui vous est soum's, 
trace de cet effort qui répondrait à votre volonté, ainsi d'ail- 
leurs qu'à la mienne. 

C'est un budget de reconduction, à dit M. Dicko. 


M. Charles Benoist. Et vous ausi, à l'Assemblée de FUnion 
francaise ! 
M. le minisire de la France d'outre-mer. J'en suis d'accord. 
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En effet, ce budget est essentiellement un budget de recon- 
duetion et M. Raingeard à bien vou.u reconnaitre qu'il s'agis- 
sait d'une question de délai, d'échéance, de préparation. H a 
méme ajouté queiques commentaires personnels sur Ja tenue 
des échéances. 

Mais ce qui importe pour lui comme pour moi, à cette heure 
pu sque le document budgétare n'en porte pus trace où nt 
porte que des traces bien faibles de cet effort, c'est, en effet, 
l'exposé des mesures préparées dins ce domaine et comment 
celles-ci sont envisagées par les services de la rue Oudinot. 

Ce que jul so 0 d'abord: 

lout au long de l'été, au longs et fructueux 
échanges de vues avec les présidents et les membres des 
commissions des territoire: d'outre-mer de FAssemblée nalio- 
pale, du Conseil de li République et de FAssembée de 
l'Union francaise, au cours de conférences et de séances di 
travail, au cours des vovages que j'ai efiectués là-bas, une 
«crie de confiontat ons miont confirmé dans la eondictüon que 
ei parfois les opunions d'\ergeu.ent sur Fétendue et les moda- 
lités de la réforme à réaliser, la nécessité de celle-ci était una- 
nimement reconnue, comme Fopporiunité de Jui imprimer la 
double direction que j'ai indiquée et vers la uîcemralisation 
d'abord. 

Dans mon esprit, celle-ci est le corollaire d'un effort paralli le 
d'intégration. Je Fai dit à Dakar en m'adressant au Grand 
voue he m'en Voudrez pas de le répéter aujourd'hui 


cours de 


Conse: 
et, ce faisant, je tradu<, me semble-tal, une Ueës générale 
piéoccupation de votre A:<emdblée, 

Iutégrat on, décentralisation, ces deux mots à la co 
hélas! birbare, traduisent une profonde réalité humaine, celle 
de la solidarité d'hommes libres, majeurs et qui ont résolu de 
ivre enseirble, 

L'esprit de décentralisation est un esprit de confiance réci 
proque. L'intégration, c'est ja conscien‘e profonde de Tout ci 
qui unit, l'oubli de tout ce qui peut diviser, 

La France mitiopolituaine a jadis fondé son unté sur 
respect des franchises communales et régionales, La plus gran 
France, la France de Union francaise <e construit chaque jo 
dans le respect des libertés tradilionnelles et la juste notion de 
l'égalité. 

Dans ce domaine. le Gouvernement aurait souhaité promou 
voir, sans plus tarder, l'institution de conseils locaux et rég 
nauix, de budgets de cercle et de région, 

I Ov voit en effet, un moven populations 
d'outre-mer à un nécessaire effort de mise en valeur de leur 
terroir el au développement de la polilique agricole que vous 
mettez tous au premier plan « 


Isonance, 


1 
| 
de 


iUue 


d'asso ier le< 


le vos préoccupations, ainsi que 
les oralcurs l'on prouvé ce matin. 

Dans cet esprit, j'avais saisi le conseil d'Etat d'un projet 
de décret-loi, pris dans le cadre et en application de la loi du 
15 août 1954, qui préparait l'essentiel d'un prolet de loi dépose 
par le gouvernement précédent et étudié par les commissions 
£ormpétentes. 

La haute assemblée a estimé que ce projet touchait à l'orga- 
nisation politique et administrative de< territohes d'outre-mer, 
relevant, aux termes de l'article 72 de la Constitution, du pou- 
voir légis'atif, Elle a donc considéré qu'aussi larges que puis- 
seut êtie les pouvoirs conférés au Gouvernement par Jadite 
Joi, ils ne lui conféraient pas la faculté de modifier celte 
« imalière réservée au législateur » 

Je n'ignore ni le nombre ni l'importance des tâches politiques 
et législatives que doit assumer le Parlement. J'émets le vœu, 
cepemmdlant, que la réforme des collectivités de base de la Frarice 
d'outre-mer figure en bonne place au nombre des prochaires 
préoceupations de l’Assemblée et je rejoins sur ce pcint le 
souhait de la commi<sion des territoires d'outre-mer. 

Malgré un ordre du jour chargé, votre Assemblie a. an cours 
de l'été, tenu à adopter en première lecture le projet @e loi 
portant réforme profonde des institutions municipales d'Afrique 
sccidentale française, d'Afrique équatoriale française, du Togo, 
du Cameroun et de Madagascar. 

le Conseil de la Répubiique l'étudie maintenant et je pré- 
pare la mise en place des nouvelles communes de plein exer- 
aire, 

M. Maurice Bayrou. Alienidlez le vote du Parlement. 

Nous regrellons que vous anticipiez trop souvent, 
discours, sur les décisions du Parlement. 

Avant de faire des promesses aux populations, 
vote définitif des lois! 

M. Jean Silvandre. 11 faut savoir anticiper. 

M. Maurice Bayrou. C'e<t une mauvaise méthode de promettre 
avant d'être sûr de pouvoir donner. 

M. Charies Benoist. Si elles comptaient sur vous, les popula- 
Uons "’obtiendraient jamais rien. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je ne fais pas de 
Varnes promesses et je crois d'aileurs avoir luujours tenu mes 
engagements, 


dans vos 


attendez le 











M. Maurice Bayrou. \ous lions vos discours 

M. le ministre de la France d'outre-mer. te (i-cours vous 
a rte pas ce promesses, J \ ex post les mesures que Je 
prends présentement, 

Que vous déploriez ces mesures, soit, mais je les ai prises, 

M. Maurice Bayrou. Aant le vole du Parlement! You en 
uvieZz l = l: dr if. 

M. le président. Vous aurez l'occasion de répondre au ministre, 
Monsieur Bavrou 

M. Maurice Bayrou. Je ne manquerai pas de le fa 

M. le président. Alors, ne linterrompez pas! 

M. le ministre de la France d'outre-mer. | tout « dans 
ce domaine, Fadmaiistraltion à procede à des étud fin que 
l'on ne nous reproche pas Ce QUE à dt ot: ivent le cas 

de née pas avoir sû prendre il n eble lavoir entendu 
«ir ue ce col { | \ ermblce lt ertr: ‘ dtrénlt propos 
de ! «ll un de !| reforine nur le li Iiesures 
he‘essales pour que des etapm colept pic essiverment fran 
chies, comme le soubruterail i je ne me trompe, M. Pavrou, 

M. Maurice Payrou. Je suis dl rd sur l'urgence des mesures 

prendre mais non sur les modali'és de leur application, C'est 
larce qué Vous \6 lisposez à les appliquer selon ces moda- 


ités avant le vote déftiuntif du Parlement que } 


M. le min£ctre de la France d'outre-mer, Je ne parle pas 
: ippliquer ces modaiites le dis mplermt it que des écludes 
doivent ir { iltrepu [RS pour l Cas D | devraient étre 


apphquees, 
hi reproche {1 1p) ousent l'adinin ration de € laisser 
déhorder par les décisions prises par le Parlement pour que 


ne veuille pas ménter ectte critique qui généralement 
d'uilleurs provient, selor la question discutée des deux côtes 
de l'Assemblée pour ne pas dire de deux côtés à la foi 
M. Edoua:d Depreux. lie tro! (Soursre 
M. le ministre ce la France d'outre-mer. !) -: de plusieurs 
côtés à la fois, L'effort réalisé sur Le plun de la collectivité doit 


<e poursuivre à tous les échelons et il est certain que des 


membres de FAssemblée appartenant à toutes tendances 
poctliques sans exception et pas seulement le monistr ont, 
dans des discours que j'ai entendus, rendu hommage aux efforts 


ü cornpl S pal les assemblées territoriales À la thnaturile politique 
qu'elles acquierent progressivement et à a tache qu'elles ont 


remplie dans les divers territoires, (Très bien! très Lien!) 
M. Maurice Bayrou. \ous l'avons dit rus<i 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Je pense nolam- 


ment aux membres de votre groupe, monsicur Bayrou, 


M. Maurice Bayrou. \er:1. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, T'\<cniblée à 
récermment adonté un projet de loi relatif aux institutions du 
Togo. 

Elle sera prochainement saisie de projets relatifs an Came- 
roun, aux Comores, à la Nouvelle-Calédonie et à Madagascar, 
Les deux premiers projets ont déjà fait l'obiet d'un avis favo- 
rable du conseil d'Etat, les deux autres font l'objet d'une der- 
Lure mise au point, 

le vous ettretiendrai tout à l'heure des projets concernant 
le territoires groupés d'Afrique occidentale francaise et 
d Afrique ct} interiale francaise qui po ent le probleme d'ail- 
leurs délicat des relations de Ja fédération et di territoires, 

Les projets é'aborcs par mon département different selon les 
territoires, P tenir comple de leurs traits géogra- 
phiques, efhniques, économiques, de l'importance et de Ja 
diversité de le IT= populations { 


le la etruciure plus onu moins 
cormple se de leur économie et de leur imporlance 


doivent 


wivent dif- 
férente, de leur organisation imanistrative, HN n'est pas sou- 
haitable. comine peut-être certaine auraiont tendance à Je 
croire. d'imposer un cadre uniforme à des territoires qui ont 


des modes de vie et des degrés d'évolutio différents. 


M Maurice Payrou. Trés hien! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Tous ces projets 


J' ur<uiveint cepenea ui ur obje | Cotriltruaiti 1! ont déc nhira- 
lisateurs, Le< mesures décentralisatrices seront complétées par 
di toxte par! lers, concernaut notarmment li problemes 
de lurbasi<me et le problème foncier, Je tiens à dire que le 
j ojet ni au point par mon mini tére 1 pondra recemment aux 
l #1) cupalions exprint paul \ Senghor. 

M. Léonold-Sédar Senghor. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur je ministre ? 


M. le minist-e de la France d'outre-mer, \olonlier:, 
M. Léopoid-Sédar Senghor. Vous parlez de décent 


lon, 
Mais si le< mots out une signification. Je probleme qui se pose 
au sujet de la décentralisation et de iVoil 1 la metropoie, 


p'us Spécialement le ministère de Ja France d'outre-mer, aban- 


parte de ses gatir'botions un 
! 
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g!ulhus CUH:C:S Et asset 





MAmtaiss in ra 


Lette 20: 











6432 ASSEMBLEE NATIONALE — 2» 


Cnam 


SEANCE DU 16 DECEMBRE 1954 





si les grands conseils et les gouvernements généraux abandon- 
heront une parle de leurs attributions au gouvernement des 
territoires el aux assemblées territoriales. 

Les mesures que vous venez de prendre concernant notam- 
ment les caisses de soutien, l'office du Niger, la radiodiffusion, 
aboulissent à une centralisation renforcée. H est vrai que vos 
services Inanient avec un art consominé le procédé de l'anti- 
phra-e. (SOUriITES,) 

IL parait même qu'à propos de la loi de finances vous allez 
propo-er d'obliger les industries louräes qui d'sirent s'instatler 
outre-mer, à obtenir l'autorisation de la présidence dn conseil. 

Ainsi, dans les faits, par les décrets que vous avez pris, la 
fameu-e déceutralisation aboutira à une centralisation renfor: ve, 
à la tute!ie de la métropole et du ministère de Ja France d'outre- 
Lier, 

de dis que ce n'est pas là de Ja décentralisation, c'est an 
contraire le renforcement du pacte colonial sur le plan poli- 
tique. 

M. Charies Benoist. Cela ne “hanse pis! 

On äaltirine dans un sens et on agil ei sens contraire, 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Nous aurons l'occa- 
&ion sans doute d’'é: hanger nos vVuss avec M. Sengh r lors de ja 
discussion des chapitres du budget. 

Cependant je lui réponds trés volontiers que, pour décentrali- 
ser, an sens où il l'entend et où je l'entends, encore faut-il com- 
mencer par permettre aux rouages administratifs d'être décen- 
tralisé 

Je im expiique. 

M. Senvnor a pris deux exemnles en sens contraire. mais 
Ÿ les admets: celui de la radiodifiusion et celui de l'ofiice du 

iger. 

D'autre part, M. Silvandre estiine que la gestion de la radio- 
diffusion «dans les territoires d'outre-mer doit appartenir à la 
radiodiffu-ion-télévision francaise, sans aucun contrôle du 
ministre de la France d'outre-mer. 

I m'a paru nécessaire que ce contrôle existe pour que la 
décentralisation puisse comimencer, M. Senghor reconnaitra qu'il 
est tres diflicile de procéder à la décentralisation qu'il souhaite 
Si, pour cominencer, le contrôie total de 11 radiodiffusion de Ja 
France l'outre-mer est concentré à la présilence du conseil. 

M. Lcopold-Sédar Senghor. Pas Riodio-Dakar. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Pique M. Senghor 
dont je suis la haute compétence juridique parle de Radio-Pakar, 
j° crois devoir lui rappeler que ln loi de 192% et l'acte dit 
oi de 1941 ct 1912, confirmé par la loi de 1956 prévoient que 
c'est l'Elat seul qui contrüle pour la radiodiffusion-télévision 
francaise l'ensemble des postes, qu'ils soicnt installés dans la 
métropole ou dans l'outre-mer. 

IL est nécessaire, pour pouvoir corriger certains textes dans 
le sens de la décentralisation que je souhaite comme M. Sen- 
ghor, qu'on parle d'abord d'une base juridique normale et vala- 
ble, faule de quoi cette décentralisation ne pourra pas avoir 
dieu. 

Pour l'office du Niger, je n'ai pas eu le sentiment jusqu'à 
présent que la Fédération de l'Afrique occidentale française dési- 
rait en garder le contrôle, mais je sis tout prêt à étudier de 
nouveau une décentralisation de l'office du Niger vers l'A. 0. F. 
Si touteiois cette fédération le demanile, 

Les mesures dont j'ai parlé seraient done commétées par des 
textes particuliers qui concerneront notamment le problème de 
l'urbanisme et le problème foncier et je veux, à cet égard, 
donner l'assurance à M. Ranaivo que les projets que nous met 
tons au point doivent pouvoir lui donner une large satisfaction 
en s'efforçant d'accélérer le développement des opérations cadas- 
ee auxquelles il attache très justement une si grande impor- 
ance. 


M. Ranaivo Jonah. Je vous remercie, monsieur le ministre 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Si des considérations 
d'ordre politique et psychologique mititeut avjourd'hui en 
faveur de la décentralisation de lorgan sation de la France 
d'outre-mer, des raisons d'ordre pratique, un souci d'elticience 
et une nécessité d'économies imposent un effort de réorganisa- 
tion dans le sens d'une décentralisation accrue, 

La décentralisation est généralement onéieuse et un effort 
dans ce sens doit s'accompagner de la poursuite d'une meil- 
leure organisation. 

J'aborde ici, comme on me l'a demandé à l'instant, le pro- 
blème de l'administration centrale, de l'administration fédérale 
et de leurs respectives relations avee les territoires. 

Quelques mots d'abord de la réforme de Fadm'nistration 
centrale. 

On s'est plaint et on se plaindra sans doute de ne pas trouver 
dans le projet de budget actuellement soumis au Farlement la 
marque d'une volonté suffisamment réformatrice de limpor- 
tance des effectifs et des conditions présentes de fonct.oine- 
ment de l'administhiation centrale du ministère. 








De ce fuit, que je ne cherche pas à dissimuler, l'explicat 
est simple: on ne bâtit pas une maison en commencant par Le 
toit, La phys.onomie détinitive de l'administration centrale du 
ministère ne pourra se dégager qu'une fois l'accord réalisé à 
les conditions de fonctionnement des gouvernements généraux 
et locaux, mais 11 est bien évident qu'elle sera définie par le 
sens et la portée de cette réforme. 

Depuis la consilution du Gouvernement, j'ai repris l'étu 
des mesuies d'aménagement imméd'atement réalisables, en 
attendant que la discussion du projet de loi qui vous sera sou. 
mis dans quelques jours vous permette de régier définitiven 
les problemes, 

Dans l'iminédiat, trois réformes m'ont paru possibles et 
souhaitables : 

Une concentration des services, qui réduira de cinq à d 
les services autonomes dont M. Raingeard parlait ce matin ct 
réintégrera le service administratif dans la direction du pr 
sonnel qui deviendra direction des affaires administratives et 
du personnel; 

Une amélioration de la coordination entre directions par !l: 
création d'un consité de coordination économique présidé ] 
le directeur des affaires économiques et du plan; 

Diverses mesures, enfin, concernant la direction du contrôle 
et l'inspection molle de la France d'outre-mer. 

Il va de soi que je n'entends en rien porter alleinte au statut 
du corps d'inspection auquel je dois rendre hommage, noiarm- 
ment à son indépendance tradilionnelle, mais il faut ajuster 
aux besoins actueis cet outil de travail en ce qui concerne « 
organisation intérieure, l'organisation des missions mobiles ct 
les conditions d'exploitation des rapports d'inspection. 

I s'agit de préciser et d'étoffer l'organisation interne de la 
direction afin qu'elle conserve, en dépit des départs fréquen 
des inspecteurs en mission, une structure constante et les 
IH1OVeNS nécessaires, 

I faut aussi envisager la réorganisation des missions, Leur 
régime actuel comporte à peu près exclusivement des mission 
de longue durée, sans que le contact soit repris avec le dépar 
tement, Leur programme toujours très lourd est fixé au départ 
Ce régime inadapté aux moyens de transport modernes et aux 
conditions actuelles de travail ne correspond plus aux néce- 
sités de l'heure. 

Quant anx travaux des missions d'inspection, ils doivent 
conserver leur caractère d'actualité et pouvoir être exploite: 
rapidement. 

Je voudrais aussi insster sur le cas du service administratif 
central qui est à l'ordre du jour de l'Assemblée depuis quelque: 
années et pour lequel volre cominiss on des finances a propose, 
sur les chapiires correspondants, des réductions substantielles: 
19 miilions de francs sur le chapitre 91-31: 700.00 franes sur 
le chapitie 31-32 et 1 million de francs sur le chapitre 3-51, 
réductions acceptées par la commiss'on des territoires d'outre- 
Ier, : x 

Je crains qu'il n'y ait là un malentendu que je voudrais m'ef- 
forcer de dissiper, + #4 

Vos commissions vous proposent ces réductions afin d'obliger 
le Gouvernement à tenir sa promesse de supprimer les services 
administ-atfs de Bordeaux et de Marseille. De 

J'ai relu les débats parlementaires des années précédentes. 
Le Gouvernement s'est engagé à réorganiser les services admi- 
nistratifs mais il n'a pas formulé l'engagement de supprimer 
totalement sa représentation dans les ports. Lt 

Le fond du problème, c'est que le service adm nistratif répond 
à un besoin essentiel et impératif. C'est le correspondant et 
l'agent des territoires, assurant pour leur compte les opérations 
qu'ils ne peuvent réaliser directement: administration du per- 
sounel en congé, administration des boursiers, passation des 
commandes et réception des matériels spécialisés, transit cu 
personnel et du materiel, ete. > | 

Comment ce service pus tre réorganisé pour fonctionner 
au mieux et aux moindres frais ? 

La question ayant été longtemps étudiée, un plan de réforme 
a été adopté qui se traduit, d'une part, par une réduction des 
tâches du service, les grands territoires assumant désormais 
directement l'administration financière de leur personnel; par 
une amélioration, d'autre part, de sa gestion financière : la pro- 
célure de sous-ordonnancement direct sur Jes crédits des terri- 
toires se substituant à l’ancien svstème des provisions qui 
avaient abouti aux retards et aux arriérés que vous souligriez 
traditionnelleinent chaque année. 

M. le rapporteur pour avis. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je vous en prie. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, je voudrait 
présenter une brève observation au sujet des services de Bor- 
deaux et de Marseille. 

Je me croyais autorisé à penser que Ja question était beau: 
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coup pius avancée que vous l'avez indiqué, 
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Aussi bien, nous trouvions avec plaisir dans les comptes spé- 
ciaux, au titre H, un article 7 prévoyant l'ouverture d'un compte 
spécial d'avances du Trésor pour le règlement de certaines 
dépenses imputables aux budg:ts locaux des territoires d'outre- 
mer et dont l'exposé des motifs commençait par ces mots: 

« La suppression, souhaitée par le Parlement, de la gestion 
des personnels des territoires d'outre-mer en congé dans Ja 
métropole par les services administratifs dans les Ee de 
commerce, implique l'institution à Paris d’un mode de paye- 
ment rapide des indemnités d'éloignement.…. » 

Cette constatation dans les comptes spéciaux nous permet- 
tit de croire que la réal‘sation de la liquidation, si j'ose 
w'exprimer ainsi, était déjà très avancée. 

M. le rapporteur. Avec les mêmes eflectifs ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Dans les grands ter- 
riloires, la prise en gestion directe par les territoires est réa- 
liste. Pour les autres, le passage par les services administratifs 
est nécessaire. 

Mais cela n'infirme pas ce que vous venez de dire, monsieur 
le rapporteur pour avis, el vous voulez des chiffres 
wrécis, je vous indique que, depuis 1953, la diminution globale 
des effectifs au service administratif central est de quarante- 
trois unités, bien que la nouvelle proctdure de sous-ordonnan- 
cement ait accru notablement la tâche du service central. Elle 
nous permettra de n'avoir plus en 1956, dans les deux ports 
de Marseille et de Bordeaux, que quelques échelons purement 
de transit très réduits et sans attributions financières. 

Je tiens à préciser qu'il ne s’agit pas d'une disparition totale. 
Je ne voudrais pas, en effet, que, l'an prochain, on pût repro- 
cher au ministre de la France d'outre-mer de n'avoir pas tenu 
les engagements pris cette année. 

C'est pourquoi j'ai voulu faire cette précision. > 

Nous mènerons cette réforme à bon terme, mais, je dois 
le dire nettement, il ne serait pas possible d'aller plus loin 
dans la voie des compressions. Le service répond à des besoins 
précis et bien définis. Ces besoins, il faut les satisfaire sous 
eine de troubler gravement l'administration du personnel et 
l'acheminement du matériel destiné aux territoires. 

J'aborde maintenant le problème de la réorganisation des 
gouvernements généraux de l'Afrique occidentale francaise et 
de l'Afrique équatoriale française, La réorganisation des gou- 
vernements généraux constitue sans doute l'essentiel de la 
réforme administrative, dont vous attendez de moi que je m'at- 
tache à la promouvoir, C'est la tâche la plus délica.e. 

Vous n'ignorez pas qu'afin de faire le point de la situation, 
mon prédécesseur avait chargé ies missions d'inspection 1953- 
1954 d'une étude d'ensemble de la structure des gouvernements 
généraux. 

Ces travaux ont été terminés à la fin de l'été dernier et 
immédiatement mis à l'étude par des commissions spécialisées 
qui se sont efforctes de traduire dans la pratique administra- 
tive et financière notre désir unanime de voir les territoires 
dégagés autant que faire se peut de l'emprise devenue par trop 
lourde de l'organisme fédéral. 

Les mesures préconisées se traduisent actuellement par une 
série de textes de divers ordres — institutions, arrêtés, décrets 
ordinaires ou décrets pris dans le cadre de la loi du 14 août 
1954 — et par deux projets de loi concernant les institutions 
de l'Afrique équatoriale française et de l'Afrique occidentale 
française qui seront incessamment déposés sur le bureau de 
votre Assemblée. 

Un projet de loi doit étre également établi pour Madagascar, 
mais celui-là est encore en cours d'étude, car les problèmes 
organiques que pose ce territoire ne sont ni du même ordre 
ni de la même acuité. 

Je me consacrerai aujourd’hui aux mesures que noue envisa- 
geons en Afrique occidentale française et en Afrique équato- 
riale francaise. 

Ces mesures intéressent deux ordres d'idées différents : d'une 
part, la consistance respective, en tant qu'entités administra- 
iives, des groupes et des territoires qui les composent; d'autre 
part, la répartition des pouvoirs de gestion, soit entre autorités 
centrales, assemblée de groupe et assemblées territoriales, soit 
entre autorités centrales, administration de groupe et adminis- 
rations territoriales. 

La consistance respective de collectivités publiques pose un 
grand problème, groupes et territoires se superposant dans une 
aire géographique déterminée. 

Dès lors, il faut définir, d'une part, le problème de la répar- 
ütion des taxes et des impôts que chacune de ces collectivités 
peut prélever et, d'autre part, la nature des services publics 
dont chacune d’elles doit assumer la charge. 

Tel est l'essentiel des projets qui vont vous être soumis. 

C'est, sans doute, la répartition des taxes et impôts entre 
les groupes et les territoires qui permet de saisir le plus clai- 
remcent les difficultés du problème que je vais vous exposer. 








En 1%M, la situation en — Ag occidentale française était 
simple. Le gouvernement general, « organe de haute direction 


et de contrôle permanent » — j'emploie les termes mêmes du 
décret — n'avait, | des charge: limitées. Ses recettes, Îles 
droits d'entrée et de sortie, cadraient grosso modo avec ses 


dépenses, H n’y avait pas de grave problème. 

Dans l'entre-deux guerres la situation commença à se déré- 
gler. Le produit des droits perçus à l'entrée et à la sortie et le 
produit de Ja taxe de transaction qui s'y était superposcee, 
s’accrut dans des proportions b'en plus fortes que le produit 
des impôts directs qui était alors et est encore la pr pale 
ressource des budgets locawx. Actuellement encore, les droits 
et taxes représentent plus des deux tiers des re’ettes fiscales de 
tous les budge's de l'Afrique occidentale française. 

Celte évolution des recettes favorisa sans doute — ou, en 
tout cas, se conjugua avec lui — un mouvement de concen- 
tration des services au profit du groupe, qui marqua notam- 
ment l'imméd'ale avant guerre et la guerre, mais auquel très 
naturellement les jeunes assembltes «territoriales firent oppo- 
sition à partir de leur formation, 

La loi de 1947 créant les grands conseils s'attacha à une conci- 
liation difficile en frsant du budget de groupe non plus seu- 
lement le budget des services considérés comme devant res- 
fer communs, mais, en outre, un co!ecteur de ressources, ren- 
voyant au territoire l'excédent de ses recelies sur ses dépenses 
propres. 

uet excédent est partagé entre les territoires dans la pro- 
portion des ressources que leur activité de production et de 
consommation à procurées au budget général; c'est ce qu'on 
appelle les ristournes. 

Mais ce partage ne suffisant plus À donner aux territoires 
pauvres, les moins hien dotés, les moyens nécessaires, notamr- 
ment pour maintenir au même niveau que dans les territoires 
riches, leurs dépenses sociales, il fallut leur allouer des sub- 
ventions qui l’emportèrent rapidement sur les ristournes elles- 
mêmes. 

On en est là et il faut bien reconnaître que ce système pré- 
sente des inconvénients de principe et de fait qui ont suscité 
de part et d'autre de légitimes critiques, 

C'est du grand conseil que dépendent pour la plus large part, 
en ce qui concerne en tout cas certains terriloires, les res- 
sources des budgets des territoires. 

Ce système n'est, d'autre part, pas favorahie à une saine 
gestion des finsnces des terriloires qui peuvent espérer, grâce 
à une subvention plus élevée, éviter d'augmenter leur fisca 
lité on la compression de leurs dépenses ou, inversement, 
craindre que de telles mesures n'aient pour résultat de faire 
diminuer leur part de subventions, 

Certains ont allégué que les territoires les plus riches, en 
minorité an Grand Conseil, ne profileraient que dans une pro- 
portion insuffisante de leurs effurts de développement écono- 
mique. 

Le probième de la répartition des recettes est donc très 
complexe. 

Particulièrement en Afrique occidentale française, la dispro- 
portion des ressources entre territoires est considé Le. 
puisque, à titre d'exempie, les deux tiers des ressources publi- 
ques de toute l'Afrique occidentale française et les trois quarts 
de la valeur de ses exportations et imporialions sont cumulés 
par les deux territoires de la Côte d'Ivoire et du Sénégal, alors 
que, à l’opposé, pour d'autres territoires, le renvoi de la totalité 
des ressources que leurs activités procurent au budget général 
ne leur permettrait pas de faire face aux dépenses des services 
entretenus et des travaux effectués sur ce budget. 

Pourrait-on tenter de trouver, comme il en a été question, 
une solution dans un remaniement des limites des territoires 
qui proportionnerait mieux les dépenses et leurs ressources 
financières et économiques ? 

Les études effectuées sur ce point ont conclu à la nécessité 
de combiner hinterland et territoire côtier. I semble d'ailleurs, 
ee donner mon opinion personnelle sans doute partagte par 
a plupart des membres de l’Assemblée, qu'il est trop tard pour 
reconstruire le système fédéral et remettre sans cesse en cause 
Ja structure des territoires qui la composent, Les habitudes sont 
prises. Les sentiment sont cristallisés, Les territoires sont deve- 
nus une réalité politique et historique à laquelle il n'est pos- 
sible de toucher qu'avec le maximum de prudence, 

I faut done trouver un nouveau système de partage des 
recettes de façon à réaliser un équilibre. C'est ce à quoi le projet 
de loi que je vais déposer s'efforce d'aboutir en prévoyant un 
partage dégressif de la totalité ou de la quasi-totalité des crédits 
allant au budget général. Les droits de timbre et d'enregistre- 
ment seraient, en effet, désormais attribués directement aux 
territoires selon les harèmes établis d'après les niveaux relatifs 
des recettes et des dépenses des territoires au cours des der- 
nières années. Ces niveaux n'ont subi en général que des varia- 
tions de peu d'amplitude, 
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Pour l'Afrique équatoriale française, nous n'avons pas pu 
adopter une solution identique, étant donné les conditions 
dans lesquelles se présentent la structure et la personnalité 
financiére des territoires de cette fédération. Le projet de loi 
qui la concerne limite le pouvoir d'appréciation du Grand 
Conseil dans 1e partage des recettes communes en prévoyant, 
d'une part, un pourcentage minimum garanti aux territoifes, 
dans leur ensemble, d'autre part, la répartition de cette part 
entre les territoires sur la base de l'activité productrice et de 
J'effort fiscal de chacun, . 

Cette répartition des recettes entre groupe et territoires tra- 
duit bien les difficultés du problème. La répartition entre eux 
et les services publics nous fera mieux saisir encore l'effort de 
décentralisation que nous voulons tenter. 

I s'agissait de déterminer les services ou fractions de ser- 
vices ac'uellement. gérés par les groupes et qu'il convient de 
fransférer aux territoires. 

En cette matière, nous disposons d'une base constitutionnelle, 
l'article 75 de la Constitution, qui dispose que « dans les 
groupes de territoires la gestion des intérêts communs est 
gonfiée au Grand Conseil ». 

C'est le critère d'intérêt commun qui a servi de guide. 

. Nous nous proposons donc de ne maintenir sur le budget 
ro dont on fixerait mieux le rôle en + gs désormais 
udget commun, que les services suivants: d’une part les ser- 
vices inléressant le fonctionnement même du haut commissa- 
riat, études des services d'états-majors en quelque sorte, 
d'autre part les services, fractions de services et organismes 
travaillant quelle que soit leur implantation, au profit de l'en- 
sembie des territoires. 
i De ce fait, il n'existerait plus en A. O.F. que les grands ser- 
vices fonctionnant dans tous les territoires sur le budget com- 
mun pour les services des douanes, des posles et des télé- 
communications, de l'hygiène et de la prophylaxie et enfin de 
la géologie, 
| En fat de tavaux, le budget commun ne supporterait plus 
que ceux qu'entrainerait l'établissement des services qu'il 
entretient et ceux qui nécessileraient les communications inter- 
territoriales. 

Pour l'A. E. F., la solution que nous proposons est parallèle, 
sous réserve de quelques différences qui s'expliqueu. par les 
cons dérations suivantes : 

{ Les conditions naturelles et techniques imposent l'unité 
d'action pour tout ce qui touche à l'aménagement des voies 
navigables du bassin du Congo; 

| L'inégale ampleur des besoins a conduit à conserver le ser- 
vice de: mines à l'échelon du groupe; il en est de même pour 
certains services de création récente, tels que la chasse, d'une 
part, le conditionnement de l'autre, 

, Mais le projet de réforme ne vise pas seulement la consistance 
respective des groupes et des territoires ; c’est aussi une nou- 
velle répartition des pouvoirs de gestion qui est prévue, accen- 
Auant, d'une part, la décentralisation, en faisant descendre la 
compélence — quand l'intérêt commun ne s'y oppose pas — 
des assemblées de groupe aux assemblées territwriales; en 
accentuant la décentralisation, d'an're part, en diminuant les 
interventions du pouvoir central et celles du pouvoir du haut 
commissaire au profit des chefs de territoires. 


* M Maurice Bayrou. Je voudrais vous demander, monsieur 
Je ministre, une précision, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je vous en prie. 


M. Maurice Bayrou. Pendant deux ou trois années de suite, 
nous avons protesté pour obteuir du ministère de la France 
d'outre-mer que des éludes soient faites en vue dé réorganiser, 
en particulier, les hauts commissarials. Nous pensions alors que 
ces hauts commissariats devaient, lors de la réorganisation, 

erdre leurs fonctions administratives proprement dites et 

“wenir de cg ee organismes qe coordination et de contrôle, 
les directions de services étant également appelées à se trans- 
former en simp'es inspections générales. 

Or, si je vous ai bien compris, monsieur le ministre, les 
services actuels subsisteraient et se verraient confier des 
charges communes, Je erois que nous risquons de retrouver 
en plice les mêmes services avec le méme nombre de fone- 
tionnaires, et de conserver des organismes beaucoup trop lourds 
pour la fortune de nos territoires. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je me suis peut-être 
fait mal comprendre. 

L'Assemblée voudra d'ailleurs m'excuser d'un exposé aussi 
aride et aussi technique, dont l'objet essentiel est de lui mon- 
tre: que si, pour les raisons que j'ai exposées en commen- 
gant, 11 n'a pas été possible d'inclure dans le projet de budget 
les réformes qu'elle souhaite, celles-ci ont néanmoins été pré- 
parées et sont sur le point de lui être soumises. 

Je tiens à bien marquer que, par déférence pour ses vœux 
des années précédentes, mais aussi par communauté de pensée 











avec elle, j'ai préparé la réforme qu'elle souhaite, au mois 
dans son principe, quitte à en discuter le détail. 

Je précise de nouveau, à l'intention de M. Bayrou, qu'un 
grand nombre de services seraient déconcentrés du haut com- 
lissariat sur les terriloires, que ceux qui ont un çaractire 
vraiment commun resteraient groupés et qu’en Afrique occi- 
dentale française 11 n’y aurait plus, comme grands services 
fonctionnant sur le budget commun, que ceux des douanes, des 
postes et télécommunications, de l'hygiène et de la population 
et de la géologie, Pour ces services, la gestion resterait fédérale ; 

ur les autres, qui sont largement majoritaires, elle devien- 

rait territoriale. 

Cela doit d'ailleurs entraîner un transfert des dépenses du 
budget fédéral sur les budgets territoriaux de plus du tiers des 
dépenses du budget actuel, en raison de la prise en charge de 
la gestion à l'échelon du territoire. 

Cela soulève, bien entendu, certaines difficultés pour quel- 
ques services. Par exemple, en ce qui concerne Fhygiène 
mobile, la question s’est posée de savoir s'il valait mieux di<- 
poser de huit services, à raison d'un service par territoire, ou 
— c'est ce qui a été décidé en définitive — garder un service 
commun afin de porter l'effort, selon les nécessités, plutôt vers 
un territoire que vers un autre. 

M. Jean Silvandre. Cette décision est très heureuse et va 
dans l'intérêt de l'hygiène. 

M. lo ministre de la France d'outre-mer. C'est exact, monsieur 
Silvandre. Je donne cet exemple pour montrer qu'un désir de 
déconcentration, légitime dans son principe, se heurte prali- 
quement à certaines difficultés iorsqu'il s'agit d'obtenir le 
plein effet des mesures prises. 

En ce qui concerne les groupes d'hygiène mobiles, les parti- 
sans les plus convaincus de la décentralisation en viennent à 
référer conserver, comme je le proposerai, un tel service à 
l'échelon fédéral, pour des raisons d'efficacité. 

Il s'agit de savoir quel est le cadre géographique le mieux 
adapté à l'utilisation des grands services modernes. Dans un 
certain nombre de cas, ce sea le territoire; dans d’autres, 
malgré son impottanee, le territoire se révèle trop exigu et le 
cadre fédéral est mieux approprié. Seules, des considérations 
d'efficacité, de bon sens et Le raison permettent de décider de 
la répartition des services. 

La répartition, au cours des années précédentes, avait été 
faite dans d'autres conditions qu'en 1954: de même, il est 
normal, en 1955, d'établir des propositions tenant compte ce 
l'évolution des territoires, des moyens modernes d’'adminis- 
tration, et dans chaque cas Er. pour chaque service, 
de la meilleure zone géographique d'action de ce service. 

Ce sera parfois l'échelon fédéral et dans ce cas, il faudra 
le conserver sans hésiter: souvent ce sera l'éche:on régional, 
dans ce ças, il y aura intérêt à déconcentrer. 

M. Diawadou Barry. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Volontiers. 

M. Diawadou Barry. Monsieur le ministre, permettez-moi de 
vous poser une question d'ordre pratique: quand pensez-vous 
appliquer cette déconcentration ? Je vous pose Ja question, 
parce que le budget pour 1953 est déjà voté et qu'en 1955 on 
reconduira l’état de choses existant en 1954. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est exact. mon- 
sieur Diawadou. Je vais vous proposer un projet de loi mais 
j'hésite à vous déc'arer, après l'intervention de M. Bayrou, que 
je mettrai le dispositif en place avant que vous ayez voté le 
projet. Je risquerais fort de me faire rappeler à l'ordre. 

M. Maurice Bayrou. Monsieur le ministre, vous n'’anticipez 
jamais lorsque vous parlez à la tribune de l’Assemblée. Vous 
h'anticipez que dans les discours que vous prononcez outre-mer, 
où vous parlez de mesures qui ne sont pas annoncées. 


M. le ministre de la Franse d’ouire-mer, En tout cas, je eom- 
prends parfaitement M. Barry Diawadou, et j'avoue que je par- 
lage son sentiment sur un point très précis. 

En effet, une fois que nos projets de décentralisation et de 
déconcentration auront été déposés, il est certain que leur dis- 
cussion demandera un temps assez long. 

Il avait été question au Conseil de la République de permettre 
de traiter des questions de ce genre par décrets sur la base de 
la loi du 14 août 1951. 

Il en a été décidé différemment, et le conseil d'Etat à pris 

ition dans ce domaine. Je ne peux done que proposer à 
"Assemblée les conceptions qui me paraissent sages, cohvaineu 
d'ailleurs qu'elle pourra nous apporter de nombreuses et utiles 
suggestions, mais je ne peux pas faire que les travaux aillent 
lus vite. 
” En m'excusant, je le répète. d’avoir été un peu long. je vou- 
drais rappeler rapidement d’autres mesures particulièrement 
importantes, qui font l'objet de textes spéciaux. I s’agit notam- 
ment de la déconcentration des programmes du F. I. D. E. S, 
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en vue d'éviter, dans un certain nombre de cas, trois échelons 
d'examen qui ralentissent trop les travaux. Cette mesure avait 
été demandée par certains d'entre vous, au comité directeur 
du F. I D. E. $S, notamment. 

Dans de nombreux cas, je tiens à dire, pour répondre à 
M. Senghor, que le texte coraprendra également une décon- 
centration des attributions de la rue Oudinot vers les hauts- 
commissaires, de façon que dans cette première étape, le mou- 
vement ne soit pas seulement d'Afrique sur l'Afrique, mais 
ésalement de la métropole sur l'Afrique. 

Mais, je le dis tout de suite parce que c’est mon devoir, le 
projet que je viens d’änalyser ne donnera entière satisfaction 
ni aux partisans de la départementalisation des territoires — 
mais je crois qu'il n’y en à pas beaucoup... 

M. Maurice Bayrou, Personne n’en veut. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. … ni à ceux qui se 
ralient à une conception fédéraliste de l’ensemble franco-afri- 
cain. Les uns et les autres trouveront sans doute que le Gou- 
vernement a fait preuve d'’excessive timidité par rapport à 
leurs conceptions. 

Mais je pense que l'essentiel est de soumettre un texte afin 
qu'un travail constructif puisse être entrepris par l'Assemblée 
et qu'on s'efforce de réaliser un accord sur les réformes 
demandées. 

En tout cas, je voudrais également vous indiquer qu'un rema- 
niement de cette ampleur, portant sur l'essentiel des institu- 
tions administratives de la France d'outre-mer, comporte très 
nécessairement un nombre important de textes et que vous ne 
pouvez pas vous attendre à ce que le texte qui vous sera 
soumis he compte que quelques articles. 

Mais je suis persuadé qu'avec votre concours, il sera possible 
d'arriver à une réforme valable et durable. 

Après avoir traité ainsi le problème de la décentralisation 
et de la déconcentration administrative, je voudrais examiner 
lus rapidement certains des problèmes traités par les uns et 
Les autre:, dans l'espoir peut-être fallacieux d’abréger d'au- 
tant la discussion par chapitres mais de toutes façons pour lar- 
quer l'intérêt que j'ai pris aux observations qui ont .été 
présentées. 

Les problèmes de personnel ont été très largement évoqués 
à éette tribune et cela est naturel, étant douné leur impor- 
tance. 

Pour les administrateurs, corps auquel je tiens à rendre un 
vibrant hommage, j'ai obtenu d’une part quelques amélio- 
rations en matière de frais de représentation, concrétisées, vous 
avez pu le constater, au chapitre 31-42, et d'autre part l'abandon 
de réductions d'emplois prévues par le décret du 2 mars 1951. 

Je n'ignore pas que le problème essentiel reste pasé et je 
remercie tout particulièrement M. le rapporteur Raingeard pour 
son intervention en faveur de la création d'une mdemnité 
de sujétion au profit des administrateurs en service outre- 
Ier. 

C'est une revendication dn corps des administrateurs à 
laquelle j'attache une très grande mmportance. 

J'indique, d'autre part, en réponse à une question égale- 
ment posée par M. laingeard, que les eflectifs actuels des 
personnels en service outre-mer nous sont parfaitement connus 
et, pour répondre à sa préoccupation, qu'uue revision générale 
des besoins pour les cinq années à venir est en cours. 

Commencée en 1953 pour le corps des administrateurs, elle 
sera incessamment terminée. Pour les autres corps, les rensei- 
gnements viennent de me parvenir de Ja dernière fédération 
à me répondre. 

Dès que j'aurai procédé aux regroupements et aux vérifica- 
tions qui s'imposent en ce d'mmaine, je pourrai comImumiquer 
soit à la commission, soit sous forme de réponse à des ques- 
tions écrites ou orales, toutes précisions utiles concernant nos 
besoins à venir dans les différents cadres de personnel. 

M. le rapporteur pour avis. Nous vous en remercions. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, La question la plus 
importante soulevée — j'en parlerai lors de la discussion des 
amendements — concerne le cadre d'administration g'nérale 
qui préoccupe vivemerm l'Assemblée. 

L'importance de l'abattement de crédit demandé — 150 mil- 
lions, si je ne m'abuse — justifie une discussion importante 
et il serait de mauvais ton de vouloir passer sur celle question 
au cours d'un exposé d'ensemble. 

Concernant les inspecteurs du travail, je puis vous donner 
lous apaisements au sujet de Jeur statut. Ce stalut, que j'ai 
signé, accomplit actuellement le circuit des divers ministères 
intéressés. J'ai la bonne assurance, monsieur Dumas, que l’ac- 
cord sera donné, notamment sur le maintien des prestations en 
nalure dont vous vous préoccupez à juste titre. 

Sur ces deux probièmes: statut et maintien des prestations 
en nature, je puis vous donner les meilleures assurances, 

De même, les négociations que j'ai-entreprises en ce qui 
concerne l'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires, 








me permettent de croire — car je ne veux pas faire état des 
assurances qui m'ont été données avant qu'elles ne soieut maté- 
rialisées — que les demandes que vous avez si légilimement 
présentées obtiendront satisfaction. 

Le projet de statut des contrôleurs du travail est en cours 
d'examen par les services compétents, mais je tiens à signaler 
que dès maintenant une quinzaine de fonctionnaires exercent 
ces fonctions. Le recrulement de dix autres contrôleurs déta- 
chés des services métropolituins du travail est également en 
cours. Dès que le statut de ces fonctionnaires sera approuvé, 
nous procéderons à un premier concours qui sera ouvert à la 
fois outre-mer, comme je l'ai promis à Dakar, et en France. 

Pour rassurer M. Ranaivo, j'indique que la question des allo- 
cations familiales — dont les taux viennent d'ailleurs d'être 
relevés à Madagascar — à été confiée, ainsi que l'ensemble du 
problème des rémunérations, à une commission d'étude de la 
fonction publique outre-mer que j'ai criée. Les travaux de 
cette commission vont pouvoir prendre une forme administra- 
tive dans un délai raisonnatble. 

Quant à la question de l'absorption des caisses locales de 
retraites par les caisses des retraites de la France d'outre- 
mer, je dois dire que j'hésite à suivre M. Ranaivo sur ce point 
en vertu des principes de déconcentration et de décentralisation 
que je vous ai exposés tout à l'heure, 

D'ailleurs, l'affiliation des fonctionnaires des cadres locaux 
aux caisses locales de retraites des territoires d'outre-mer 
résulte des dispositions de l’article 3 de la loi du 30 juin 1950. 
L'afliliation desdits fonctionnaires à la caisse de retraites de 
la France d'outre-mer serait donc subordonnée à l'intervention 
d'une nouvelle disposition législative 

M. Ranaivo Jonah. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer, \Volontiers. 

M. Ranaivo Jonah. Je =uis d'accord avec vous, monsieur le 
ministre, quand vous dites que le principe de la décentralisa- 
ton ne vous permet pas d'abonder dans le sens de l'inter- 
vention que j'ai faite ce matin. 

Mais, pour que nous soyons tout à fait d'accord, je vous 
demanderai de bien préciser si les caisses locales de retraites 
de chaque territoire peuvent automatiquement s'aligner sur 
les diverses modalités appliquées à la caisse de retraites de la 
France d'outre-mer ? 

M, le ministre de la France d'outre-mer. 11 est entendu que 
ces caisses doivent être réorganisées suivant les principes et 
les modalités de la caisse de retraites de la Frauce d'outre- 
mer. 

M. Ranaivo Jonah. Je vous ai démontré ce matin, monsieur 
le ministre, qu il y avait des cas vraiment dramatiques. J'es- 
père que vous aurez la possibilité d'y remédier et vous 
demande de prendre les mesures qui S'inposent. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je m'eflorcerai, en 
tout cas, de faire que le système actuel, qui me parait dans 
son principe le meilleur, n'aboutisse pas aux cas que vous 
signaliez ce matin et dont les conséquences pour les individus 
visés sont eflectivement très fâächeuses. 

Je voudrais, maintenant, aborder rapidement les problèmes 
d'enseignement sur lesquels M. Senghor à si judicieusement 
insisté et qui ont retenu l'attention de plusieurs autres de nos 
collègues. 

En matière d'éducation de base, des commissions ont été 
chargées, dans les territoires, de coordonner l'action des diffé- 
rents services. Nous dépasserons bientôt le stade des expérien- 
ces limitées où nous étions jusqu'à présent, Dès maintenant, 
le Cameroun à mis au point des réalisations de grande enver- 
gure. 

Par ailleurs, je viens de créer, par arrêté du 7 octobre 1954, 
un conseil supérieur de l'éducation de hase outre-mer qui est 
chargé de centraliser toutes les informations relatives à l'édn- 
cation de base, de susciter, d'étudier et de coordonner les 
programmes. 

M. le rapporteur pour avis. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur le ministre, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Volontiers 

M. le rapnorteur pour avis. Au sujet de la création de re 
conseil supérieur, monsieur le ministre, je me permets de 
renouveler la protestation que M. le président Juglas avait faite 
auprès de M. le secrétaire d'Etat, La commission des territoires 
d'outre-mer regrette de ne pas être représentée au sein de ce 
conseil supérieur dont elle aimerait pouvoir suivre les travaux, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. J'enregistre celte 
protestation. 

M. le rapporteur pour avis. Dont vous vous souvenez, certai- 
nement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Dis le retour de 
M. le secrétaire d'Etat, nous essayerons ensemble de rtsoudre 
ce problème. : 


LR: 
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Je tiens à dire aussi que le recrutement du personnel ensci- 
gnant vient de marquer de nets progrès par la mise en apph- 
cation du cadre général qui permet désormais aux fonction- 
haires en cause de faire une carrière outre-mer complète, sans 
+ mn leur avancement demeure lié à celui qu'ils obtiennent 

ans leur cadre d'origine. 

Concernant la situation financière des territoires, je ne 
reprendrai -# l'exposé détaillé et complet que contient le 
rapport de M. Burlot, Nos territoires sont financièrement dans 
des situations diverses, mais leur gestion budgétaire est, dans 
l'ensemble, en voie d'assainissement et ne pose pas de pro- 
blèmes immédiats. 

Pour répondre à une observation de votre rapporteur, Je 
tiens à préciser que l'extension progressive de la dette de no3 
territoires d'outre-mer, comple tenu des charges qu'elle 
entraine, fait l'objet de nos préoccupations constantes. 

Mais il ne faut jas non plus omettre que, d’une part, cette 
dette est le gage vt la condition du développement de nos 
lerrisoires et que, d'autre part. elle ne revêt pas, compte tenu 
de leur activité et des chifires budgétaires, une ampleur dispro- 
portionnée à leurs ressources. 

Il convient néanmoins de veiller non seulement à ce que la 
situation n'empire pas, mais à ce qu’elle s'améliore. 

Nos efforts, à ce titre, visent à obtenir que, dans le cadre du 
FE. 1 D, E. $S., la part « Avances de la caisse centrale » soit 
réduite au profit de la part « Subventions de l'Etat », ce qui 
a été réalisé depuis cette année, et à veiller de la facon la plus 
stricte à ce qu'à tout développement de la dette corresponde 
un développement des ressources et des possibilités des terri- 
toires, 

Je puis vous assurer que ce sont là les préoccupations cons- 
tantes de mon département, du comité directeur du F. I D.E.Ss. 
et de Ja caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Certains de nos territoires se heurtent cependant à des diffi- 
cultés structurelles qui nous obligent à faire appel aux subven- 
tions de la métropole, Il s'agit, comme vous le savez, des 
iles Wallis et Futuna, des Nouvelles-Hébrides. sur lesquelles 
je n'insiste pas, mais aussi de la fédération de l'Afrique équa- 
loriale francaise et du territoire de Saint-Pierre et Miquelon. 

Concernant l'Afrique équatoriale française, la situation est 
encore pour celte année, à peu de choses près, celle que vous a 
décrite mon prédécesseur, 

Jusau'en 1952, l'Afrique équatoriale française avait connu une 
ie favorable: 1cs prix élevés des matières premières, 
’affiux des investissements publics et prives lui avaient permis 
d'équilibrer ses dépenses, Cette situation s'est renversée en 
1953 pour faire apparaître à nouveau la grande disproportion 
qui existe, dans les conditions présentes, entre les besoins de la 
fédération et ses ressources propres. 

Le budget de 1953 a nécessité, pour s'équilibrer, la totalité de 
ja caisse de réserve: 817 millions, Pour 1954, l'équilibre n'a 
été atteint que grâce à la subvention de l'Etat de 800 millions 
de francs. Pour 1955, une subvention de 700 millions sera 
nécessaire. 

Cette réduction de 100 millions de francs par rapport à 1954 
marque la volonté du Gouvernement et de la Fédération de 
redresser progressivement la situation. Mais il faut bien recon- 
naître que ce sera là une œuvre de longue haleine, L'immen- 
sité du territoire, ses faib'es ressources en hommes, le carac- 
tère trop iimité de son économie fondée à peu près exclusi- 
vement sur deux produits, le coton et le bois, imposent un 
effort de longue durée portant sur une transformation pro- 
fonde des hommes, de leurs moyens de production et sur la 
mise en valeur des richesses nouvelles. 

A cet effort, l'Afrique équatoriale française prend une part 
courageuse, Elle a resserré sa fiscalité, qui atteint un point 
limite, et réduit son train de vie. Mais elle a encore besoin de 
l'aile de la métropole en attendant de pouvoir, grâce au déve- 
loppement de ses richesses naturelles encore insuffisamment 
exploitées, réduire progressivement sa demande de subven- 
tions pure jour où elle pourra faire face seule à ses besoins. 
Pour l'heure, répondre à son appel est un devoir de solidarité ; 
c'est aussi l'intérêt bien compris de l'Union française. (Applau- 
dissements.) » 

Notre second souci, en matière de finances d'outre-mer, 
concerne le petit territoire de Saint-Pierre et Miquelon pour 
lequel nous avions demandé, cette année, une subvention glo 
bale de 560 millions de francs, dont 380 millions au titre de 
la subvention d'équilibre et 180 millions au titre du fonds 
de compensation. 

Votre commission des finances, jugeant insuffisants les 
efforts entrepris pour assainir la situation du territoire, a pro- 
posé la suppression totale de cette subvention. 

Je reviendrai sur cette question, le cas échéant, lors de la 
discussion des chapitres, mais vons estimerez sans doute comme 
moi qu'il n'est pas anormal que ce territoire minuscule de 
4.500 habitants ne puisse supporter seul les charges de son 








organisation administrative, économique et sociale, compte 
tenu de sa situation géographique et de la maigreur de ses 
ressources. 

Nous verrons tout à l'heure comment il sera possible de 
poursuivre et d'intensifier l'effort déjà entrepris. Il n'en reste 
pas moins q.e le principe classique de l'autonomie financière 
n'est pas applicable à Saint-Pierre et Miquelon et que l'inter- 
vention du budget métropolitain demeurera toujours nécessaire. 

Les interventions de ce matin, l'heure qui s'avance et le 
respect du temps qui m'est accordé devraient me permettre 
de passer plus rapidement sur les problèmes économiques, mais 
je voudrais m'arrèter sur quatre points qui ont été traités ce 
matin et, tout d'abord, s1r l'aide à l'exportation. 

I faut bien voir que nos territoires ne peuvent développer 
pour de nombreux produits, tout leur potentiel d'exportation, 
compte tenu de leur imbrication naturelle dans la zone france 
C'est pour remédier à cette situation, conformément au vœu 
émis par plusieurs membres de l'Assemblée en 1952, qu'un 
régime d'aide à l'exportation à été mis en vigueur dans le 
courant de 1954, à la suite d’un décret d’avances du 3 mai 1934 
qui à mis à la disposition de nos territoires 240 millions de 
francs pour les huit derniers mois de l'année. 

Vous connaissez la formule de cette aide: Elle consiste en 
un remboursement forfaitaire égal à 10 p. 100 de la valeur 
des produits exportés sur l'étranger, dont trois dixièmes à la 
charge du territoire producteur et sept dixièmes à la charge 
de la métropole. 

Cette année, ce budgèt fait apparaître un crédit de 360 mit 
lions de francs pour la part métropolitaine, I concerne les 
bananes, sciages, placages et contreplaqués, les poissons séchés, 
salés, fumés, conservés et congelés, la pâte à papier, la fécule 
de manioc et le tapioca, les jus et conserves d’ananas et le 
sisal. 

Mais j'informe l'Assemblée que nous venons d'obtenir l'ac- 
cord de principe du ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques pour l'extension de cette aide à un nouveau groupe 
de produits: le karité, le beurre de karité, l'essence d’oranges, 
le beurre de cacao, les fourteaux de cacao, le mica, l’écaille, le 
minerai de chrome et le caoutenouc, le café en ce qui concesne 
les exportations sur la zone dollar. 

Par conséquent, répondant ainsi par avance à l’appel très 
légitime des deux commissions compétentes, le Gouvernement 
a décidé d'accroître le crédit de 360 millions prévu dans le bud- 
get pour la part métropolitaine de l’aide à l'exportation. 

Le deuxième point trailé ce matin était relatif au dévelop- 
pement des investissements privés. M. Burlot a souligné, à 
très juste titre, dans son rapport, l'importance fondamentale 
pour le développement économique des territoires, des investis- 
sements privés et la nécessité de prendre les mesures néces- 
saires pour arrêter ce qu'il a appelé « leur diminution continue », 

Je voudrais tout d'abord bien préciser que, s’il est certain 
que le courant des investissements s'est ralenti en 1953 et 1954, 
on ne peut pour auitant parler d'une « diminution continue » 
et je veux croire qu'il s'agit plutôt d'une période de rajuste- 
ment qui a coïncidé avec la période de transition, sinon de 
flottement qui s’est placée, vous l'avez souligné les uns et les 
autres, à la jonction du premier et du second plan quadriennal. 

Dès maintenant, dans le domaine privé, une reprise — je la 
souhaiterais bea:éuup plus importante — paraît se dessiner 
et je citerai à ce sujet les investissements de la Société de 
l'Aluminium du Cameroun qui portent sur 23 milliards dé 
francs métropolitains, dont 14.200 millions de francs d’origine 
privée. 4$ 

D'autre part, mon département est actuellement saisi — cela 
a été sionl — de projets importants concernant le nickel 
et le cobalt de Nouvelle-Calédonie, la création de cimenteries, 
la création d'une palmeraie sélectionnée en Afrique équatoriale 
française, ete. Et je ne parlerai pas de questions qui sont pour- 
tant particulièrement d'actualité comme telle construction 
d'industrie de transformation dans la vallée du Niari. 

Nous avons dons là des indices favorables, insuffisammen: 
encore sans doute, mais plus favorables que par le passé, 
d'une reprise, et déjà mon département s’est particulièrement 
attaché à la mise au point de mesures, essentiellement d'or- 
dre fiscal, tendant à favoriser les investissements privés. 

Des instructions ont été données aux territoires pour l'ap- 
plication de l’article 32 de la loi de finances du 31 décembre 193 
qui prévoit la possibilité de régimes fiscaux de longue durée 
en faveur des « entreprises de production dont la création, 
l'équipement ou l'exteusion aurait une importance particu- 
‘ière pour la mise en œuvre du plan de modernisation des 
territoires ». 

Le Cameroun a déjà pris des textes d'application et d'autres 
territoires étudient des mesures du même ordre. 


Enfin, d'autres projets de textes fiscaux sont à l'étude, en 
vue notamment d'harmoniser les réglementations de la métro- 
pole et de l'outre-mer. Leur adoption favoriserait dans une 
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lue mesure le développement des investissements privés dans 
l'US territoires. 

M. le rapporteur. Ce que nous demandons surtout, monsieur 
Je ministre, c'est l'unification des textes fiscaux dans les divers 

rritoires. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Là encore, nous nous 
heurtons à des désirs contraires: d'une part, unification pour 
uue les entreprises venant de Ja métropole, par exemple, et 
ouliunt ravestir des capilaux dans les territoires ne trou- 
ent ras, se on le territoire, des différences considérables de 
rerupe; d'au're part, respect du minimum €e décentralisation 
sur le pion administratif, dont nous parlions tout à lheure. 
Là encore, certains textes nous permettront d'harmoniser 

réglementations sans, je l'espère, qÜ'on m'accuse de vou- 
wr tout diriger de la rue Oud'not, 

Vient maintenant la question du frane C. F. A. qu'a évoquée 
M. Burlot et qu'ont reprise certains des orateurs. 
Sur le fond, aous sommes entièremeat d'accord, Je dirai 
ne peus, sur l'immédiat, de même qu'on n'imagine pis que 
double-décamètre puisse prendre une valeur nouvelle par 
port au décaimètre, de mème tout mon effort tend à faire 
rer le franc C. F. A. comme un ruwtiple du france 
ropolitain, ce qui est nécessaire en effet pour que Jes 
stissements puissent se faire largement et que la c iniiance 
compiète. 


t 
M. Jean Silvanére. Très ben! 
M. 


1 
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le ministre ce la France d'outre-mer. Sur ce point, il n'y 

plus de discussion possible, H reste que M. Barlot à formulé 

suggestions intéressantes, mais, comme l'a dit M. Silvandre, 
faut pas se dissimuler la complexité dun problème, 

Si, sur le principe bien établi qu'entre le double et l'unité 
j ne peut y avoir qu'un rapport de un à deux, ce qui est 

mandé par Ja définition même, M. Burlot conclut que le 

rlus simple est de remplacer « deux » par « deux fois un » 

et qu'ainsi progressivement l'idée mème qu'une question pour- 

rait se poser disparaitrait, encore est-il que le passage de 

deux » à « deux fois un » présente, M. Burlot le sait, dans 

< comp'exités de la vie quotidienue, un certain nombre 
d'aléas auxquels il convient de prendre garde. 

Ce qui compte. c'est d’abord cette idée que le double est 
égal à deux fois un, idée qu'il faut enfoncer dans les esprits 
de teïle sorte qu'il ne puisse pas y avoir de difficultés pour 
que la zone franc apparaisse tout d'abord dans son intégralité 
de zone franc. 

M. Diawadou Barry. Monsieur le ministre, me permetlltez-vous 
de vous interrompre ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je vous en prie. 

M. Diawadou Barry. Monsieur le ministre, nous enregistrons 
avec satisfaction vos déclarations à propos du frane C. F. A. 

Il n'en reste pas moins que le bruit d'une dévalualion 
continue à subsister, et nous savons que les dévalualions 
ont toujours été précédées de bruits démentis, 

l'our cette raison, nous assistons actuellement à un reflux 
de tous les capitaux vers la métropole, ce qui retarde les 
investissements et le développement des exploitations qui peu- 
vent faire prospérer les territoires. 

En cette matière vos seules déclarations ne suftisent lus, 
monsieur le ministre, il faut que le Gouvernentent tout enter 
redonne confiance à-ceux qui vivent outre-mer. 

M. le rapporteur. La mesure que je propose résout le pro- 
bleme. 

M. Diawadou Barry. La mesure proposée par M. le rapporteur 
— j'en ai discuté avec Jui ce matin — ne me donne pas no" 
plus satisfaction, parce qu'elle tend, si j'ai bien compris, à 
multiplier les salaires et les prix par deux, ce qui ne rèsie 
pas du tout le problème de l'écart qui ré<ulte du developpe- 
inent des grands centres par rapport au marasme écouonmtue 
de la brousse, 

En second lieu, comme }J'ont souligné ce matin un certain 
nombre de nos collègues, le pouvoir d'achat des populations 
rurales de la brousse n'a pas du tout augmenté, 

La solution proposée par M. Burlot tendrait, si j'ai ben 
compris, à multiplier par deux le volume de nos budgets locaux, 
à multiplier par deux nos impôts, ete. Personne ne compren- 
drait la mise en œuvre d'une telle mesure qui créerait dans 
nos territoires la plus grande confusion, avec toute la pertur- 
bation économique qui en découlerait nécessairement, 

M. le rapporteur. Jamais de la vie ! 

M. le ministre de la France d'outre-mer. [La solution préco- 
nisée par M. Burlot, à laquelle je vois beaucoup de «ifliculiés 
sur le plan pratique, consiste, je le répète, à remplacer un 
chiffre double par deux fois l'unité, Au fond, M. Burlot pro- 
pose l'échange du frane C. F. A. contre deux francs métropoli- 
tains, dans l'esprit de marquer ainsi plus nettement encore 
l'absolue imbrication des deux francs. 








Je crois que, dans le moment présent, compie tenu des 


inquicluies soulignées par M. Diawadou Barry et d'auires col- 
lcgues, cornplé teuu aussi des difficultés pratiques, queis que 
soie l'in terèt et la £svu tron de la me=ut », On Ms terait 
d'aboutir à un résultat différent dans l'immédia [ui 
q ‘on soubat 

Dai à sp t dk } li Us 14 ion est e 
qut il i | n { | \ l [rain I porta il L 1 V à pas 
1e i LC ut ‘ali Iiais il diffcren u y ile, 
que l'un est un mulliple de l'autre et que leur sort e:t lotale- 
ment lié l’un à laut 

Je répèle devant l'Asscmblce ce que j'ai dit devart de nom- 
breuses aulres instanees: ceux qui font courr les bruils aux- 
quels il à été fait alu \ SUppost i la dévaiuation du 
franc C. F. A. comporterait des avantag 

Je le dis franchen [l = [ha on to ‘ait hi) ns 
l'ihaiitres u de comimnol il 1! vort de il i i 

L des Gegais Ù Ù iux queliji \ rus 
que : pourrait gas 

\ in esprit a l luati {hi t l 4 nutue 
] pourrail song erIeuserneut à le { prèe- 
sentes à trouver t lerel qu l' i la uit I 1- 
Lion, 

Le rapport entre le montant des échanges de la métropole 
et d l'outre-mer est s« fuble qu Oo! $ demande v\ratient 
Comment on pourrait cro séricuseiment qu'une leile opéras 
tion vaudrait la peine d'étre tentce, 

U { Il SU t 1 hi11 . (y 1e 11 pm utre 
un jour outre-mer, il esi clair que, da les condilons pré- 
sentes, [| erail bi it Up pius t OO IUt pou Lai 11: ropo:e 
d'accroitre son effort fi uier que de toucher à parité 
monétaire et d'encourir le risque que vous \igrez 

Je \insiste pas | Cul Inme vient ut lé dire 
M. Diawadou Barrv, dun e domaine plus on dément, plus 
on conbrIme 

Je dis simplement li pas que je démens, car je lai rien 
à déimentir, mais que l'annivse actuelle des échanse CCONO 
luiques et de la s'tualion financière des territoirt hontre 
qu'une operation de t ordre serait absurde sur le pan tech- 


u.que et, naturellement, je n'ai pas besoin d'affirmer que sur 
{ 


le plan ] Hitique { sentimental elle ne peut HiètDe a ctre 
en\isasee,. 

Je voudrais Wii ntenant, sur le pl n économi (ue, ! endre 
la discussion que j'ai eue avec mon ami M. Jacobson à l'Asserme 
hlée de l'Union francaise, 

On ne peut pas dire que les chiffies contenus don Ludget 
que je présente celle année peuvent donner entièr ht salis- 
fact:on, pas InCC à InO:-Hene, Cal l'effort à fair cu Afrique 
est si grand que, pour èt istisfaisant ( ff 1 lient 
êtie considérables, 

Néanmoins je veux préciser que les crédi prévu et je 
mels de côté pour le moment ceux dont nous d terons en 
ce qui concerne le fonds momun de la recherche srientifique 
et technique d'outre-mer comportent d'abord un rOISSe= 
ment sérieux par rapport à l'an dernier: 59 miards en auto- 
risat.ons de programme et 952.04 millions en crédit de payes 
ment seront affectés au F, EL D, E., $S. en 1955, Ce lotations 
sont notablement supérieures à celles de Fan dernier 

La comparaison des deux exercices fait apparaitre 1 roi 
sement des autorisations de programme de 13.500 rail « dont 
12 milliards au titre des sections locales et 1.500 millons au 
titre de la section générale et, par aille un ÿ ernent 
des crédits de payement de 3 milliard 


Certes, ces crédits sont Iégérement inférieurs an quart du 
total du pl in quadrie noal qui, défaleation faile des interven- 
tions directes de la caisse ec ntrale, serait de 62 milliare! 


M. le rapporteur pour avis. Ce qua! doit rester notre règle 


0”, 

M. le ministre de la France d'orüre-mer. Mais il 6! certain 
qu'on ne peut envisager de découper suivant une moyenne 
ar:thrmétique rigoureuse le rythme de lancement Opéra 
tions nouvelles. 

Je voudrais surtout souligner que si on fait une comparaison 
il faut la faire totale, c'est-à-dire que si les crédit u titre 
des sections locales sont en augmentation de pl le 13,5 mil- 
liards par rapport à l'an dernier, si ceux de la sect "cnérale 
sont également en légère augmentation, la difficulté — 
M. Raingeard l'a tres bien souligné ce matin qui m'opposait 
à M. Jacolson réside dans la détermination de la e dont 
finalement Ja Caisse itrale de la France d’outre mer pourra 
di poser on 1995. 

Cette année, si le chiffre prévu est légèrement plus fable, 
c'est pal que le montant des ‘reports et d rembourcements 
attendus, par : pport iux crédits non utilisés l'an der r, nous 
permet de disposer de sommes qui, ajoutées aux crédits prévus, 
dépassent le montant des moyens dont Ja ( e centrale des 
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M. Biaingeard disait ce matin que le mécanisme des prêts 
SOC aux que j'ai monté pour décharger, notarmment en maticre 
d'habitat où de production agricole, certains terriloies d'un 
appel Uop fort aux sections locales du F. LE D. E. S. ne pou- 
vait pas être fait par tous les territoires, car, si faible que soit 
le taux d'intéièt, il est clair que recour.r au mécanisme des 
pièéts sociaux pour élargir sa part d'attrbution comporte Ja 
charge du remboursement, Nous sommes d'accord sur ce point. 

Mais certains territoires ont marqué leur désir de faire un 
effort plus grand que celui que la régle proportionnelle per- 
metirait 

Plusieurs oateurs ont fait remarquer notamment que la part 
de l'Afrique occidentale française n'est pas à Ja hauteur de sa 
proportion en population. 

Ces prêts sociaux permetiront, précisément, aux territoires 
avant comme la Cole d'Ivoire et quelques autres Iles moyens 
de faire, cerliines années, un effort particulièrement important, 
d'acecroitre ainsi le montant total de leurs investissements, 

Duns l'ensemble, avec les 45 milliards des seciions locales, 
les 15 milliards de Ja section générale, les 13 milliards pius 
un certain nombre de milliards de reports, nous arriverons, 
à un chiffre qui approchera de près ce quart du 
plan quodriennal, règle d'or dont à païlé M. PRaingeard. 

Je ne me prétends pas satisfait, surtout étant donné les res- 
ponsabilités dont j'ai la charge, Mais S'il est de mon devoir 
de demander les crédi's les plus importants pour Ja tâche 
magnifique qui est à entreprendre en Afrique, il est nécessaire 
de le faire avee une certaine p'udence, 

En eflet, les études et les travaux doivent être faits sérieu- 
sement, Il nous est arrivé plusieurs fois, au comité directeur 
du ELPLES.. d'être obligés de reporter des travaux dont luti- 
lilé n'était pas douteuse, mais dont l'élude n'était pas suffi- 
sarmiment poluissee, 

Par conséquent, le fait d'augmenter, par rappo:t à l'an der- 
nier, la cadence des inveztissements de 23 à 30 p. 109 doit cor- 
respondre récemment au rythme logique et normal, et si j'eusse 
souhaité volontiers laugmenter un pen plus, il ne faut pas 
croire qu'il serait fotalement sain de l'accroitre considérable- 
ment, 

M. le rapporteur pour avis. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur Je ministre ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je vous en prie. 

M. le rapporteur nour avis. Je tiens à préciser la position 
et les inquiétudes de la commission des territoires d'outre- 
ner, 

Je prends acte de ce que nous sommes séparés dans nos 
additions — qui sont marquées, les vôtres comme les miennes, 
par une parfaite bonne fot — par des crédits de report. 

Je constate tout de même que ces crédits de report ne sont 
pas des dégagements au titre de l'exercice, 

M. le minisire de la France d'outre-mer. C'est exact. 

M. le rapporteur pour avis. Et c'est l'essentiel, J'enregisire 
votre approbation. 

Vous dites ensuite qu'il faut procéder aux investissements 
avec prudence, 

Je sais. comme tous ceux de nos collègues qui s'intéressent 
aux questions africaines, qu'il est des erreurs à ne pas renou- 
veler, et je ne vous chercherai pas noise à cet égard. 

Mais ce qui inquiète la commission, c'est de voir que le 
deuxième plan prend le départ à un rythme inférieur à ce 
que nous espérions. Si nous prenons au départ un certain 
retard, que nous Comblons fictivement par des crédits de 
report, je me demande s'il sera possible d'atteindre les obiec- 
tifs qui ont été fixés par la loi de plan. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Pour moi comimne 
pour vous, celte prévccupation est essentieile, et peut-être 
pourrons-nous en reparler quand les amendements seront dis- 
cutés, 

Je veux répondre maintenant aux ques‘ions qui m'ont été 
posées à propos de la répartition des crédits. 

H est clair que le pourcentage qui avait été demandé par Île 
comité directeur du F.I. D.E.S. pour la tranche 1953-1951: 
46 p. 10ù pour la produetion, 40 p. 100 pour l'infrastructure de 
base, 20 p. 100 pour les équipements sociaux, peut être contesté. 
En fait, ce pourcentage n'a nullement un caractère rigoureux 
et ue représente qu'une indication pour les assemblées locales, 

En outre, il faut éviter toute confusion entre Ja hiérarchie 
des dotations et celle des objectifs, Ce n'est pas parce qu'une 
activité était faiblement dotée qu'elle doit être considérée 
comme délaissée, ou inversement. fout dépend, naturellement, 
des conditions de l'effort à réaliser. Il ne me paraît pas inutile 
d'insister sur ce dernier point. 

On a trouvé proportionaellement excessive la part faite aux 
grands projets miniers ou industriels. C'est que ces projets exi- 
gent un effort financier massif, mais limité dans le temps. Au 
contraire, le développement agricole, à gropos duquel je 


m'associe à tout ce qui a été excel:emment dit, fondé sur une 
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action continue de vulgarisation, de diffusion et d'enra lrernent 
et la mise en piace d'équipements moldesles, exige des crédits 
proporlionnellement plus Hiimités, mais soutenus ou progres- 
sifs, sur une plus longue période de temps. 

La vulgarisation agricole dans ces pays doit être un effort 
constant et avoir un rendement constumment progressif, à 
différence des efforts miniers ou extractifs qui exigent d 
dépenses considérab'es dans un temjs relativement court. 

Le méme, les crédils consacrés aux communications ont été 
porfois jugés insuffisants, Mais c'est qu'après l'effort considé. 
rable accompli par le premier plan, le second a voulu s'occuper 
surtout de créer où d'améliorer des axes secondaires, L'optique 
n'est plus exactement la même, 

Enfin, M. le rapporteur de Ja commission des finances a 
insisté à très juste Ülre sur le fait que la base nécessaire de 
tout programmie d'action outre-mer était un inventaire imétho- 
dique du potentiel économique, démographique et sociologique 
des territoires, ; 

Celle préoccupation à toujours été et demeure celle du dépar 
tement de la France d'outre-mer et du comité directeur du 
F.I. D.E.S. Plus de 22 milliards ont été consacrés, depuis 1946, 
dans le cadre du F.E D. E.S., au recensement des richesses 
luinicres, énergétiques et agricoles de nos territoires. 

Ces efforts commencent à porter leurs fruits, Grâce à eux, de 
nombreux gisements miniers ont été mis en exploilation, de 
puissants barrages hydrauliques mis en eau, des méthodes cul- 
turelles et des Semences sélectionnées mises au point, 

D'une manitre plus générale, c'est grâce à ces efforts qu'il 
de‘ient possible aujourd'hui d'infléchir plus résolument les 
objectifs du plan vers le développement de la production. 

Paralléiement, l'étude des milieux sociaux à été poussée 
tant par les instituts spécialisés, tant par l'institut de l'Afrique 
noire, que par FO. R.S.T.O0.M., qui s'est particulièrement 
attaché d'une part à coordonner Îles initiatives par l'action du 
conseil supérieur des recherches sociologiques, créé en 1951, 
et d'auire part à former les chercheurs spécialisés qui nous 
manquaient, ethnologucs, nutritionnistes, sociologues, 
graphes. 

Certes, il reste encore beaucoup à faire. L'inventaie ds res 
sources économiques des territoires est Join d'être achevé; 
les fondements de notre action en matière de production agri- 
cole sont mal définis, et vous savez que i'expérience a prouvé 
que des projets parfaitement étudiés sur le plan technique 
pouvaient décevoir l'attente parce qu'ils se situaient dans un 
milieu social et économique imparfaitement connu, 

Mon département s'attachera à poursuivre les efforts entre 
pris sur tous ces plans, et en particulier au développement de 
la connaissance du milieu humain, qui seule pent nous pers 
mettre de frire participer plus étroitement les masses rurales à 
l'action du plan. 

M. le rapporteur pour avis. Tiès hien! 

M. le ministre de la France d'outre-mer. C'e-t de celle par- 
Ücipalion que je voudrais maintenant vous parler, 

L'idée directiice de notre deuxième plan quadriennal est la 
reconnaissance du rôle fondamental que doivent tenir les masses 
paysannes dans le développement de l'économie agricole deg 
territoires, 

Mais pour obtenir que les masses rurales jouent ie rôle que 
nous voidrions jeur voir jouer, pour agir sur elles dans ve 
sens, il est indispensable de disposer d'organismes mterniés 
diuires, soit d'encadrement, soit d'aide financière. 

J'ai done fait étudier et mettre au point, en vertu des pou- 
voirs spéciaux donnes au Gouvernement, des textes concernant 
les organes d'encadienent des producteurs et les organismes 
d'aide financière. - 

A la première préoccupation répondent des projets de décret 
concernant les sociétés de prévoyance, le stalut des coopérue 
tives et les associations syndicales agricoles. 

A la notion d'aide financivcre et de sécurité des revenus a2rl 
coles répondent trois prozets de décret concernaut la’ réorsae 
hisation du crédit agricole selon une formule décentralisce, 
la création d'un systeme propre de warrantage des récoltes et 
du matériel agricole, selon des modalités adaptées aix besorns 
et à la mentalité de l'agriculteur africain, enfin la constitulion 
de caisses de stabilisation des prix pour laquelle le texte est 
publie. 

Les textes déjà parus et ceux qui vont paraitre forment un 
ensemble d'une large portée et qui, je crois, correspond aux 
désirs que les uns et les autres vous avez exprimés auJo wd'hui, 

L'emiloi des crédits par territoire explicite encore davantage 
nos préoccupations en la matière. y. 

En Afrique occidentale française, plus de quatre milliards de 
francs pour les deux tranches 1953-1954 et 1954-1953 concer- 
nent des actions intéressant immédiatement la masse autoch- 
tone dont, entre autres, le développement de la culture de 
l’arachide et dn mil, notamment au Sénégal, la rénovation ce 
palmeraies au Dahomey, au So:dan et en Haute-Volta. 
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En Afrique équatoriale francaise, l'effort porté directement 
gur l’agriculture autochtone dépasse deux milliards de franes 
ur les deux tranches 1953-1954 et 1954-1955. Il porte entre 
tres sur le développement des vi Va gengee paysannat », qui 
ent à réaliser de proche en proche, en partant des zones les 
lus favorables, une transformation complète des modes 
d'exploitation coutumiers par le regroipement de villages sim 
des terres plus riches, l'introduction de cultures riches et l'amé- 
loration des cultures traditionnelles, 

su Cameroun, l'effort financier est du mème ordre. I a été 
dirigé tout particulièrement sur le développement des secteurs 
de modernisation agricole. 

4 Madagascar, enfin, plus de deux milliards sont consacrés 
r des deux dernières tranches aux petits équipements 
hvirauliques et aux collectivités rurales modernisées, dites 
CREER 

Je ne veux pas prolonger ce trop long exposé sur ce plan, 
Jai voulu marquer que, dans le domaine écononnque, Île 
“ouvernement partageait pleinement Ics préoccupations qui 
sont les vôtres 
Je voudrais parler maintenant du problème social, Plusieurs 
‘stions m'ont été postes, et je crois pouvoir dire que Si 
lenteurs qui ont élé signalées sont assez normales s'agis- 
t d'uu statut d'une application nécessairement difficile, Ja 
e en vigueur de certaines dispositions à réglé un cerlain 

mhre de problèmes tels que ceux qui se sont posés ré ‘emm- 

t au Soudan et au Cameroun. 

J'ai résolu de franchir deux étapes nouveiles: la première 

verne Ja médecine du travail pour laquelle les institutions 
t démarré et dont la mise en application commence; Ja 

nue, Vous en avez parlé ce matin, concerne les allocations 
familiales. 
Je prolite de l'occasion pour répondre à deux préoccupations 
inifestées par M. Joseph Dumas, L'une est relative au décret 
1 13 novembre 1934, dont l'article 38 dit que « les ingénieurs 
s mines de Ja France d'outre-mer et les fonctionnaires et 
ents placés sous leurs ordres concourent au contrôle et à 
ipplicalion de Ja législation et de la régementation du travail 
luns les entreprises visées au présent décret, Hs disposent à 
cet effet des pouvoirs aévolus aux inspecteurs du travail et des 


sin Ps 


_ 


M. Dumas a -pensé qu'il s’agssait de substituer les ingénieurs 
des mines aux inspecteurs du travail, Ce n'est aucunement 
notre intention, Notre dessein est de permeître un meilleu 
€ mntroie les ] is Su) iles 


Compte tenu des difficultés que signalait M. Dumas, nous 


avons, comme c'est le cas dans la legislation métropolitaine, 
permis aux ingénieurs des mines de concourir au contrôe des 
1 l 

los stn'Idies, 


Je suis à la disposition de la commission pour examiner si 
cet effort, qui doit permettre dans un esprit de parfaite compré- 


hens'on aux ingénieurs des mines de collaborer à l'application 
lies lois sociales, risque d’avoir un objectif très différent de 


à à J 
elui que je me suis fixé. | 
Je suis prêt,le cas échéant, à rechercher une autre rédaction, 
mais je crains que la recherche du mieux m'aboutisse à une 


solution moins eflicace, 

L'expérience de la législation minière dans le passé montre 
n effet qu'une collaboration réelle peut s'établir entre les 
inspecteurs du travail et les ingénicurs des mines pour Île 
ontrôle de ces industries, 

Quant au second point, qui concerne Diego-Suarez, je puis 
re à M. Dumas que ses préoccupations ont été constamment 
es miennes, 

Nans cette affaire, le problème n'est pas encore définitive- 

nt résolu, I est certaiu que, dans ce domaine, le cadre géné- 
ral de la réglementation du travail doit être respecté comme 
partout ailleurs, compte tenu des dispositions évoqnées par 
M. Damas à la tribune et que j'ai moi-même rappelées aux 
uorités compétentes à Madagascar. 

Eufir, pour répondre à l'appel que certains d'entre vous m'ônt 
ulressé, j'indique que le problème de la participation des élites 
iutochtones à l'administration des territoires d'outre-mer a 
retenu largement mon attention, 

Fr Afrique occidenta'e francaise, sur 4.271 fonctionnaires des 
idres généraux, 1.237 seulement sont d'origine autochtone. 
La proportion en Afrique équatoriale française est de 8Ss sur 
1.527, à Madagascar de 29 sur 985, au Cameroun de SO sur 1.269 

Pour les cadres supérieurs, la situation est nettement plus 
favorable, notamment en Afrique ocridentaie francaise et au 


| 


Cameroun, mais elle mérite encore d'être améliorée. 

J'ai confié l'étude des mesures que j'estime devoir prendre 
dans ce domaine à une commission de la fonction publique 
dont je parlais tout à l'heure. 


C'est d'abord la prolongation des limites d'âge fixées pour 
l'aveës aux cadres généraux. Un projet de règlement d'adminis 
tralion publique et un projet de décret : 
voient que ces limites d'âge, notammen 
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le concours de l'E, X. F. O. M., seront prolongées au f t des 
originaires des territoires d'outre-mer. 

Vous issez D | lin s 
toutes le FL rs { i t ure 
1° nseignerment st eur | toto Il ile iti LA i I 
probléme des élites ttochtones. 

M. Maurice Bayrou. Voulez-vous me permet le vou = 
rompre, monsieur je ministre ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Volout 

M. Maurice Bayrou. Je vouilra ur de t je 
VOUS DUISSICZ ous ass! r lei l \ t «dl ré s 
officiels vous voudrez D 1 F7 1 là 
COIN sion des territoires d'out r 

Nous voudrions évit duotre 7 lt { l r 
un sujet aussi grave et su phuible d'avoir de Ï 3 
répercussiol 

M. le ministre de la France d'outre-mer. mnprends mien, 
Vois « 10Z à li] dont! Dre ll tits 

D'une part, vous reprochez au Gouvernement pas | - 
dre assez 1 pui ment | Inesures Th RTE et « l | Lt 
Vous VouICZ, Drenmre dun le Goal 1 lu il ü l Lila 
controle suffisant 

Cela cit, je suis toujours à la disposition de la comm on 
gour repondre à toutes les que<lions qu'elle voudra 1 ne 
poser. Alors [ue j]0 ipa d il ] i con ( vi 
voquait je minislre pratiquement toutes les tr malt ou 
tous les mois, C'était un plaisir pour moi de me rendre devant 
elle, et je suis toujour | t à entendu bar la titi 111 
de la France d'outre-mer aussi souve t qu'elle le désin 

M. Maurice Bayrou. Loin moi l'idce que la ll e 
sub:-tilue à vous 

Je voudrais simplement « \ nous doi e7 in ie 
idée de ce que vous entreprendrez à cet égn ; 
informés avant que vor l preniez une décision di 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je suis loujour: heu 
reux de collaborer avec la commission de la Fra "« mer, 
comme je l'ai d'ailleurs fait au cours de cet été, tout ; 
avec son bureau, que je réunissa haq el e ] it l'in- 


tersession parlem ntaire, 

M. Charles Benoist. !:L les autli ) 

M. le ministre d2 la France d'ouire-mer. Je ne pourva  éviderm. 
ment pas convoquer le Parlement, 


Correlativement, des instructions ont été adri à l'A e 
occidentale francaise, à l'Afrique équatortaie fra , au 
rourt int Fozo et à Madagascar, pour la eréalion dau | AY + 
de cours préparatoir \ l'E. N. F. O0. M. et po rec] 
dans Jes cadres locaux d'élément l libles d'elre } irés 
utilement au con 1! B de 1] N, 1 O. M élcrnent ul des 
facilités particulière eront données pour la prépara e 4 
cohcoul 

\ la mème volonté de développer ! sd tochtor X 
eruplois les plu { \{ | 11 | 11 l 
lion que } ai adoptée conc t 1] dre de l'A. G, O, M. dont 
nous allons d it tout l'heui 


M. Maurice Bayrou, Vou-: avez C'« 
sur cet L til 

M. le ministre de la France d'outre-mer. \o ( 
litnis ul lis 


\ 

En out e, la I Lion mate] | { c} { 

] li dl i il Î Llit l LL 
loi s d'ouft Inner 1à s UXx ranu { es l'1 | 

Enfin, des mod;ficatio st La! r! in statut 
nistrateurs il de per I le ? r'| | t'f ] $ 
leux citovens d [Un ra l nn { lait 
tot prof lonin et de résid e « territo et 
avant rendu des services signalés, 

M. Maurice Bayrou. C'est de Ja discriminat 

M. le ministre de la France d'outre-mer, (ville ] ibulit 
laissée à l'entière appréciation du ministre, ne ferait d'ailleur 
que reprendre une disposition qui figurait dat ! n <tatut 
du « ps dé er tratcui ct li a été al l tort, 
Je CroIs 

Ces mesures seron! ét t di | La lon 
ie Ja fo on ] vilepl [ | l \ Vull ( [ti . 
temps qu'au probléme de la : inéralion de 1] 11 
publique d'outre-mer, 

Atlachant à ces questions une ! rt lerai 
personnellen t à ce que tout l it pou [ue (iles 
inutocht s pui té 1 ] ] \ 
) | MEL { { 1 v{ le 
220 de territo 

Mais l'él & t d f t 
qu in des ] | ] nl 0 ) 
motion des étit \ i { i t ler 
aussi aux emplois de haute qu tion techr 
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C'est pourquoi je désire voir les jeunes Afr.cains s'orienter 
résolument vers les cadres de l'industrie afin de concourir plus 
directement à l'évolution des forces productives de leur pays. 

Dans ceile perspect.ve, les bourses de formation et de perfec- 
tionnement téchuique ont été augmentées, Des instructions ont 
été données pour que tout soit mis en œuvre afin d'assurer aux 
Jeunes anfocatones, sortis des écoles de cadres et des centres 
de perfectionnement métropolitains et revenus dans leur pays, 
une aflectalion convenshle dans l'emploi de leur spécialité, 

Dans le même but, j'ai poursuivi et développé sur place la 
formation d'ouvriers de qualification éprouvée, Les méthodes 
de formation rapiée sont au point, et leurs résultats, unani- 
mernent anpreciés, mont incité à encourager la création de 
Donveaux centres et l'ouverture de nouvelles sections. 

La formalion d'artisans, indispensables dans les centres 
Turaux en voie de développement, retient également mon 
attention, Deja, un centre-pilote est créé à Dakar, où sont for- 
Ni, par des inéthodes appropriées, des menuisiers et des 
Iasons qui seront, en fin de stage, installés comme artisans 
dans les villages er voie d'expansion. 

Ainsi, tous les cadres techniques de l'économie africaine s'ou- 
viiront plus largement aux travailleurs autochtones, 

Les mesures que j'ai décidées pour une meilleure organisa- 
tion de l'oflice central de main-d'œuvre dans le regroupement 
de <es attributions et l'extension de son action, permettront de 
suprimer Jes doubles emplois, de coordonner les moyens 
d'action el de restaurer, en liaison avec les offices locaux de 
Main-d'auvre en voie de création, une politique de l'emploi 
mieux adanlee et plus efficace. 

En effet, une politique de l'emploi conforme aux besoins de 
l'économie nouvelle et respectant les nécessités humaines est 

un échec de l’œuvre d'expansion que 


indispensable pour éviter 
HO S pPOoursuir ons, 

Assuré que le progrès sorial est fonction de l'accroissement 
des richesses, je suis résoiu à poursuivre les plans d'expansion 
économique, HO pas Comme une fin en soi, ignorant les hbe- 
soins et les aspirations de l'homme, mais au contraire en les 
iWaintenant dans je champ des perspeclives qui s'ouvrent à la 
conscience des collectivités humaines. 

leiles sont, mes chers collègues, les explications que j'ai 
tenu à vous apporter au moment de l'examen de ce budget. 

Je veux espérer que cet exposé vous aura é’lairés sur un 
grand nombre de points que vons avez soulevés vous-mêmes 
ce matin et cet après-midi, Je souhaite aussi qu'il vous ait 
convaincus de la ferme volonté du Gouvernement de réformer 
et de réorganiser un appareil administratif qui a besoin d’être 
allégé et adapté aux conditions de la vie morlerne, afin que le 
développement harmonieux des territoires d'outre-mer se pour- 
suive dans le bonheur et la prospérité de l'Union française. 
(Applaudissements.) 

M. Pierre Hénault. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M, Hénault. 

M. Pierre Hénault. Monsieur le ministre, je m'étas permis 
de vous poser une question sur la politique des investisse- 
ments, plus particulièrement des prèts dans les territoires 
d'outre-mer, ainsi que sur les taux d'intérèt pratiqués. 

Je crois que vous avez omis de me répondre sur ce point 
précis et je vous remercie d'avance si vous voulez bien me 
donner satisfaction. 

M. le président. MM. Bayrou et Malbrant ont déposé un 1men- 
dement n° { rectifié tendant à réduire de 140 millions de francs 
les crédits du chapitre 31-01. 

La parole est à M. Bayrou. 

M. Maurice Bayrou. Mesdames, messieurs, j'ai déposé ce pre- 
mier amendement, auquel Ja commission des territoires d'outre- 
mer à bien voulu donner son accord, pour manifester au Gou- 
vernement le sérieux mécontentement que nous ressentons en 
constatant que, depuis plusieurs anntes, malgré les promesses 
formelles de plusieurs ministres, malgré les nombreux amen- 
dements que nous avons adoptés, malgré, enfin, les proposi- 
tions de loi et de résolution qui ont été votées par nos trois 
Assemblées, le cadre de l'administration générale d'outre-mer 
n'a pas encore été 1eclassé comme nous le demandions dans 
un cadre général avec recrutement au nivean de la licence. 

La coexistence de ce nouveau cadre, dont les fonctionnaires 
assumeraient les tâches administratives et comptables, avec le 
cadre des administrateurs de la France d'outre-mer qui, lui, est 
un cadre d'autorité et de responsabilité, serait parfaitement nor- 
male puisque, ayant des attributions différentes, ce cadre serait 
en fait complémentaire comme l'est le cadre des chefs de 


division et attachés de préfecture à celui de l'administration 
préfeclorale. 

Ainsi, sur le plan administratif, cette eréation du cadre 
général des chefs de bureau et attachés de la France d'outre- 
mer nous apparaît d'autant plus logique et justifiée qu'elle 
permettrait, en déchargeant de certaines tâches de bureau les 
fonctionnaires d'autorité, d'utiliser au mieux de l'intérêt de 
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nos territoires des agents hautement qualifiés, dont la valeur 
la compétence et le dévouement, dans les fonctions adminisu a! 
üives qui sont les leurs, sont incontestables, 

Celle mesure s'impose également sur le simple plan de 
l'équité, car de toute évidence le véritable contrat passé entre 
les fonctionnaires de l'ancien cadre général de Fadministration 
générale et l'autorité administrative a été unilatéralement et 
arbitrairement dénoncé pat le Gouvernement. 

De ce fait, les agents Ge ce cadre recrutés antérieureinent au 
décret d'application de Ja loi Lamine-Guèye ont été injustement 
brimés, en violation des dispositions de l'article 8 de cette 
méme loi, qui dispose qu'en aucun cas il ne sera porté atteinte 
aux avantages acquis. 

Enlin, sur le plan polilique, devant l'obligation morale de 
faire une place convenable dans Fadministration de leur propre 
pr aux élites africaines avant poursuivi leurs études jusqu'à 
a licence, la transformation de ce cadre supérieur de l'adminis- 
tation générale, dont le plafond n’est qu'à l’indice 470, en un 
cadre général à indice maximum 550 apparait — et vous ne pou- 
vez qu'en convenir, monsieur le ministre — comme une inpé- 
rieuse nécessité. 

Je vous en conjure, ne renouvelez pas aujourd’hui certaines 
erreurs du passé dont nous subissons actue!lement, sous d'au 
tres latitudes, les amères constquences, et ne persistez pas, 
comme vous semblez décidé à le faire, à limiter plus longtemps, 
par une véritable ruse, les légilimes aspirations et ambitions 
d'une élite autochtone que nous avons orientée vers l’enseigne- 
ment supérieur et qui ne demande qu'à collaborer loyalement 
avec Ja France, à Ja condition, cependant, que les carritres 
que nous pouvons lui réserver correspondent honnêtement aux 
titres que, gräce à nos efforts, elle a su ou saura acquérir dans 
nos facullés. (Très bien! très bien! à l'ertrême droite.) 

Monsieur le ministre, je viens de résumer brièvement les rai. 
sons pour lesquelles nous tenons à manifester, par cette 
demande de réduction de crédit, à la fois notre mécontente- 
went, noire détermination et notre intransigeance. 

Nous tenons, en eifet, à ce que cette affaire, laissée en sus- 
pens depuis des années, trouve enfin sa solution au cours de 
la présente discussion budgétaire. 

Je restera, pour ma part, d'autant plus ferme dans cette résa- 
Jution que la commission des territoires d'outre-mer unanime 
a bien voulu approuver mon initiative. 

C'est pourquoi, je vous demande, en terminant, monsieur le 
ministre, de bien vouloir prendre contact au plus tôt avec M. le 
ministre des finances et avec M, le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique, afin que vous soyez en mesure de nous faire 
connaitre la décision du Gouvernement avant le vote de ce cha- 
pitre, que nous demanderons à l’Assemblée nationale de hien 
vouloir réserver, si nécessaire, pour vous donner le temps de 
négocier. 

Cependant, sachez, par avance, que nous considérons comme 
inacceptable la solution transactionnelle dont vous avez fait 
état lors des débats budgétaires au sein de l’Assemblée de 
l'Union française. Cette solution consisterait à la fois, si j’al 
bien compris, à créer des cadres losaux d’attachés d'outre-mer 
et à refaire un cadre général d'administration générale aussitôt 
condainné à mort par les mesures d'extinction qui seraient pré- 
vues dans le texte lui-même. 

Des promesses comime celles qui nous ont été faites au cours 
des années précédentes ne sauraient nous suffire. 

Je vous le dis très lovalement, si le Gouvernement ne veut 
pas comprendre la nécessité qu’il y a d'agir, nous serons obli- 
rés, d’abord de faire voter cette réduction indicative de 130 mil- 
ions de franes, que je propose — alors que celle proposée par la 
commission n'est que de 40 millions — et, au besoin, de refuser 
de voter l'ensemble de votre budget, afin que le Gouvernement 
comprenne tout l'intérêt que nous attachons à cette affaire. 

M. le président, M. Raingeard, au nom de la commi:sion des 
territoires d'outre-mer, saisie pour avis, a présenté un armentde- 
ment n° 2 tendant à réduire de quarante millions les crédits 
du chapitre 31-01. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. J'éprouve une certaine gêne 4 
parler après M. Bayrou, car mon amendement parailra bien 
modeste à côté du sien, la commission ne proposant qu'une 
réduetion de crédit de 40 millions de franes. 

La commission unanime se joint à la protestation de M. Bay- 
rou contre la prolongation d’une situation intolérable en rai- 
son des engagements pris. Elle s'inquiète aussi des déclarations 
faites par M. le ministre de la France d'outre-mer devant 
l'Assemblée de l'Union française concernant Ja création du 
cadre des attachés d'outre-mer. à 

Ce matin, dans mon rapport, j'ai résumé toutes ces questions, 
Je n'insisterai que pour marquer la volonté de la commission 
d'obtenir un résultat sans équivoque au terme de l'examen du 
budget, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. Mes collègues auront 

compris Je pense, que, l'abattement portant sur un chapitre 
qui n'a aucun rapport avec le payement des fonctionnaires du 
cadre d'administration générale, le vote de l'amendement 
eutrainerait pour les autres fonctionnaires de l'administration 
entrale, et notamment les administrateurs, une sanction 
plutôt qu'une amélioration de leur situation. 

M. le rapporteur pour avis. Vous me permettrez, alors, de 
vous demander sur quel chapitre vous payez les fonctionnaires 
du cadre d'administration générale qui sont employés à l'ad- 
ministration centrale. 

M. le ministre de la Frante d'outre-mer. || n'y en à que 
quelques-uns et ïes 140 millions de l'abattement proposé dépas- 
seraient très largement leurs traitements, 

M. le rapporteur pour avis. 11! v a tout de mème un certain 
rapport. 

M. le min'stre de la France d'outre-mer. Je remarque sim- 
plement qu'en donnant ce caractère de solennité particulière 
à leur amendement, précisément parce qu'il n°y à pas de réelle 
corrélation entre l'importance de l'abattement et le nombre 
de personnes en cause, ils soulignent l'importance qu'ils atta- 
chent à cetle question, 

Je tiens à être net et précis. Il est parfaitement normal pour 
le pouvoir exécutif d'interpréter les désirs du pouvoir Jegis- 
latif. Mais il est non moins normal que celui qui a la respon- 
sabilte de lexécution s'efforce d'éclairer l'Assemblée. 

en que ma conception soit différente de celle exprimée par 
M. Raingeard et par M. Bayrou, je considérerais comme un 
manque de courage de ma part de ue pas l'exposer à l'Assem- 
blée avant que celle-ci ne prenne une décision. 

Deux questions différentes sont posées. La première concerne 
le sort présent des fonctionnaires du cadre d'administration 
générale. 

Leurs droits doivent étre et seront sauvegardés, C'est pouquoi 
j'envisigeais la création d'un €cadre général qui permettrait de 
leur accorder les satisfactions qu'ils réclament, et que M. Rain- 
geard et M. Bayrou ont demandées pour eux. 

IL est clair que les fonctionnaires actuels du cadre d'admi- 
mstration générale n'ont rien à craindre des mesures envi- 
sagees 

Ma prise de position se situe dans le cadre des idées de 
décentralisation que j'exposais tout à l'heure. 

Pour l'avenir, en effet, je pense que les fonctionnaires du 
cadre d'administration génerale ne devraient pas être compris 
dans un cadre général, mais fatre partie de cadres supérieurs, 
car ils sont essentiellement utilisés dans les territoires mêmes 
et dépendent de réglementations territoriales. 

Prétendre à la fois multiplier les cadres généraux et réaliser 
une œuvre de décentralisation et de déconcentration me paraît 
comporter une contradiction eerlaine. 

Je comprends parfaitement le désir légitime de protéger des 
fonctionnaires qui ont rendu d'excellents services. C'est pour- 
quoi, sur :e premier point, je suis entièrement d'accord sur les 
propositions faites et je désire que le cadre d'administration 
genérale soit reconnu comme cadre général. 

Mais, comme l’a dit M. Bayrou, une fois réalisée cette trans- 
formation, qui protège les droits légitimes de ces fonction- 
haires, le problème est de savoir si, dans l'avenir, on doit 
s'orienter vers le développement des cadres généraux ou, au 
contraire, notamment pou: les éliles africaines dont parlait 
M. Bayrou, vers le développement des cadres supérieurs, à _ 
il s'agit de donner, bien entendu, des irdices et des possibi- 
htés d'avancement convenables. 

Il y a contradiction, qu'on le veuille ou ron, entre la volonté 
généralement exprimée de décentralisation, le désir de voir les 
chiites africaines associées au maximum aux responsabilités de 
la gestion des territoires et le désir de transformer, pour le 
futur, le cadre de l'administration générale en cadre général, 
c'est-à-dire relevant de l'administration centrale, autrement dit 
directement de Paris. 

J'ai exposé clairement cette position à l'Assemblée de l'Union 
française, qui était en désaccord avec moi au début, mais qui 
a accepté ma ‘thèse ensuite. 

Cela dit, si le cadre d'administration générale doit être fina- 
lement transformé en cadre général, après acceptation par les 
ministères compétents — pour l'avenir, je le répète — mes 
conceptions de décentralisation et de déconcentration devront 
être revisées, 

MM. Edouard Gauinont ct Maurice Bayrou. Cela n'a aucun 
rapport ! 

M. Maurice Bayrou. Pour vous éclairer, je me permets de 
vous poser une question. 

Quel est le niveau de recrutement que vous pourriez prévoir 
pour un cadre dit supérieur ? Vous parlez d'indices. Nous vou- 
drions les connaître. 

Il s’agit, avant tout, de trouver des débouchés valables pour 
les élites qui possèdent la licence. 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. Je vais vous donner 
une repons®?, 

Pour l'avenir, la hiérarchie-type s'établirait entre 150 et 2:50 
pour les commis d'admin stration, entre 185 et 360 pour les 
secrélaires d'administration, et entre 370 et 450 pour les atta- 
chés d'administration. 

C'est sur cette hase que seraient établis les statut des cadres 
d'atlachés de la France d'outre mer. Les fédérations les établi- 
raient selon un statut type élaboré par le département, et cal- 
qués, dans la mesure du possible, sur celui des cadres métro- 
politains correspondant. 

M. Maurice Bayrou. Si je comprends bien, l'indice maximum 
serait de 4%) pour les attachés d'outre-mer. 

Vous établissez un parallèle avé les attachés de pré fecture, 
mails vous ne tenez pas à créer des cadres correspondant à 
ceux des chefs de division de préfecture, Vous limitez done 
les ambitions des éites africaines possédant la licence à un 
cadre dont le plafond indiciaire ne dépasse pas 450. De plus, 
du fait qu'il s'agit d'un cadre local, 1 ne bénéficiera t d'aucun 
avantage accessoire analogue à ceux qu sont accordés à un 
cadre général. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Moi,sieur Bayrou, je 
voudrais que la question fût claire 

M. Maurice Bayrou. C'est clair: vous ne failes pas un sort 
raisonnable aux Africains. 

M. le ministre da la France d'outre-mer, Pouvez-vors me 
dire, monsieur Bavrou, quel est le nombre de licenciés en 
droit africains qui se trouvent actuellement en Afrique équa- 
{oriale francaise, par exemple 

M. Maurice Bavrou. Et lous les boursiers ? 

On distribue des bourses. On pousse nos élites africaines 
vers les facultés. 1 ne faut pas attendre, comme en lunisie 
et ailleurs, que cette élite, trop nombreuse pour trouver des 
emplois, devienne mécontente, Au fur et à mesure qu'elle se 
forme, nous avons le devoir de lui faire une place. Ou alors, 
il ne faut pas donner de bourses. 

y à aussi une question politique dont vous ne semblez 
tenir aucun compte. Précisément pour la cohésion de celle 
Union française, il faut qu'il y ait un certain brassage. 
(Applaudissements à l'ertrème droite et sur divers bancs.) 
M. le rapporteur pour avis. Ires bien ! 

M. Maurice Bayrou. Il faut que cette élite ait Ja possihiiité 


de revenir de temps en ‘emps dans la métropole et de rester 
au contact de la civilisation. \pplaudissements sur Les mémes 
ban Be 


Pour la cohésion de cette Union française, 11 faut aussi qu'il 
y ait des échanges de territoire à territoire, 

Si vous ne créez pas un cadre général, comment pourrez- 
vous affecter ces fonctionnaires d'un tetritoire à l'autre ? 
C'est impossible avec les cadres locaux, 

Vous voulez et j'en prends acte pour ces Africains 
qui auront la licence, limiter l'indice à 4%0, alors que s'il y 
avait un cadre général, cet indice au sommet serait de 5, 

D'autre part, je vous ai demandé, pour ces cadres que vous 
destinez aux jeunes Africains qui possèdent la licence, quel 
serait le niveau de recru'ement. Vous ne m'avez pas répondu, 

M. le ministre de la France d'outre-mer, À l'heure acluelle, 
en raison des conditions que vous posez, et en faisant de la 
licence une condition sine qua non, je ne pense pas que l'on 


t 


ulministra- 


puisse ouvrir aux élites africaines les cadres de 
tion générale. 

M. Maurice Bayrou. Pourquoi ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Parce que le petit 
nombre d'Africains titularres d'une licence fait que le brassage 
que vous souhaitez sera très réduit. 

M. Maurice Bayrou. !! faut un cadre valable pour les éli'es 
africaines qui possèdent la licence, Sans cela, vers quelle 
espérance allez-vous les orienter ? 

Le cadre des administrateurs de la France d'outre-mer vu 
le faible nombre de places mises au coneours ne pourra 
absorber que quatre à cinq éléments par an, ce qui est insuf- 
fisant étant donné le nombre des hourses, Vous le savez 
mieux que personne. Si l'on désire persister dans cette poli- 
me il est inutile de donner encore des bourses 

Nous savons quelle à été Ja conséquence de cet état de 
choses en Tunisie et en Indochine, Ne recommencons pas ia 
Inême erreur, 

M. Edouard Gaumont. C'est ainsi que l'on fait des méeon- 
tents ! 

Ce sont les erreurs séculaires qui continuent ! 

M. le ministre de la France d'outre-mer, L'expérience prouve 
qu'avec la formule que vous défendez, la proportion des élites 
africaines ubhlisées sera hien moindre qu'avec celle que je 
propose, C'est la raison de la position que j'ai prise et que 
jai exposée tout à l'heure. 

Je crains — Je le dis franchement — de compren ire que le 
sentiment de l'Assemblée est contraire au mien, mais 
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j'aurais manqué à la loyauté si je n'avais pas fait connaitre 
à posilion. Ce système, opposé au mien, ne ne parait 
ouvrir aux élites africaines que des possibilités éloignées. 

M. Maurice Bayrou. Je concois parfaitement qu'an moment 
où le cadre d'administration générale sera transformé en cadre 
de chefs de bureau et d'atiachés de la France d'outre-mer, 
on opère un choix parmi les élites de nos territoires et qu'on 
fasse en quelque sorte une première injechon. Mais à conditur 
que la porte se ferme aussilôt après, Quand on créé un cadre, 
il importe, en eflet, de conserver des possibilités pour ceux 
qui viendront ensuile frapper à la porte avec leurs titres en 
poche et ne pas faire, par avance, obstacle à leur futur avan- 
cerment. 

Je répète en me résumant que j'amets, pour ma part, qu'au 
moment de la création de ce cadre, on puisse y affecter vu 
certain nombre d'Africains, particulièrement méritants, € 
tenant compte de leur valeur, de leurs titres et de leur dos- 
ser, mais cette unique possibili'é d'intégration directe apres 
concours doit ètre absolument limitée dans le nombre au 
départ 

M. Diawadou Barry. Me permellez-vous de vous interrompre 
à nouveau, monsieur le minisire ? 

M. le ministre d2 la France d'outre-mer. Volontiers. 

M. Diawadou Barry. \ous dé-irons que la réforme que vous 
envisagez ne comporte pas de cadres généraux pour Africains 
et de cadres généraux pour kuropéens, et nous Insisions pour 
la création d'un cadre selon la formule que vient de préciser 
M. Bayrou et dans le sens de la conversalion que nous avons 
eue avec vous, rue Oudinot, lorsque je suis ailé vous voir 
avec le secréture général de notre syndicat, M Sidibé Souiey- 
mane Diéry. 

Nous voulons un cadre général, qui comporte aussi bien des 
Européens que des Africains, Nous voulons des débouchés pour 
uos élites, qui, pratiquement, n'en ont pas, 

Nous comp'ons sur vous, monsieur ie ministre, Adininistrer, 
c'est prévoir. I faut done prévoir l'intégration des élites afri- 
caines dans lacministration de leur pays; cela évitera des 
confhiis, comme ceux que nous avons connus, en Indochine 
et ailleurs. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. J'ai dû mul 
m'exprimer, car vous ine reprochez le contraire de ce que 
Je désire faire | | 

I n'est nullement question dans mon esprit d'étabiir des 
discriminations, sous quelque forme que ce soit. 

Dans la métropole, à licence donne droit à l'indice 430. Ma 
formule permet d'accorder cet indice 4530 à des fonctionnaires 
qui ne seraient pas licenciés en droit, alors que dans a 
métropole la livence est indispensable pour bénéficier de evt 
indice. 

D'autre part, pour répondre À l'intervention de M. Bayrow, 
je précise que je n'ai nullement Fintention de former des 
crdres supérieurs uniquement avec les élites africaines, c'est-à- 
dire de faire dun raeisme à rebours. Je cherche simplement à 
savoir quelle est la meilleure formule : ou multiplier les cadres 
généraux, on élargir les cadres supérieurs. 

lelle est la question posée devant ;’Assemblée, sur Jaque'te 
nous paraissons différer d'opinion. 


M. le président. Monsieur Bavrou, maintenez-vous votre 
amendement ? 
M. Maurice Bayrou. Oui, monsieur le président, car la 


réponse de M. le ministre ne me donne pas satistuction, 

M, le président. La parole est à M. Diawadou Barry. 

M. Diawadou Barry, Monsieur le ministre, je suis d'accord 
àvéc Vous, 

Je vous rappellerai la conversation que nous avons eue 
ensemble et au cours de laquelle nous semblions vous avoir 
convaiueu, Nous savious déjà que vous étiez acquis à cette 
cause et que les plus grosses difficultés provenaient du mims- 
tère des finances, Nous ne comprenens pas la position hostile 
de ce ministère, et ce d'autant moins que le rt sg en 
cause est payé, dans la proportion des neuf dixièmes, par 
les budgets locaux et non par le budget de l'E'at. 

Nous ne compwenons pas l'oppositin de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances à la réforme envisagée. Anssi insistons- 
nous davantage afin d'inviter le Gouvernement à accepter 
celte réforme judicieuse. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Le débat devenant queiïque peu 
confus, je voudrais rappeler la position unanime de notre 
commission, afin qu'au-un doute ne subaiste et que nous ne 
nous égarions pas dans des voies susceptibles de nous éloigner 
de la réforme en cause. 

En dehors du sort des membres actuels du ag > de ladini- 
nistration centrale — que je ronsidère, en raison de la déclara- 
tion de M. le ministre, comme réglé — votre commission a 





manifesté le désir, en ce qui concerne la réforme envisagée, 
de voir avant tout s'ouvrir un cadre d’un niveau élevé. Nous 
ne voulons pas que soit institué un cadre an rabais vers lequel 
on dirigerait les éli'es africaines d'après des critères n'avant 
rien à voir avec les diplômes et sans souci de l'autorité néces- 
saire à ces fonctionnaires dans les territoires. 

Nous ne voulons pas non plus d'un cadre fermé, d'un cadre, 
oserai-je dire, de parquage. Nous entendons que les élites 
autochlones y trouvent Jeur emploi comme les élites imétropo- 
litaines, qu'elles y trouvent d'ailleurs le contact et qu'elles 
puissent y trouver une base de départ pour les cadres supé- 
rieurs Ce cadre doit s'ouvrir aussi bien vers le cadre des 
administrateurs que vers l’école nationale d’adrministrat on. 
Cadre de niveau maintenu éievé et cadre ouvert, telles sont 
les deux préoccupations essseniielles de votre comm ssiou, 

M. Maurice Bayrou. lès bien! 

M. le rapporteur pour avis. L2< autres considérations, bien 
entendu, sont le fait des uns et des autres. 

En terminant celte brève mise an point, j'indiquerai que 
votre commission n'a pas fermé la porte, au départ, à une inté- 
gralion, comme la affirmé MW. Bayrou, dans la première pro- 
motion d'un certain nombre de fonctionnaires ne possédant pas 
la licence, mais avant des références professionnelles. Mais 
nous constatons qu'étant donné le nombre de bourses offertes 
dans la métropole, l'effort des instituts de Dakar, que lon a 
évoqué, 11 faut préparer la voie : nous ne croyons pas qu'on 
puisse indéfiniment ne poser que des jalons. 

C'est dans cet esprit que votre commission a déposé un amen- 
dement, Je le répète encore parce que je crois qu'on a quelque 
tendance à s'égarer vers d'autres voies: radre ouvert, cadre 
maintenu au niveau supérieur, voilà ce que nous voulons, cé 
sur quoi, monseur le ministre, nous demandons des engage- 
ments formels et, si une réforme est en cours, des textes. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je rappelle que 
l'accès au concours B d’administrateur est, de toute facon, 
prévu, et que les élites titulaires des diplômes exigés, peuvent 
toujours se présenter à l'Ecole nationale de la France d’outre- 
mer et ainsi accéler aux plus hauts emplois de l’administra- 
tion. 

M. le rapporteur pour avis. Nous n'en sommes plus au stade 
de la formation des élites africaines, des médecins, des vété- 
rinaires afwicains. 

M. Diawadou Barry. Celle étape a été franchie. 

M. Edouard Gaumont. lrès bien! 

M. le ministre de la France d'outre-mer. J'ai tenu à exprimer 
mes craintes, Je les ai indiquées à Versailles, je les répète ici 
pour êlre bien compris. 

Si les représentants africains préfèrent tenter l'épreuve, je 
suis, pour 10a part, désireux de recueillir les divers points de 
vue qui se manifestent au sein de l’Assemblée. 

I] me parait done que la demande de la commission, tout en 
répondant à un désir parfailement WKgitime, ne satisfait pas 
autant que ma proposition aux vœux des uns et des autres. Ma 
formule me sembie mieux adaptée à l'intérêt général! comme à 
celui des Africains. 

On me rétorque que je porte tort à ceux que j'entends pro- 
léger et à qui je veux offrir cerla nes possibilités, Il appartient, 
en eflet, à l’Assemblée de se prononcer ; dès qu'elle l’aura fait, 
je chercherai les moyens de satisfaire son désir.” 

Je tenais à vous meitre une dernière fois en garde contre une 
mesure que je ne crois pas aussi heureuse que ses promoteurs 
le pensent, Il appartient maintenant à l’Assemblée d'en décider. 

M. Hammadoun Dicke. Monsieur le président, l'amendement 
que j'ai déposé pourrait être appelé maintenant, car il a le 
inème objet que ceux qui viennent d'ètre discutés. 

M, le prési®ent, M. Dicko a présenté un amendement n° 21 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-01. 

La parole est à M. Dicko. 

M. Hammacdoun Dicko, Je voudrais vous éclairer, monsieur le 
ministre, sur les débats de la commission, 

Quand M. Bayrou a déposé son amendement tendant à créer 
un cadre d'atiachés de la France d'outre-mer et à fixer au 
niveau de la licence la base du recrutement, la commission 
s'est montrée unanime sur le principe et a pris l'amendement 
à son compte. 

Certains commissaires ont alors e<timé avec moi qu'il conve- 
nait, dès le départ, d’africaniser ce cadre, comme je l'ai indiqué 
ce matin. M. Birry Diawadou est aussi intervenu dans le même 
sens. 

Il existe d‘jà en Afrique un cadre de chefs de bureau dans les 
services financier: et comptables de l'Afrique occidentale fran- 
çaise qui ont la même destination et remplissent les mêmes 
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fonctions que les fonctionna res qui seront versés dans le cadre 
dont on envisage l'institution. C'est pourquoi nous avons estimé 
normal qu'un certain nombre d'Africains fassent, dès le départ, 
partie de ce cadre. | 

Ce!a n'empêchera pas de maintenir .e recrutement à un niveau 
élevé: les Africains diplômés des facullés pourront, par con- 
cours, être intégrés dans ce cadre. 

C'est ainsi que j'ai dépo é mon amendement qui permett:a à 
M. le ministre de comprendre dans quel esprit l'unanimité s’est 
formée au sein de notre commission. Il vous rermettra éga:c- 
ment de vous entendre avec M. Bayrou, car notre collègue était 
aussi d'accord pour que, dés le départ, les chefs de mweau 
des services financiers qui remplissent les mêmes conditions, 
qui n'ont pas de titres universitaires parce que. à l'origine, on 
ne l'avait pas voulu, mais qui, sur le plan professionnel, font 
preuve de qualités certaines, soient compris dans ce nouveau 
cadre. Au demeurant, cette mesure ne se traduirait pas par des 
dépenses excessives. 

M. Maurice Bayrou. Puisque l'on fait appel à mon témoignage, 
je voudrais dissiper toute équivoque. 

J'ai indiqué eflectivement qu'au moment où le cadre serait 
créé, une certaine incorporation d’Africains devrait être faite. 
J'ai précisé qu'il devait être entendu que cette incorporation 
serait limitée en nombre et dans le temps atin de réserver les 
p'aces aux étudiants qui, en France, se destinent à celte car- 
riere. 

M. Hammadoun Dicko. Nous étions parfaitement d'accord sur 
ce principe et c'est dans cet esprit que nous avons déposé notre 
amendement. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapnorteur. Je crois que lout a été dit, mais puisque 
M. le ministre nous à indiqué qu'il ferait sien l'avis de l'As- 
semblée, je rappeile que celle-ci doit se prononcer sur trois 
amendements, l'un déposé par la commission des finances 
et tendant à réduire de 1.900 francs, à tre indicatif, le crédit 
dun chapitre, les autres proposant des réductions plus impor- 
tuntes puisqu'elles attegnent jusqu'à 140 millions. 

Je pr'oposerai à l'Assemblée de se prononcer d'abord sur 
l'amendement indicatif de la commission des tinances, ce qui 
permettra de connaître sa position. M. le ministre ayant imdi- 
qué qu'i, se rallierait à cette position, la question serait alors 
réglée. 

M. ic président. Monsieur le rapporteur, il n'y a pas d'amen- 
deinent de la commission des finances. La réduction qu'elle 
a opérée est comprise dans le chiffre du crédit qui est soumis 
à l'Assemblée. 

M. ls président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Si, comme M. le rapporteur, je 
pense qu'il faut conclure, je ne crois pas que ce soit par le 
vote d'un amendement tendant à réduire Ce 1.000 francs le 
crédit du chapitre. 

Je sais la déférence que M. le ministre de la France d'outre- 
mer manileste à l'égard des volontés exprimées par l'Assemblée 
nationale, Mais ce débat a pris une réelle ampleur et des 
conceptions se sont opposées avec une aseez grande netteté: par 
ailleurs, la quasi-unanimité, l'unanimité même de l'Assemblée 
s'est dégagée sur certains principes, que j'ai exposés au début 
de mon intervention. 

Dans ces conditions, nous devons, monsieur le ministre, 
rechercher le moyen de traduire effectivement la volonté 
unanime non seulement de la comruissicn mais de T'Assem- 
blée elle-même. Une procéduie qu'il vous appartient de suggt- 
rer, Mais qui 4 été employe bien des fois au cours de la 
discussion d'autres budgets, me semble s'impuser: c'est la 
réserve du chapitre. 

Je ne puis me rallier à la suggestion d'un abattement indi- 
catif. Je me maintiens pas, pour le mement, ma demande 
d'abatterment de 40 millions, car je crois comme vous, mon- 
sieur le ministre, qu'il est d'autres moyens plus opérants. 

Si mes collègnes en sont d'accord, je demanderai seule- 
ment la réseive du chapitre 31-01. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. La commission acceple la réserve. 

M. le président. Dans ces conditions, Li réserve est de droit. 

Le chapitre 31-01 est donc réservé. 

« Chap. 31-02. — Administration centrale. — lidemnités et 
allocations diverses, 67.573.000 francs. » 

M. Dicko a déposé un amendement n° 22% tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Dicko. 

M. Dicko, M. Dumas à déjà entretenu ce matin 
l'Assemblée de certaines indernnités particulières, notamment 
de l'indemnité pour travaux supriémentaires que perçoivent 
les fonctionnaires de l'administration centrale. Nons pensons 
qu'il est utile que les insperteurs du travail en service dans 
ies lerriloires aicut droil aux indetmuités. 
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M. le miuistre nous ayant donné satisfaction sur ce point, 
nous retirons notre amendement. 


M. le président, L'amendement est retiré. 

lersonne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-02, 

(Le chapitre 31-02, mms aux voir, est adopté. 

« Chap. 31-03. — Inspection de la France d'outre-mer, 
Soldes et accessoires de solie, 75.180.000 francs, » — (Adupie.) 

M. le président. « Chap. 31-21. — Etablissements d'enseigne- 
meut et musée de la France d'outre-mer, — Rémunérations 
principales, 82.719.000 francs. » 

M. Liurette a déposé un amendement n° 15 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La paroïe est à M. Liurette, 

M. Albert Liurette. J'ai déposé cet amendement afin de 
connaître les raisons qui ont motivé la réduction des crédits 
affectés à l'école nationale de la France d'outre-mer. 

M. le présictent. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. la riduction des 
crédits inscrits à ce chapitre provient de la suppression de la 
section d'Indochine qui a entrainé une dimmnuion de l'effectif 
des élèves, 

Je suis à la disposition de M. Liurette pour lui communiquer 
l'état élabi par les services et lui fourair toutes précisions 
qu'il jugera utiles. 

M. Albert Liurette. Je retire mon amendement. 

M. le président, l'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre ‘1-21. 

(Le chapitre 31-21, mis aux voir, et adopté) 

« Chap. 21-22, — Etablissements d'enseignement et muste 
de la France d'outre-mer. Indemnités et allocations diverses, 
10.523.000 francs. » — (Adopté.) 

M. te président. « Chap. 31-22. — Formation complémentaire 
de divers fomct'onnaires, 3.217.000 francs. » 

MM. Guissou, Mamba Sano et Marcel Ribéie ont présenté un 
amendement n° 7 tendant à réduire de 10.000 francs, à titre 
indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Senghor, pour soulenix l'amendement, 

M. Léopotd-Sédar Senghor. L'an dernier, M. Conombho avait 
déposé un amendement à ce chapitre parce que le Gouverne- 
ment n'avait pas prévu de crédit spécial pour les instiluts de 
imédecne tropicale dont nous avons besoin pour la formaliou 
de médecins outre-mer, 

Les promesses faites par votre prédicesseur, monsieur le 
ministre, n’ont pas été confirmées par l'inscription d'un crédit 
au budget, C'e-t pourquoi, comme il arrive souvent, nous 
avons déposé, celte année, le même amendement, que, je dois 
le dire, nous ne sommes pas disposés à retirer. 


M. le président. La parole e-t à M. le ministre de la Frauce 
d'outre-uer 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je ne veux pis 
faire de promesses dont M. Senghor fait remarquer que, le 
plus seuvent, elles ne sont pas tenues 

J'ob-erve que, pour olerir une subvention d'un autre 
ministère, une négocialion doit être mente. Ce n'est pas une 
promesse, c'est une conslatation de fait, Le ministère de la 
France d'outre-mer fait tous ses efforts auprés du mimistére de 
l'éducation nationale dans le sens indiqué par M, Senyhor, 
mais il ne me paraît pus honnéte de me dérober en faisant 
une prornes<e formelle, encore que je comprenne parfaitement 
les inquiétudes de notre collègue à ce sujet, 

M. le président, Monsieur Senghor, mantenez-vous l'amen- 
dement ? 

M. Léopold-Sédar Senghor. Oui, monsieur le président. 

M. le président, Je mels aux voix l'amendement de MM. Guis- 
sou, Mamba Sano et Marcel Ribére. 

(L'ammendement, mis aux voir, et adopté \ 

M. le président. Personne ne demande pius la parole ?.. 
Je meis aux voix le chapitre 31-23, au nouveau chiffre de 
DIT ANA) francs 

(Le chapitre 1-23, mis aux voix avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-31, — Services administratifs, — 
Rémunérations principales, 49.081000 francs. » 

La paroïe ect à Mme Poinso-Chaipuis 

Mme Germaine Poinso-Chapuis. Je désire allirer votre atten- 
liun, monsieur le ministre. sur la situation des servires adini- 
nistraufs de votre département, dont les elflectifs en service 
à Marseille et à Bordeaux doivent être supprimés. 

Vous connaissez parfaitement la question. Votre départe- 
ment semble, d'ailleurs, env'sager cette mesure sons ln forme 
dun transfert à l'administration centrale des postes budgé- 
luires rendus disponibles dans les ports. , 
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Si cette solution était adoptée, le personnel actuel!ement en 
service à Marseille et à Bordeaux serait privé du bénéfice des 
dispositions du déeret du 9 août 1953 qui prévoit, dans son 
article 11. le reclassement dans d'autres administrations pour 
les seuls fonctionnaires dont les postes sont supprimés. 

En outre, lors du débat du 23 novembre 1953, M. le secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer avait précisé que les agents 
des ports relevaent d'un statut les autorisant à demeurer en 
service dans la ville où ils sont, c'est-à-dire soit à Marseille, 
soit à Bordeaux. 

Les agents de ces services demandent donc que soit prévue 
une disposition spéciale permettant leur reclassement dans 
les services de l'Etat fonctionnant dans la ville du personnel 
intéressé, le maintien des soldes du même perotise) pour la 
période durant laquelle le reclassement sera opéré, l'intégra- 
tion d'oitice et immédirite dans les cadres où ils servent des 
agents en position de détachement. 

J'aimerais, monsieur le ministre, que vous puissiez me don- 
ner sur ces divers points des apaisements formels, faute de 
quoi je serais obligée — et vous me comprendrez — de dépo- 
ser ultérieurement un article additionnel sur lequel l’Assem- 
blée aurait à se prononcer. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. ]l n'est pas pos- 
sible, en effet, de muter d'office à Paris les commis des ports, 
en raison de leur statut. 

Je tiens à assurer Mme Poinso-Chapuis, comme je l'ai dit 
dans mon exposé d'ensemble, qu'il n’est pas dans les intentions 
du ministère, ni possible pratiquement, de faire totalement 
disparaître les antennes de Marseille et de Bordeaux, car il fau- 
dra toujours dans ces ports quelques fonctionnaires pour Ss’oc- 
cuper matériellement du transit du personnel et du matériel 
acheminé par voie maritime. 

Si pour Marseille nous obtenons un dégonflement des deux 
tiers, il restera environ de vingt à vingt-cinq agents pour les 
besognes matérielles que j'ai indiquées. : 

Quant aux autres fonctionnaires, nous avons dès maintenant 
commencé à rechercher leur reclassement sur plare pour tenir 
compte effectivement de leurs cunditions de vie, de leurs habi- 
tudes familiales et de leurs nécessités professionnelles, 

Nous multiplierons les efforts pour que, sur ce plan, les com- 
mis en question ne se trouvent pas défavorisés par le regrou- 
pement à Paris tant souhaité, par ailleurs, par l'Assemblée. 

Mme Germaine Poinso-Chanuis. Monsieur le ministre, vous ne 
m'avez pas répondu sur le dernier point, au sujet de l'intégra- 
tion. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Les fonctionnaires 
repris à Paris sont effectivement intégrés dans le service admi- 
nistratif central, à leur place naturelle. 

Quant à ceux qui désirent rester à Mar<eille pour les raisons 
que j'ai indiquées tout à l'heure, nous nous efforçons de réali- 
ser un reclassement sur place. 

En résumé, voici la somtion: intégration de ceux qui sont 
mutés à Paris et reclassement sur place de ceux qui, pour des 
raisons matérielles et familiales, veulent rester à Bordeaux et 
Marseille. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis. Ceux qui sont en détache- 
ment se trouvent-ils dans la même situation ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Oui. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-31, au chiffre de 49 millions 
81.000 francs. 

(Le chapitre 31-531, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 31-32, — Services administratifs. — Indemnités et 
allocations diverses, 4.091.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-51, — Personnel d'autorité en 
service dans les territoires d'outre-mer. — Rémunérations prin- 
cipales, 2.398.105.009 francs. » 

. Raingeard, an nom de la commission de: territoires d’ou- 
tre-mer, saisie pour avis, a déposé un amendement n° 3 ten- 
dant à réduire d'un million de francs le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, l'amende- 
ment que j'ai déposé, au nom de la commission, sur le cha- 
pitre 31-41, a pour objet de réduire d’un million de francs les 
crédits de ce chapitre et de manifester la volonté de la commis- 
sion d'obtenir un certain nombre d'apaisements sur certains 
problèmes que j'at déjà eu l'occasion d'évoquer à la tribune 
ce matin dans mon rapport. 

Je n'aurai pas J'impudeur de les reprendre ici et je rap- 
pelle simplement à M. le ministre qu’au sujet de ce chapitre 
relatif au rsonnel d'autorité, rous tenons essentiellement 
à obtenh de sa part des déclarations précises concernant le 
reclassement du personnel venant du cadre des Etats asso- 
ciés. 








Nous voulons savoir, en premier lieu, dans quelle mesure 
vous envisagez de l'intégrer aulomatiquement dans les rangs 
du personnel d'autorité de votre département ou si ce reclas- 
sement se fera, comme nous l’espérons, dans le cadre de ce 
projet général auquel je faisais allusion ce matin. 

En second lieu, nous voudrions également, au sujet de ce 
chapitre, obtenir quelques précisions sur un projet qu’on nous 
dit en cours concernant Ha réorganisation des soldes pour 
l'Afrique. 

Enfin, troisèmement, monsieur le ministre, je voudrais que 
d'une facon formeile vous preniez un engagement au sujet 
du problème essentiel que pose l'institution de la prime de 
sujétion qui. à notre avis, est indispensable pour restaurer dans 
leur autorité des fonctionnaires d'autorité. 

C'est principaleminet en considération de ce dernier souri 
que la commission a déposé cet amendement, marquant ainsi 
sa volonté d'avoir des engagements très précis sur cette prime 
de sujétion, 

M. le président. Ja parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Puisque la question 
du reclassement est évoquée à propos du chapitre 31-11, je 
voudrais ne pas lasser s'établir une confusion avec le cha- 
pitre 31-51. 

En répondant à la question de Mme Poinso-Chapuis j'ai perdu 
de vue que je voulais surtout m'adresser à la commission des 
finances à laquelle j'ai répondu du haut de Ja tribune et qui 
avait diminué le crédit de 10 millions pour obtenir toutes les 
explications nécessaires sur la période d'adaptation et de trans- 
formation du service d'administration centrale, 

Ayant fourni à la tribune une explication et, il y a quelques 
instants, à Mme Poinso-Chapuis, j'ai oublié de me tourner vers 
le banc de la commission pour dire qu'il était bien entendu 
dans mon esprit que l'abaltement proposé pour appeler mes 
explications était retiré. 

C'est peut-être là qu'il y a entre M. le rapporteur de Ja com- 
mission des finances et moi-même une léger désaccord. 

M. le rapporteur pour avis. Une nuance. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je suis obligé de maintenir la position de 
la commission des finances. La réduction qu'elle a demandée 
résulte du fait que depuis deux ou trois ans, nous avons eu de 
la part de vos prédécesseurs, monsieur le ministre de la France 
d'outre-mer, des promesses absolues que la réforme serait 
opérée et que nous avons escompté tous les ans une réduction 
des crédits de ce chapitre. 

Or. nous constatons cette année que pour les rémunérations 
principales il y a une augmentation de 116.000 francs demandée 
par le Gouvernement et que, pour les services administratifs, 
indemnités et allocations diverses, il y a une augmentation de 
673.000 francs. 

Ces augmentations vont à l'encontre de toutes les promesses 
quisnous ont Cté faites. C'est pourquoi nous tenons, pour en 
finir une fois pour toutes, à ce que l’Assemblée prenne position 
sur une réduction massive que la commission des tinances a 
fixée à 10 millions. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur le rappor- 
teur, l’augmentation que vous signalez ne résulte pas d'une 
augmentation des effectifs mais de celle des soldes. Ces effectifs, 
comme je l'ai dit tout à l’heure, sont en diminution: 

D'autre part, il me semble que l'inquiétude manifestée par 
Mme Poinso-Chapuis est la meilleure garantie que cette trans- 
formation est fbien en cours. 

Dans cet esprit, je demande à la commission des finances de 
permettre que le transfert qui doit être pratiquement achevé 
au début de 1956, puisse être opéré dans des conditions nor- 
males. 

M. le président. Monsieur Raingeard, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, je voudrais 
savoir où nous en sommes exactement car mon amendement 
et les modestes observations que j'ai présentées portaient sur 
le chapitre 31-41 et non sur le chapitre 31-51 qui vient d'être 
adopté. 

M. le président. Le chapitre 31-31 est adopté, en effet, et nous 
discutons actuellement du chapitre 51-41. 

M. le rapporteur pour avis. Une discussion rétroactive s'est 
instituée. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, j'ai répondu sur Je 
chapitre 31-31, parce que M. le ministre est revenu sur ce 
chapitre. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je regrette que le 
vote soit acquis étant donné que le crédit de ce chapitre a subi 
un abaltement de dix millions, 


























M. le rapporteur pour avis. Puisque nous ne remontons pes 
Je cours des âges, je maintiens mon amendement au de 
pitre 31-41, mais je demande à M. le ministre, avant le vote, 
de bien vouloir répondre aux deux ou trois points que j'ai 
£ ue ves. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je m'excuse aniprès 
de M. Raingeard et de l'Assembiée d'avoir discuté du cha- 
pitre 21-31 alors que le vole Ctait déja intervenu 

ouant au reclassement des fonctionnaires d’induchine, je 
tiens à bien préciser les deux prob] 

Le reclassement des fonctionnair ies Cadres locaux est à la 
charze du ministère des Elais associés, Un projet de loi préparé 


_— 


au cours de l'été prévoit que ces personnels seront reclassés 
dans les services correspondants des ministères intéressées, 
done aussi bien dans la métropole qu'en Afrique du Nord dans 


les départements et les territoires d'outre-mer, 
C'est là une règle générale; la solidarité totale doit jouer, 
sans affectation particulière ici on 1. 1 va de soi que des 
reclassements éventine:s dans les territiares n'auraicut lieu que 
suivant les besoins des territoires et la capacité des intéressées, 
avec l'accord des terriioires. 
Par contre, ainsi que la question a déjà été évoquée. 1e minis- 


tre de la France d'outre-mer à ia charge du reclassement d 
fonciionnaires des cadres généraux qui lui appartiennent en 
propre. Ce problème à été réglé dans son principe par integra 


ton eu surnombre. coniorméiment à l'articie 105 nmoueau du 
statut sénéral des fonctionnaires 


Actuellement, l'application Ge ces mesures n'est pas enccre 
_— pour des raisons bien claires — complètement précisee. 
Nous n'avons que des indications incomplètes sur les person- 

jui nous revieñndront. Il semble cependant que leur nom- 


I i 
bre soit limité. Etant donné les besoins des territoires, le 
h 





l nent ne pié-enutera donc pas de difficultés considcra- 
bles. Aussi bien, le ministère des finances nous a donné <on 
accord pour réexamiuer les situations individuelles qui pou 


gaient se présenter. 

Je comprends parfaitement — et plusieurs de nos collèges 
J'ont exposé dans leur intervention — le problème que pose 
l'utilisation en Afrique d'agents qui ont longiemps servi durs 
des régions différentes, dans des territoires d'une structure 
sociale et politique différente, Je comprends donc les indiea- 
t qui ont été données par les uns et par les autres à ce 


A l'inverse, je comte que l'Ascemblée me comprendra e! je 
lui dis que le fait d'avoir servi en Indochine ne peut pus consti- 
tuer 4 priori une raison pour ne pas servir avec honneur en 
Afrique, 

Je ne veux pas citer de noms, car citer c'est choisir, mais 
je “onnais un certain nombre de gouverneurs où d'adiminist. a- 
teurs qui ont rendu ou qui rendent encore des services impor- 
tants en Afrique et qui, pourtant, ont fait des séjours en Asie. 
Par conséquent, je ne crois pas que l'Assemblée puisse consi lé- 
rer que le fait d'avoir servi en Indochine crée une incapasité 
de servir en Afrique. 

J'ai. par ailleurs, puticulièrement conscience des problèmes 
soulevés par M. Raingeard, au nom de Ja commission des terri- 
toires d'outre-mer. Je l'ai dit à l’Assembiée de FUnion frin- 
caise et je le répète ici, il y a dans ce dormaine une question 
de mesure et de prudence qu'il faut respecter et que le minis- 
tère de la France d'outre-mer a l'intention de respecter en 
utilisant les hommes essentiellement selon leur valeur fon la- 
mentale, 

Le sens profond de i'intervention de M. Raïngeard est relitif 
à la prime de sujétion, J'ai indiqué à la tribune combien je 
connaissait les difficultés du rôle d'administrateur 
ponsabilités propres. 

Avec le développement des techniques modernes, fe sais qe 
les administrateurs ont l'impression que les techniriens — 
souvent de grande valeur — ont une situation comparatise- 
lient meilleure que ja leur. 

Je m'efforce de faire triompher la conception d'une juste et 
équitable rémunération de leurs responsabilités, 

Par conséquent, sur ce point précis, je dis à M. Raingeard 
que j'ai une profonce conscience du probléme qui se pose 
quau! à la revalorisation nécessaire, sur le plan des rérmunéra- 
lions, de la place des administrateurs dans les territoires 
d'outre-mer. 

Mais, au moment où je parle, il me paraît difficile d'en dire 
dax uitage. 

M. ie président. La parole e:t à M. le rapporteur pour avis 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, vous avez 
abordé de front les deux questions essentielles que j'ai soute- 
vies. Je vous en sais gré. 

En ce qui concerne la première, étant donné que l'exposé de 
nos dé-irs et de vos possibilités comportait obligatoirement 
beaucoup de délicatesse d'expression, car la commission est 
consciente des services rendus eu ludochine par les person- 
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nels qui doivent être rerlussés dans des cadres différents, je 
vous remercie d'avoir précisé qu'il n'y aurait pas d'antom 
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M. le rapporteur pour avis. Je suis dns loblhigat le main 
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M. le président. Je mels aux voix l'amendement dépocé par 
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franc<. à titre indicatif, le « it du chantre: le co A 
de M Senghor, tendant à réduire de ox 0 francs, à lilie imdi- 
catif, le ét du chapitre, 

La Î ro e el à M. Senghor, pour éoul il ces amet ment 

M. Lé:poid-Sedar Sengñor. M. Mara a déposé un amcrre- 
ment ter: dant à réduire de 16044n) 1! ' e credit du el tre 
pour pro outre le reflux de la pr se en isacrat d'une 
Ï = b Qu Gant d { n<eii de l'A lutte 0 Î 1luie f'atn 

}! v a dans + Can its fran ll (l | I ture “il 1e 
l'Afrique « l italie, un certain nuire | rs en 
seorri ce! | t le Goma ' nes 1 I { La ‘eu $S à ia 


deux raisons: d'abord, parce qu ina ; pp 
tiennent à de personne l'aut ‘ : 1 | e 
que es adm iralenrs | 1 1 

L est pourquol nous avons dépo (L Ù 1 q Ù 
À PTLLET pas d tes à ref 

D'autre pert, j'ai por li an nent « \ 
(REC luct:on d (AN) fran ci red au tre [ 
prateste vire la i-appiication d i n d 1 | 
192 Insthiltu ode du tra at nt 

En { ] | Cu l Le ( | yutr d ra 
Vuii Lu 0 1 » 1 ' Î 1 


* ARR 


LITAINERMSE TE 











= _ 


ee 





me 





6446 





CS 


mme 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 16 DECEMBRE 1954 





Le deuxieme objet de cet amendement est de protester contre 
le fait que le Gouvernement n'entend pas étendre les bénétices 
du projet de décret instituant des prestations familiales outre- 
mer aux travailleurs du sec'eur agricole dont on ferait des 
sortes de prolétuires de seconde zone, 

ai dit ce malin et je confirme qu'une tele exclus'on serait 
contraire à la letire el à l'esprit de l'arbcie 237 de la loi du 
45 décembre 1452, 

Voilà trés brièvement expostes les raïsons des deux amen- 
déments que nous avons déposes, 

M. le président. La parole est à M. Je rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission des ferrtoires 
d'outre-mer a longuement délibéré sur ce prohième des 1ins- 
peteurs et des contrôleurs du Cavail et des lois sora'es. Elle 
diéhl à apporlcr son concours à M. Sesghor ei appu'e son amen- 
demernt. 

M. le président. La parole est à M. le raiu:sre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la Frante d'outre mer. Les deux amende 
ments ie semblent avoir un triple objet. 

Ls visent d'abord le eus des Vive-cousuis détachés du corps 
des adimimistratèurs qui apparCenbent ben à un cadre de fonc- 
Uounaires d'autorité mais n'exercen. pas de fon-lions de com- 
gandement, En epplicalion de la loi du 21 mars 19MX, le paye- 
ment des traitements de ces fonctionnaires était mis à la charge 
des fédéralions dont is dépendent, le ministère des afiaires 
étrangères leur réglant les indemn''és de transport el autres. 

Contormément aux demandes de MM. Senghor ei Maga, il à 
été déciué, pour répondre au désr formulé par les as<emblées 
lucales, qu'à compter du { janvier 1955, la part d'émoluments 
qui incombait aux budgets des fédérations serait prise en charge 
par L'Etat, Je vous ea donne l'assurance formelle, 

Reste une discussion d'ordre purement interne, qui s’est 
ouver.e entre le mnistere des aflaires étrangères el le minis- 
tre de la France d'outre-mer sur le point de savoir qui devra 
supporter la charge de ces dépenses à la place des fédérations. 

IH n'a pas encore été possible de régier ce profième, "étant 
donné lu date récente de x décision du grand conseil; mais 
Eovez assuré, monsieur Schghor, que de toute facon ce sera 
l'u ou l'auire de ces ministres, c'est-à-dire en tout cas le 
pouvoir central, qui prendra en charge ces rémunération. 

lelle est ma répou<se au premier amendement. 

Le second amendement soutenu. par M. Senghor a deux 
objets. 

Au sujet des inspecteurs et des contrôleurs du travail et des 
lois soc ales, j'ai déjà annoncé que j'avais sgné un projet 
de statut el que je n'avais aucune raison de peixer que mes 
cuilègues du Gouvernement ne le con'resigneratent pas. 

Quant aux indemnités snéciales pour l'adiminisiration  cen- 
Lr'ale, J'ai également hou e-poir. 

Le probleme posé par M. Senghoæ est donc uniquement de 
savoir si l'Assembite doit voter l'abattement de 5.04 francs 
POuUr IArqUer Son désir de vor tuées collégues contresigner ce 
texte à bref délai. 

M. Léopo!é-Sedar Senghor. Fxaciernel. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je re peux pas m'op- 
oser au désir exprimé par M. Senghor de vor accélérer les 
Rresihés administralives en cours, et j'accepte cet amende- 
ment. 

J'en viens à l'autre chjet du second amendement soutenu 
par M. Senghor: les preslations familiales des travailleurs agri- 
cules, 

D'après la loi, c'est sous la responsabilité des chefs de terri- 
toire que le régime des presiations fanuliales doit elre mis 
en application. Les instructions données au conseil supérieur 
du travail recommandaient de procéder par élüpes, comime 
c'est le cas pour la méiropole, et c'est duns cet esprit qu'un 
texte discuté par le cousel supérieur est sur le point d'èlre 
établi. Je prends acte du désir qu'a exprimé ce malin déjà 
M. Senghor. Mais je su's obligé de tenir compte de la néces- 
sité d'une applicalion progre-sive du régune des pr'estations 
familiales et des inconvénents que pourraient présenter cer- 
taines forinules qui, sans ê‘re trop hälives, risquest cepen- 
dant de compliquer singulièrement li mise en train des cuisses 
de compensation, 

C'est pourqnoi, sur ce point, je ne puis pas, dans l'immédiat, 
douner à M. Senghor les assurances qu'il réclame, Je me per- 
mets de lui rappeler, d'ulleurs, qu'il appartient aux chefs de 
terrloire d'en décider aprés avis des commissions consula- 
tives locales et des assemblées territoriales, 

Je sais qu'il a déposé récemment une proposition. de loi cor- 
respondant au vœu qu'il a exprimé tout à l'heure. 

Pour ma part, je considère que ces étapes sont nécessaires. 
Sur l'objectif final, je suis d'accord ave: lui. 

M. le président. Monsieur Scnshor, relrez-vous voire amen- 
demcut ? 








M. Léopoid-Sedar Senghor. \on, monsieur le prés'dent 

Je maintiens l'amendement de M. Maga parce que M. Je 
ministre est d'accord avec moi, et je mainticns celui que j'ii 
déposé parce que M. le ministre ne ine donne pas euticrement 
läa!on. 

M. le président. Je me's aux voix l'amendement n° $S de 
MM. Maga, Ribére et Mamba Sano. 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux vox l'amendement n° 9 de 
M. Senghor, 

(L'amiendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Di:ko a déposé un amendement n° 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicaïif, le cré 
du chapitre 31-41, 

La parole e:t à M. Di:ko. 

M. Hammadoun Dicko. Java s dépo-é cet amendement pire 
que M. le ministre n'a pas répondu, dans son exposé général, 
à ma question relative à l'affe-tation automatique des fonc 
hionnaires venant d'Indo‘hine en Afrique noire. 

M. le ministre venant de fournir des réponses assez précises 
qui nous apaisent à ce sujet, je retire mon amendement, 

M. le président. L'amenderment e<t retiré. 

Personne ne demande plus Ja pirole ?.… 

Je mels aux voix le chapitre 31-11 an nouveau chiffre de 
4} des amendements qui ont été 


— 1 


2.397.34)000 francs résultant 
adoptés, 

Le chapitre o1-11, 
e:t adopte.) 

M. le président. « Chap. 31-12, — Personnel d'autorté en 
service dans les territoires d'outre-mer. — Indemnités €: allo- 
calions diverses, 202.,294.000 francs. » 

M. Silvandre demande que ce chapitre soit réservé. 

La paroie est à M. Silvarnidre. 

M. Jean Silvandre. J'ai déjà eu l'occasi 1 d'évèq ler i $ 
M. le rapporieur de la commission et d'autres de nos colle 


MiiS AUX VOL ACVCC CC nOuTeau chiffre 
, 


Ja siluatlion des admin.strateurs de la France d'outre-mer et 
Ja nécessité de leur attribuer une indemnité de sujétion. 

J'ai proposé de réserver ce chapitre parce que la question 
ne dépend pas senlement du ministre de la France d'outre- 
mer et en raison de ia gravité de la situation. 

Il igiporle, en eliet, que les administrateurs n'aient point 
demain à re’ourir à la greve pour fare valoir leurs droits. H ne 
faut pas qu’. soit dit que ce sont ceux qui pèsent de tout leur 
poids sur les pouvoirs publies qui obtiennent satis'acton. 

Elant donné le vo'e unanime du Parlement l'an dernier et 
sa volonté non moins unanime aujourd'hui, M, Je min <stre aura 
toute latilude de s'enten he avec son colègue des finances et 
au besoin de recourr à l'aibtrage de M. le président du 
conseil, pour régler cette question à laqueile nous attachons 
la plus grande importan:e. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporieur. Li Commission demande à l'Assembite de 
ueéë pas reserver ce chapitre 

Si nous le fa:sons pour tous, nous ne pourrons jamais voter 
le budget, 

M. le président. La paruie est à M. le rapporteur pour avis, 

M. le rapnorieur pour avis. Liuit en partageant, sur le fou, 
l'opinion de M. Silvandre, je constate que l'Assemblée a déja 
décidé — malgré l'opposiiion du ministre — un abattement 
d'un million de francs sur le crédit du chapitre directement 
juléressé, 

Elle me sermb'e ainsi avoir satisfait à la très nette indication 
que La commission voulait, dans Son unanimté, donner au 
Gouvernement pour latlribution de la pr.me de sujéton aux 
administrateurs outre-mer. 

Je ne crois pas à la né’essité absolue de réserver ce chapitre 
et jen vois mal la porlte. 

M. le président. ln<i:tez-Vous, mons'eur Silvandre ? 

M. Jean Silvandre. Je n'insiste pas élant donné qu'un vote 
est intervenu sur la mème question, ainsi que vient de le 
rappeler M. le rapporteur pour avis, 

M. le président. La demande de M. Silvandre tendant à réser- 
ver le chapitre 31-12 est relirée. 

MM. Bavrou, Malbrani et Dronne ont déposé un amende- 
ment n° 19 tendant à réduire de 10 millions le crédit de ce 
chapitre. 

La parole est à M. Barry pour soutenir cet amendement. 

M. Diawadou Barry. M. Bayrou qui vient d'être appel à la 
commission de la défense nationale m'a chargé de défendre 
cet amendement qui a trait aux indemnités de sujétlion. 

Mesdames, meésseurs, les administrateurs de la France 
d'outre-mer ont toujours eu, de par leurs statuts, un rûie 
prééminent sur l'ensembh'e des autres corps de fonctionnaires 
exereunt leur activité ouire-mer, 
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si cette prééminence vaut encore al jourd'hui quant à la 
responsabilité dans la condute des affaires outre-mer, 11 faut 
cependant noter que, depuis la décision, prise en 1916, de 


faire supporter au budget de l'Etat leurs soldes et traitements 
sidérés à juste titre comme des dépenses de souveraineté, 
les administrateurs colon aux ont une situation inf ‘ure à 


celle de certains fonctionnaires sim.laires de l'Etat et de l'outre 


Au point de vue du statut et des principes, nos administra- 
teurs sont désavanlagés par rapport à leurs homologues! adm 
nistrateurs civils des départements ministériels, administrateurs 
et controleurs civils de l'Afrique du Nord et, entin, sous- 
préfets, 

Pour ces derniers fonctionnaires, en effet, il v a lieu de 
remarquer que le corps préfectoral en France est régi par un 
seul texte s'applique à la fois aux préfets et aux sous- 
préfets — deux préfets sur trois sortent du cadre des sous- 
préfets tandis que les gouverneurs et administrateurs de la 
France d'outre-mer sont régis par des textes différents et 
qu'au su rplus, il y a 39 gouverneurs pour 1.800 administra- 


Les récentes revendications de leur syndicat national por- 
taient sur trois points: les effe:lifs, l'indemnté de représenta- 
tion et l'indemnité de sujétion 

Le synd.cat a obtenu satisfaction en ce qui con-erne les 
deux premers, bien que je sois de ceux qui pensent que les 
effectifs a:tuels sont neltement insuffisants pour assurer une 
meilleure administration des territoires d'outre-mer par une 
politique de contacts plus fréquents avec les populations de 
la brousse en pleine évolut on. Et l'école nationale de Ja 
France d'outre-mer devrait étoffer davarntase ses promotions 
et ouvrir ses portes à un nombre plus élevé de candidats 
autochtones 

Quant à l'indemnité de représentation, le moins qu'on pu'sse 
en dire est qu'elle a été allouée parcimonieusement à un taux, 
disons de misère, qui n’a aucune commune mesure avec Îles 
charges réelles de représentation qui incombent à certains 
administrateurs en ra:son de la position géogt aphi que de leur 
circonscription et qui sont obligés, pour tenir leur rang, d'orga 
niser de coûteuses réceplions à l'occasion des x tés officielles, 

Nul ne contestera, dans ces conditions, le bien-fondé de l'n- 
demnité de sujé‘ion qu'ils ont réclamée, Cette indemnité est 
légitime, elle est conforme aux dispositions de la loi du 7 octo 
bre 195 qui dispose: 


1 
t 


« Sont interdits l’ordonnaneement et le payement de toutes 
autres indemnités, à l'exception de celles représentatives de 
frais ou destinées à rétribuer des travaux supplémentaires 
effe:tifs, où justifiées par des sujélions où des risques inhérents 
ê l'emploi ou représentant le caractère de primes d'expatria- 
ton. 

L'indemnité de sn) l'on est équitable parce qu'elle rétablit 
l'équil ibre rompu dars la situation coloniale, par la création, 
plus ou moins récente, en faveur de certa ns idres d'outre- 
mer, des prestations ci-après: 


Indemnité de fonction é&l'ouée aux ingénieurs des travaux 
publics d'outre-mer; indemnité de fonction instituée en faveur 
des perso inels des chemins de fer coloniaux: demnit le 
fonction dont bénéticent les igwénieurs des services mrtéoro- 
logiques; indemnité pour « sujétions spéciales » en faveur 
des inspecteurs principaux et inspecteurs de la branche admi- 
nistrative des postes, té! graphics et téléphones DOI aux; 


indemnité de sujétion en faveur de certains agent 

dans les bureaux des trésoreries générales ou des trésoreries 

paierie<; p'ime de rendement pour le personnel du cadre des 

transmi<sions, toutes branches, payabies aussi ben dans Ta 

luétropo.e qu'outre-mer; 

mer; prime de qualiticalion des militaires, ele, 
Entin, l'indemnité de sujétion est politique, 
Ne vous y trompez pas, monsieul le ministi 

teurs de la France d'outre-mer ne comprendront ni n'admetf 

tront ps s qu'à leurs fonctions de comimandement ou 


inderunite des magistrats d'outre- 


l , 
les admin stra- 


d'état-ma)j *DiTESP nde un tra'tement de défaveur. 

Qu° dvien Ï -il si, par exempie, tout comme les enseignants 
et les mag ctrais, ils passaient à l'action syndicale directe et 
se mettaient en grève, dans l'état actuel des chos »s en Afrique 
noire et à Madagascar, maïgré la répugnance qu'ils éprouvent 
pour ce genre d'action ? 

Monsieur le ministre, à propos de cette même indemnité de 


sujétion, votre prédécesseur, M. Jarquinot, n pondai it à 
M. Razae, s'exprimait ainsi le jeudi 31 décembre 1953, au 
Conseil de Ja République # 

« Je suis absolument d'accord avec les propositions formulées 
par notre collègue M. Razac et j'accepte son amendement. Je 
rends hommage, en passant, au zèle, au dévouement et à 
l'abnégation de ces administrateurs, 

C'est ce que vous venez de faire, monsieur le m.nisire, 

M. Jacquinot poursuivait en ces termes: 

« Je demanderai au ministre des tinanres que cette prime 
de sujétion qui, jusqu'à maintenant, m'a élé re’uste, soit enlin 
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iccordée, Je persisterai dans mes demandes parce que j'estime 
que cette prime est légiiime, » 

Nous savon nonsieur le m | que mime M J Qi 
vous vous étes heurti dans cett RCE) iffaur i tin fus 
obst lu secrétariat d'Etat au budget, q ph i ne 

s à i pul 1 \ du texte concernant FA hu caure 
d tdi! ira nn gencrae itre-nne | | EL lains ce 
ut Cas e budget de L'Etat me sup i ul ep 

Les admin ils { ils hptaul lt Un is, 
de la conduite des affaires ou met | t pa ppor turn 
1 tous égards t t [ là-bas s | ARE 

La q s 6e 1 INuein 1e jt } A it I \t nt, 
le t { [ ira re nat onal ous estin mirage 

e M t du i | Î | | e 
et q vous devez ré ‘ourit \pplaud mt à l'ertrêéme 
droite 


M. Jean-Paul Palewski, l'airfiilemment 

M. Diawadou Barry. {, est l lil | lui roots Vopti | hali 1 115 
d'accepter la réduetion indicative de 10 midions de franes pro- 
posre, Elle vous sera d'un port IX Hicou iuipire de M 1e 
piésident du conseil, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avi 

M. le rapporteur pour avis. |: 
d'outre-mer renouvelle à M. Diawadou Barry les observations 
qu'elle à formulées à M. Silvandi 

Nous partageons les préoccupations de M, Barmvy, Mais l'A 


Hits 11 il territoires 


semblée s'est déjà pron tout à l'heure. Le concours qu'il 
iesire que nous apportions U inisire p'esen la 
form lune réducüon indicative plus éles le « t. Cette 
eduction peut étre Him tout en int aus effica à { mil 
[ n de fra s et je demande à M Barrx le 1 l r = ifint C- 
nent que ri hais d'ailleurs pa faite t fond 


M. le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 


M. Maurice Bayrou. Je demande li parole 
le président. La parole est à M. Bayrou 
M. Maurice Bayrou. Je <ui< le premier signataire de l'an 


dement que j'avais dermandé à M. Barry de sou ivanit 
dù me rendre à la ini nn de la défense national 1 
nt discutés li ’ ds de Londri et de Pa 
} demand Dpien t à M. le mini Cet d 
tention pour bien quer qu'il admet le ] e d'une 
emnilé de sujébon, d'obtenir du m d 4 ini 
{io 1 present budget d'i l | | néme peu 
In l vu s difficultés bud i 
Cet att le n qu t bien que dl e e6rt ln et 
qu'u effort plus ib<tantiel It fat l'a haine 
j s M. le m | À D) 
is je pour re! mon nent 
M. le président. La paro!e est à M. le ministre \ Fra 
d outr'e-rne. 
M. Île ner» de la France d'outre- mer. J' lit tout n 
] ra Ju ] i s 1 ‘11 1 $ 
fui trat #4 à diff la redu i i 
ile dun l n t S À { t ten 
liant à (ait bi | le l | | ; 
rit et ni i rédu \ | I le f 16 
(] pro] l lil t MM. Bas 1cet} | I 
idemmnité de sujélion que ] \ | 1 : 
ju 1 f +. il li ] 11 1h ' 1 ] n1 t 
ja 1 bien nal à ob! ] | l 
{ s! i n 7 \ \ ' ' é 
qui S& 1S VO { | lo l 
Da is 1 tt { | Ju) | { } 1 
di1 ct { qu t » ha te { DE ! (l \| Ï | 
Fou que son ül dem 1, Let adopt l il l i 
eco " aitu 1 ja d s l 1 e i 


M. le président. La parole est à M. Bavron 
M. Maurice Bayrou, \Mor-ieur le nini-tre di de ne 


proposer qu'une reuucuon pren ind 

Votre prédécesseur avait fait, l'an d I 
formelles, Nous ne pouvo | ju tent LUN 
pieux 7 V4 ; hat 


M. le ministre de la faites d'outre-t mer. Je vous comprends 


M. Maurice Bayrou, !: faudriit prend une d le pa 
c1pe et faire admettre par le ministre le { Hume 
tranche modeste de 
de l'exercice 1955, quatte à faire, l'an prochain 
impon tant, 


Je crois, monsieur le ministre, que vous pourriez f la. 

M. le président. La parole eat à M. Char Benoist 

M. Charls Benoist, Mon-ieur le ministre, si les appelé 
à donner satisfaction aux amendements qui inent d'i "1- 


lits Soit 11 ile 4 t effet out nil L 
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tenus, je voudrais vous mettre en garde, ainsi que l'assemblée, 
sur l'appellation de l'indemnité dont à s'agit. 

Nos collègues demandent que soit allouée une indemnité de 
sujétion poue compenser les indemnités de technicité qui sont 
accordées à d’autres cadres. Mais l'indemnité de sujétion peut 
être dangereuse, en ce sens qu'un Africain, demain, pourr: 
accéder au cadre des administrateurs et que, dans re cas, on 
lui refusera cette indemnité, tandis qu'un métropolitain pourra 
en bénéficier. 

M. le rapporteur. Les administrateure africains en bénéficient 
déjà. 

H. Charles Benoist. C'est pourquoi, étint donné le danger que 
4 songe celle opération, j'aimerais mieux qu'une autre appel- 
alion soit donnée à cette indemnité. Peut-être pourrait-on l'ap- 
pe.er « indemnité de technicité », comme on l'a fait pour d’aur- 
lres cadres. 

En tout cas, nous ne saurions noue associer à une mesure 
qui ewéerait une discrimination que nous avons voulu suppri- 
mer en votant la loi Lamine-Gueve. 

M. le président. ia parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Si j'obtiens satiefac- 
tion, je prendrai toutes précautions pour qu'aucun risque ne 
soit couru, monsieur Benoist, et pour que votre vau soit 
exauré. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je vois mal les motifs de l’inter- 
vention de M. Benoist. 

I est évident qu'il n'a jamais été dans l'esprit de personne 
de faire une discrimination dans le cadre des administrateurs. 

M. Charles Benoist. Il valait mieux le pr'éciser. 

NM. le rapporteur pour avis. Je demande à M. Benoist s'il a 
connaissance d’une discrimination existant actuellement entre 
les Européens et les Africains, dans le cadre des administra- 
{curs. 

M. Léopold-Sédar Senghor. 11 y en a ! Nous ne l'avons pas 
supprimée. 

M. le rapporteur pour avis. M. Penoist garde la nostalgie du 
passé. C'est un conservateur. Il se réfère toujours à un passé 
que nous espérions révolu. Je lui demande de revenir au 
présent, 

M. le président. Monsieur Bayrou, retirez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Maurice Bayrou. Oui, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement e<t retiré, 

Personne ne deïnande plus li parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-42 au chiffre de 202 millions 
294.000 francs. 

(Le chapitre M-A42, mis aux voir avec ce chiffre, est adonté ) 

M. le président. « Chap, 31-51. — Magistrats de droit civil et 
de droit pénal français en service dans les terriloires d'outre- 
mer. — Rémunérations principales, 992.495.000 franes. » 

M. Raingeard a présenté, au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, saisie pour avis, un amendement n° 4 ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titré indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-51. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, je veux 
encore, à l'occasion de ee chapitre, reprendre et grouper les 
observations de Ja commission des territoires d'outre-mer 
concernant la magistrature, Je ne ferai d'ailleurs, monsieur le 
ministre, que resuimer celles que j'ai présentées ce matin sur 
queiques points précis 

Ainsi qua Je j'ai fait lors de l'examen du chapitre concernant 
les personnels d'autorité, je redis notre inquiétude au sujet du 
reclassement automatique du personnel détaché des Etats asso- 
[AIR 

Je vous ai dit ce malin combien nous nous félicitions de 
l'augmentation du nombie de postes de magistrats, d'ailleurs 
infériour aux besoins, Là encore, nous ne saurions admettre 
de reclassement automatique d'autant que l'affaire se eompli- 
que, dans ce domaine de la magistrature, d'un certain nombre 
de problèmes d'avancement, 

Ny avait-il pas — je le rappelle — une séparation très nette 
de cadres entre les magistrats d'iudochine et les magistrats 
d'outre-mer 7? bu 

Le deuxième point sur lequel j'insiste, monsieur le ministre 
c'est la situation de la magistrature de la France d'outre-mer, 
magistrature qui subit des retards dans l'application des avan- 
tages accordés à la magistrature métropolitaine et qui est en 
quelque sorte perpétueilement pénalisée. À 

Je me permets ce rappeller que, aux termes de la Joi du 
92 aoû! 18, les traitements des magistrats coloniaux et ceux 
des magistrats du cadre metropohtain, font lobyet, sous eer 
taines conditions d'assimilation, de dispositions précises. Toutes 
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modifications au titre du traitement des magistrats métronoli. 
tains sont applicables dans les trois mois à leurs collègues 
d'outre-mer. 

Or, des retards ont été constatés. 

Irabord le décret du 16 octobre 1933 portant réduction de a 
hiérarehie judiciaire à cinq grades et créant des échelons auto- 
maliques de soldes, qui améliore considérablement Ja situa. 
tion des magistrats, est appliqué aux magistrats métropoli- 
tons alors que le décret d'application concernant les magis- 
trats d'outre-mer est à l'etude, parait}, depuis plus d'un an. 

Je présenterai une seronde observation. I s’agit d’un detail, 
mais qui nous inquiète dans la mesure où Fon arriverait à 
lublir une discrimination enire Jes magistrats métropolitains 
et les magistrats d'outre-mer. 

Je me permets de vons signaler les longs délais d'application 
imposés à ces derniers quant au dérret de 1952 sur l'indemnité 
forfaitaire et celui dn 16 octobre 193 concernant le double- 
ment de ladite indemuite, 

Monsieur le ministre, il convient que vos services fassent 
preuve d'un soin partieuber pour faire respecter la parité qui a 
été établie d'une facon définitive par la lot du 22 août 192$, 

J: veux parler aussi de l'inquiétude de la commission des 
territoires d'outre-mer devant les charges qu'impose à certains 
territoires la rémunération des magistrats de droit pénal et 
de droit civil contractuels, 

Comme vous 'e savez, mans'eur le ministre, la circulhire du 
5 juin 1954 a rappelé que seuls devaient être payés sur le bude 
get des territoires les magistrats de carrière, les traitements 
des magistrats contractuels étant mis ainsi à la charge des 
budgets locaux. 

Je dis tout de suite que nous ne souhaitons pas que cette 
situation des contractue’s se prolonge éternellement, Il reste 
que les magistrats contractuels existent et que nous sommes 
inquiets des charges que le payement de leurs traitements fait 
courir aux territoires. C'est un fait qu'il faut constater, même 
si on le déplore, et sans que, personnellement, je cherche à 
savoir s'il est normal où anormal que seuls les magistrats titu- 
laires soient payés par l'Etat. 

Je ne prends qu'un exemple, celui de Ja Mauritanie, qui 
voit augmenter ses dépenses de personnel d'une façon consi- 
dérable par suite de cette prise en charge 

Sur cinq justices de paix à eompétence étendue, si mes ren- 
seignements sont exacts, qnâtre v sont actuellement confiées 
à des nugistrats contractuels, ce qui fait que eelle année les 
prévisions budgétaires de la Mauritanie, chapitres du person- 
nel, augmentent très exactement de 90 p. 100 à la suite de la 
remise aux territoires de la charge des magistrats contractuels, 

En terminant, je me référerai encore à mon rapport en vous 
rappetant simplement l'extréme importance que nous attarhons 
à l'augmentation des moyens matériels mis à la disposition de 
la magistrature, Comme beaucoup de nos collègues Font sou- 
Jgmé en citant l'exemple de leurs territoires, il y va, dans 
beaucoup de cas, de la dignité de la magistrature et de la 
juslice. 

M. Jean Silvandre. lrès bien! 

M. le président. M. Senghor à également déposé un amer 
dement n° 40 tendant à réduire de 1 million de francs le cré- 
dit du chapitre 31-51, 

IL apparait que, pour partie, cet amendement a le méme 
objet que celui de M. Raingeard, H peut donc être examiné 
au cours de la même discussion. 

M. Léonold-Sédar Senghor. Exactement, monsieur le prési 
dent. 

M. le président. La parole est à M. Senghor. 

M. Léopoid-Sécdar Senghor, J'ai déposé, en effet, un AINeTt- 
dement tendant à réduire le crédit de ce chapitre de 1 mil- 
lion. J'ai indiqué, ce matin, les données du problème, 

IL s'agit, en résumé, d'une protestation contre les proposi- 
tions du ministère des finances qui tendent, premiëérement, à 
placer, à la suite, les 110 magistrats d'Indochine et, denux'ème- 
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ment, à dégager des cadres les magistrats des territoires d’ou- 
tre-mer qui ont plus de vingt ans de service. 

Une telle mesure aboutirait à pénaliser les magistrats des ter- 
ritoires d'outre-mer, en particulier les magistrats africains et 
ce, pour une seule raison, c'est qu'ils ont su garder l'Afrique 
à la France. . 

Je pense que la meilleure solution est celle que votre dépar- 
lement avait proposée, à savoir de créer des postes nouveaux 
et l’on peut en créer. x PES 

Je rappelle que l'argument essentiel du ministère des 
finances est que Ja création de ces nouveaux postes mettrait 
une dépense de 150 millions de francs à la charge du budget 
de la métropole. Je vous ai dit ce matin que ce n'est pas la 
faute de l'Afrique si la France a perdu l'Indochine et que s'il 
est un budget qui doit supporter les conséquences de cet état 
de fait, c'est celui de la métropole et non pas les budgets des 
territoires d'outre-mer. 
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C'est pour cette raison que j'ai déposé mon amendement; 
c'est pourquoi aussi je le maintiens. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. Jean Silvandre. Mons'eur le président, je cro's avoir 
déposé un amendement ayant le mème objet que ceux que 
l'Assemblée vient d'examiner. 

M. le président. Je n'en ai pas été saisi, mais je vous donne 
acte volontiers de votre intention, (Sourires ) 

Je vous donnerai la parole pour le défendre lorsque l'As- 
semblée aura entendu M. le ministre. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je répondrai égale- 
ment à l'amendement de M. Silvandre. (Sourires.) 

Les questions soulevées portent sur trois points essentiels. 

On a parlé des magistrats qui viennent d'Indochine, Je dis, 
à ce propos, très amicalement à M. Senghor, qu'il n'est pas bon, 
selon moi, dans une assemblée comine la nôtre, de recourir 
&uXx termes qu'il a employés. Ceux-ci ont peut-être quelque peu 
dépassé sa pensce. Je ne pense pas, en tous cas, qu il soit sage 
d'opposer magistrats africains et magistrats venant d'Indochine 
sur le terrain qu'a choisi notre collègue. Les événements qui 
se sont déroulés en Indochine sont sans relation avec notre 
sujet. 

M. Léopold-Sédar Senghor. L'expression n'a pas dépassé ma 
pensee. Je n'ai pas l'habitude de parler sans savoir ce que 
je dis. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je regrette donc 
votre propos, monsieur Senghor et je réponds à votre amen- 
dement. 

Comme l'a dit, d’ailleurs fort bien, M. Raingeard, les besoins 
en personnel judiciaire sont tels que le reclassement des 
soixante-quatorze magistrats dont il s’agit, même si cette année 
tente d’entre eux seulement ont été pris en charge par le 
budget, ne doit pas poser un problème insoluble dans les 
années à venir. 

IL est certain, comme l’a dit M. Senghor, que dans le moment 
yrésent le fait que quarante-quatre magistrats soient inscrits à 
la suite, peut denner l'impression d'un blocage de l'avancement. 

Mais, je le répète, étant donné jes besoins, ce b'ocage doit 
être purement provisoire, 

A cet égard, les mesures auxquelles notre collègue a fait 
allusion — notamment le dégagement après vingt ans de ser- 
vice — sont inconnues de mon département et, en vérité, aucun 
autre département ne les a proposées jusqu'à présent. Les 
craintes de M. Senghor, légitimes dans 1 mesure où un tel 
texte serait préscuté, ne me paraissent donc pas justufiées, 

I est clair par ailleurs q € la paré de traitement entre les 
magistrats métropolitains et d'ouire-mer, doit être maintenue. 

Je prends acte du désir de M. Raingeard de voir disnaraître 
le décalage dont pourraient être victimes les magistrats afri- 
cains par rapport à leurs collègues de la métropole. 

En ce qui concerne les magistrats contractuels, je n'ai pas 
d'objection à faire aux observations de M. Raingeard et Je 
prends l'engagement qu'il n’y en aura plus à la fin de 19535. 

M. le président. La parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre. Mon amendement n° 33 s'appliquait ben 
au chapitre 31-51 en discussion et non pas au chapitre 54-51. 
C'est donc par suite d'une erreur matérielle, monsieur le pré- 
sident, que vous n'avez pas pu hu 

Cet amendement avait le même objet que celui de M. Rain- 
geard. 

Les engagements pris par M. le ministre me donnent satis- 
faction. J'espère que les magistrats, eux aussi, auront salis- 
faction. 

M. le président. L'amendement de M. Silvandre — que je n'ai 
pas appelé — est donc retiré. 

Monsieur Raingeard, maintenez-vous votre amendement ? 

M. le rapporteur pour avis. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est reliré. 

Monsieur Senghor, mainteuez-vous votre amendement ? 

H. Léopeld-Sédar Senghor, Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je vas metlre aux voix l'amendement de 
M. Senghor, repoussé par le Gouvernement et... 

M. te rapporteur pour av:s. Non! 


M. Léopold-Sédar Senghor. 11 s’agit de savoir si la commis- 
sion repousse l'amendement. 

M. le rapporteur Pour avis. J'ai dit non, monsieur Senghor, 
devancant votre invitat on. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances, toujours sou- 
cieuse des deniers publics — il s'agit d'une réduction d'un 
million — accepte l'amendement de M. Senghor. 


M. Maurice Bayrou. Donnez-nous des assurances, monsieur le 
ministre, et nous ne volerons pas l'amendement. 








M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je cos avoir donné 
les assurances que l’on me demande, 

Je ne dissimule pas, cependant, que sur un point les di’fi- 
cultés demeurent. Il faut dire les choses clairement et non pas, 
par des promesses difficiles à tenir, gagner des positions, plus 
confortables dans le moment, mais dangereuses pour l'avenir. 

Sur la parité du traitement des magistrats en Afrique et dans 
la métropole, j'ai donné des assurances, 

ù En ce qui concerne le problème des magistrats contractuels, 
jen ai également donné, 

Quant aux magistrats venant d'Indochine, j'ai dit que la dif- 
ficulté , provisoire d'ailleurs, est due au fait qu'ils sont 74 et 
qu'il n'y à que trente nouveaux postes celte année, En consé- 
quence, élant repr,s en surnomine, ces magistrats sont placés 
à la suite, ce qui justitie dans une certaine me-ure les inquié- 
tudles de M. Raing°ard et de M. Senghor. 

J'insiste toutefois sur le fait qu'étant donné nos besoins en 
personnel judiciaire — que M. Kaingeard à parfaitement mon- 
trés — cetle situation ne peut être que provisore. Elle se 
dénouera d'elle-même lorsque l'intégration des 41 autres magis- 
trats aura élé prononcée car nous serons encore assez loin de 
l'effectif total qui nous est nécessaire, 

Par conséquent, les craintes exprimées par M. Senghor, 
notamment en ce qui concerne d'éventuel!'es mesures de déga- 
gement pour les magistrats servant en Afrique, me paraissent 
absolument sans fondement, En tout cas, pour ma part, je suis 
décidé à ne pas les accepter si elles m'étaient proposées, 

M. le président. La parole est à M. Bavrou. 

M. Maurice Bayrou. M nseur le minstre, je vous remercie 
de celle exp'ication, mais je désirerais, si vous le permeîtez, 
vous poser encore quelques questions 

Ne serait-il pas possible au Gouvernement de prévoir l'absorp- 
Hon d'un certain nombre de magistrats soit dans la métropole, 
soit dans les départements d'out.e-mer ? 

Ne serail-il pas possible, en outre, de prévoir, par une lot 
de dégagement comportant des di-positions très intéressantes 
pour les magistrats, des départs vlortaires avant l'âge de la 
retraite ? 

Jiusiste enfin sur le fuit que, pour rendre une bonne jus- 
tice, il ne suffit pas de disposer de personnel et je voudrais, 
sur ce point encore, obtenr de vous quelques assurances, 

Vous connaissez, en effet, la sjtuañion de nos budgets. Vous 
savez avee quelle lenteur on construit les salles de justice 
et les logements nécessaires aux magistrats, avec quelles dif- 
Heultés on leur fournit les moyens de travail: bibliothèques, 
voitures pour juges ilinérants, ele, La métropole est-elle prête 
à faire nù eflort supplémentaire ? 

J'ai vu, dans le fascicule budgétaire, l'effort que l'on fait 
pour les tribunaux. On va en créer quatre pour l'Afrique occi- 
centale francaise et sept pour l'Afrique équatoria!e française. 
C'est une goutte d'eau dans l'océan. 

Le Gouvernement est-il conscient de Ja situation ? 

Puisque l'indigénat est suppr.mé, 11 faut, le p.us tôt possible, 
non seulement mettre en place des juges, mais aussi leur per- 
lettre de rendre la justice, ce qui n'est pas le cas. 

Je voudrais que l'augmentation, un peu brutale, des effectifs, 
ent intimement liée à J'angmentation des crédits de construc- 
tion et à l'augmentation, dans une certaine mesure, des crédits 
de matériel qui sont à la charge des territoires. 

Eu effet. certains territoires n'avant plus de budget et devant 
faire appel à la métropole, il faudrait que ce'le-ci augmente 
certaines subventions en vue de faire face à ces dépenses 
obligatoires et urgentes. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. D'jà, comme vous 
avez pu le constater en Afrique équatoriale française, une 
tranche de construelion cet en cours, 

Fin 1953, il restait à cons'ruire 72 palais de justice. Le pro- 
gramme 195% a permis d'en entreprendre 11, Le programme 
1955 autorise la construction de 24 tribunanx, dont, en Afrique 
équatoriale française, ceux de Pointe-Xoire, Mouila, Panqui, 
Bozoum, Fort-Crampel, Ai et Bangassou, eïc., Il en restera 
encore 37 à construire. 

Je connais les lenteurs et 'es diffivuités que vous avez signa- 
lées, monsieur Bayrou, et je m'associé à votre observalion. 
Cependant, l'effort eifectué depuis deux ans est considérable et 
permettra de combler 14 moitié des besoins. 


M. Maurice Bayrou. Je vous r.merc'e, monsieur le ministre. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement tendant 
? une réduction indicative d’un million de francs, monsieur 
Senghor ? 


M. Léop2id-Sedar Senghor. Oui, monsieur le prés.dont 
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M. le président. Je mels aux voix l'amendement de 
M. Senghor. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mels aux voix le chapitre 21-51, au nouveau chiffre de 
991.495.000 francs, résultant de l'amendement qui vient d’être 
adopté. L 

(Le chapitre 31-51, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté. 

« Chap. 31-52. — Magistrats de droit civil et de droit péna 
francais en service dans les territoires d'outre-mer. — Indem- 
nités et allocations diverses, 41.915.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 21-61. — Etablissements permanents des terres aus- 
trales et antarctiques, — Soldes et accessoires de solde. 48 mil- 
lions 146.000 f'ancs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 
1 200 105.000 francs. » 

MM. Bavrou et Malbrant ont déposé un amendement n° 20, 
qui tend à réduire de 1.04% francs, à titre indicatif, le crédit 
de ce chapitre. 

La parole est à M. Havrou. 

M. Maurice Bayrou. Je veux attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur les difficultés d'existence que connaissent actuelle- 
ment les petits et moyens fonctionnaires servant en Afrique 
équatoriale française, dont Ja situation lie correspond vrai- 
ment plus au niveau actuel du coût de la vie. à 

Je tiens d'abord à m'éiever contre certaines Jenteurs admi- 
nistratives, qui font que l'indemnité de résidence, accordée 
par le décret n° 54-541 du 26 imai 194, c'est-à-dire depuis près 
de huit mois, n'a pas encore été mandatée aux intéressés. 

Pourquoi ce retard, maïgré les démarches que nous avons 
effectuées auprés de vous, monsieur le ministre, depuis le 
début de novembre ? lPouvez-vous au moins nous assurer 
aujourd'hui que celle indemnité est enfin perçue dans les ter- 
riloies ? 

Par ailleurs, dans une question écrite déposée le 3 novem- 
bre dernier et qui, jusqu'à ce jour, à ma connaissance, n'a pas 
recu de réponse, nous avons souligne que, d’après les statis- 
iques officielles, de-1919 à 1953, l'indice des + de détail est 
passé à 69 p. 100 à Brazzaville, a:ors que, pour la méme période, 
il n'a progressé à Paris que de #3 p. 100. bus 

Nous vous avons précisé, en outre, que, a'ors que l'indice 
d'ensemble des prix à la consommation familiale, à Brazzaville, 
our Un ménage avec un enfant avait augmenté de 242 p. 100, 
A hausse de la rcimunératon anvuelle globale pour un sta- 
giaire des cadres supérieurs, marié, avec un enfant, n'était 
que de 114 p. tx. dr : 

Or, vous savez, monsieur le ministre. que le décret n° 49-528 
du 15 avril 1049 précise que le taux de l'index de correction 
seratt éventue lement rajusté dans le cas où l’évolution des 
conditions économiques loeaies le justifierait. Nous nous trou- 
vons, aujourd'hui, dans de telles conditions, c'est incontes- 
table. 

C'est pourquoi je vous demande de bien vouloir nous dire 
si le Gouvernement est décidé, dans un proche avenir, et sur- 
tout dans le cas où la hausse du coût de la vie continuerait, à 
se pencher sur ce problème et à prendre les mesures de revi- 
sion de l'index qui apparaissent nécessaires pour pallier les 
difficutés d'ordre matériel que connaissent tout spécialement 
les pelits fonclionnaires de l'Afrique équatoriale française. 

Monsieur le ministre, pouvez-vous nous assurer, enfin, que 
toutes instructions utiles ont été données aux autorités Joeales 
our que, dès le 1% janvier, les fonctionnaires des cadres 
Lex puissent percevoir les augmentations prévues pour l'en- 
semble des fonctionnaires par le dernier décret qui va entrer 
en vigueur dans la métropole. 

M. lo présicent. La parole est à M. le ministre de ia France 
d'outre-mer. 

M. le mnistre de la France d'outre-mer. Nous avons, dès la 
sublication du décret relatif à l'indemnité de résidence, étudié 
conditions dans lesquelles ses dispositions pourraient être 
é'endues outre-mer, compte tenu des situation locales et de 
leurs particularités. 

Je dois reconnaitre que bien nous en a pris, car les réponses 
des hauts commissaires et des chefs de territoires marquent des 
différences tellement grandes que nous ayons préparé un pro- 
jet de déeret tendant à habiliter les hauts commissaires À 
rendre chacun les mesures appropriées à la situation de leurs 
erri'oires respectifs. 

A propos de l'index de correction, je connais le problème 
que pose l’évolution des prix. Malheureusement, la situation 
économique et financière de l'Afrique équatoriale française n'a 
pas précisément facilité ma tâche au eours des discussions 
engagées avec mon collègue des finances au sujet du relève 
ment de ert index, 

Je signale à M. Bayrou que, pour ce qui concerne plus parti- 
culièrement J'éveñtua'ité d’une amélioration de la situation des 
pelits et moyens fonctionnaires, la solution dépend des auto- 
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rités locales et des assemblées territoriales. Mais, compte tenu 


de la situation financière de l'Afrique équatoriale française, 
nous aurons, hélas! les plus grandes difficultés, lui et moi, à 
obtenir, pour l'instant, le résultat espéré. 

M, le président. La parole est à M. Bayrou, 

M. Maurice Bayrou. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
et je vais retirer mon amendement, 

Je voudrais, cependant, vous demander au préalable si, À 
votre connaissance et selon vos instructions, les autorités 
locales ont déjà commencé à verser aux intéressés l'indermn:'é 
de résidence en question, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je ne le crois pas, 
parce que le décret les habilitant à prendre cette décision 
n'est pas encore contresigné, Je pense qu'il le sera prothai- 
nement. 

M. Maurice Bayrou. Puisque vous me promettez de faire 
diligence, je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-91, au chiffre de 1.300 mil- 
lions 109.000 francs. 

(Le chapitre 5S1-N, mis aux voir, est adopté.) 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 933-M. — Prestations et versements obligatoires, 
049.252.) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 33-92, — Prestations et versements facultatifs, 
23.445.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président, La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
seance, 

M. Jean Silvandre. J: demande ja parole. 

M. le président. la parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre. Monsieur Je président, étant donné 
l'importance de la discussion et ne serait-ce que pour per- 
mettre à M. le rapporteur pour avis de mettre ses notes en 
ordre, je me permets de suggérer que l’Assemblée ne reprenas 
ses travaux qu'à vingt-deux heures, (Mouvements divers.) 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

M. te président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. le rapporicur pour avis. Je me permets d'indiquer que, 
de toute façon, un chapitre a été réservé, 

Dès lors, deux solutions sont possibles: ou l’Assemblée se 
réunira un peu plus ta:d et nous pourrons en profiter pour 
rechercher un accord, ou bien la discussion reprendra à l'heure 
pievue pour la prochaine séance, mais, dans ce cas, je fais 
luutes réserves sur la possibilité d'en terminer ce soir avec ce 
budget. 

M. le président. Je propose à l’Assemblée — c'est, je crois, 
une transaction honnêle — de fixer sa prochaine séance à 
vingt et une heures et demie. 

I n'y a pas d'opposilion ?., 

Il en est ainsi décidé, 


sé Ê mn 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. En conséquence, ce soir, à vingt et uné 
heures et demie, troisième séance publique : 
Suile des discussions budgétaires : 
France d'outre-mer (suite) (n°* 9291, 9466, 9520. — M. Burbot, 
ra | « vhrpeod, - 
elations avee les Etats associés (n°* 9297, 9648, 9706 ei 
9728, — M. Marcel Massot, rapporteur) ; 
Monnaies et médailles (n°* 9305 et 9618. — M, Jean-Paul 
Palewski, rapporteur) ; 
Légion d'honneur et Ordre de la Libération (n° 9506, 9626 
et 9520, — M, De Les rapporteur) ; 
Logement et reconstruction (n°* 9303, 9640, 9709 et 9712. — 
M. Pierre Courant, gare 
Anciens combattants et victimes de la guerre {n° 9286 et 
9702. — M. Darou, rapporteur) ; 
Radiodiffusion-télévision française (n° 9309 et 9627. — 
M. Maurice-Bokanowski, rapporteur) : 
Comptes spéciaux du Trésor (n° 9655) ; 
Finances, affaires économiques et plan (1. — Charges com- 
munes) (n° 9288); 
Loi de finances pour l'exercice 1955 (n° 9414). 
La séanec est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 
Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nationale, 
MarCëL M. LAURENT. 
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mer. 


Adoplion du chapitre 


chap. 46-M. — Adop'ion, 


\unendements me 146 de M. Liurette et ne 24 de M. Dicko: 
MM. Liur , de ministre de la France d'outre-mer, Dicko, — 
Retrait de l'amendement de Liurette et adoption de l'amende- 
ment de M. Dicko 


Chap. 48-M et 5812, — Adoplion. 


Chap. 31-02 (suite). 


Résultat du scrutin vérifié sur la demande de disjonclion de 
cho] itre, — Rejet 
MM. le ministre de la Fran d'outre-mer, le rapporteur, 


Adoption du chapitre modifié 

L'articie 4er demeure réservé, 

Art. 2 — Réservé. 

Ela B 

Chap. 5:99 e! 6:99. — Adoption. 

Chap. 6-20, 

Amendement ne 6 déposé au nom de la commission des terrt 
{oires d'outre-mer: MM. le rapporteur pour avis, le rapporteur, 
Devinat, le ministre de la France d'outremer, Longchambhon, 
secrétaire d'Etat à la recherche scientifique et au progrès tech- 
nique. —= Adoption. 

Adoplion du chapitre avec le hiffres du Gouvernement, 

Chap. CS 90, — Adoplion 

MM. le ministre de la France d'outre-mer, Robert Manceau, le 
rapporteur pour avis, 

Chap. 68-92. 

Amendement n° 24 de M. Ganmont: MM Darrr, le minisire de 
la France d'outre-mer. — Retrait 

MM. le rapporteur pour avis, Senghor, Silvandre, le ministre de 
lu France d'outre-mer, Charles Benoist, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 63-94. 

MM le ministre de la France d'outre mer, Senghor, le rappor 


teur. 

Adoption du chapitre avec kes chiffres du Gouvernement, 

{ 11 4n)-) 

\mendements ne 17 de M. Liurette et n° 34 de M, Hénault 3 
M. tre d \ F1 ] racr Retrait 

Ado} à du chapiire 

Ad d tie ) 

ir. 3 4e 5 Adoption 

t la ç ’ hat 
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3. — Rappel d'inscriphüion d'une aflaire sous réserve qu'i n'v «it 
pas débat (p. 6566). 





4. — Retrait de propositions de loi (p. 6166), 

5. — Renvoi pour avis (p. 6160). 

6. — Jépôt d'une proposition de loi (p. 6166), 

7. — Dépôt d'une proposition de résolution (p. 6166). 
8. — Dépôt de rapports (p. 6166). 

9. — Dépôt d'avis (p. 6166). 


10. Dépôt d'une proposilon de loi modifiée par le Conseil de la 
République (p. 6167). 


41. — Adoptions conformes par le Conseil de la République (p. 6167). 


12. Ordre du jour (p. 6163). 


FRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-nrésident. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et dernie. 


as. À mi 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce 
jour a éié affiché et distribué. 
I n'y à pas d'observation ?... 


Le procès-verbal est adopté. 


— 9 — 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
FRANCE D'OUTRE-MER 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de joi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses civiles du ministère de la France d'outre- 
mer pour l'exercice 1955. (N°5 9291-9466-9520.) 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe communiste, 4 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 27 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 3 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 20 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 4 
minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 8 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 7 minutes; 

Isolés, 3 minutes. 

Le Gouvernement, la commission des finances, la commission 
des territoires d'outre-mer et les groupes socialiste, du mouve- 
ment républicain populaire et des indépendants d'outre-mer ont 
épuisé leur temps de parole. 


[Article 1% (suite).] 
ETAT A (suile.) 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée à continué l'exa- 
men des chapitres de l'état A et s'est arrêtée au chapitre 34-01 
dont je donne lecture: 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 94-01. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 26.370.000 francs. » 

M. Liurette a déposé un amendement n° 14 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

M. Albert Liurette. Je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-01, au chiffre de 26.370.000 
francs. ° 

(Le chapitre 34-01, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-02, — Administration centrale. — 
Matériel, 62.850.000 francs, » 

M. Dicko a déposé un amendement n° 22 tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 34-02. 

La parole est à M. Dicko. 
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M. Hammadoun Dicko. J'ai déposé cet amendement pour 
demander à M. le ministre des explications sur le décret-loi du 
15 novembre 195% qui a été évoqué, notamment ce matin, por 
M. Damas. Ce décret-loi, vous le savez bien, est contraire À 
l’artice 3S du code du travail. 

Au cours du voyage en Afrique de la commiesion de contrée 
de l'application du code du travail, nous avons pu constat 
que le secteur le plus défavorisé, quant à l'application du 
code du travail, était le secteur minier. I n'est pas conce- 
vable que, dans des pavs que l'on veut moderniser, le secte 
le plus esentiel et les travailleurs Jes plus défavorisés soient 
tenus à l'écart des lois sociales, 

M. le prés'dent. La parole est à M. le ministre de la Franc 
d'outre-mer. 

M. Robert Buron, ministre de la France d'outre-mer. Je rap- 
pee à M. Di:ko ce que j'ai déclaré cet après-midi, à savoir que 
par :e décret du 15 novembre 1954 nous avons accordé aux jng 
nieurs des mines des pouvoirs analogues à ceux dévolus aux 
inspecteurs du travail, sans pour cela déposstder ceux-ci des 
leurs. 

Celte mesure me parait répondre aux intentions de M. Dicko 
qui manifeste des craintes quant à l'insuffisance du contrôle des 
lois sociales dans les industries extractives. 

J'ai précisé que si ja commission des territoires d'outre-mer, 
par exeinpe, crovait ne point devoir partager ce point de vue 
je serais tout prêt à en discuter avec elle et à revenir au 
système antérieur au décret, 

J'ai simplement étendu aux territoires d'outre-mer une prati- 
que commune depuis longtemps dans la métropole et qui 
consiste à associer les jagénieurs des mines au contrôle des 
loïs sociales, 

Si la commission considérait qu'une telle prise de position 
risque de nuire à l’action des inspecteurs du travail, je m'inceli- 
nerai. 

M. le président. La parole est à M. Raingeard, rapporteur pour 
avis de Ja commission des territoires d'outre-mer. 

M. Michel Raingeard, rapporteur pour avis. Monsieur le minis- 
tre, la commission n'a pas eu à se prononcer sur l'amendement 
de notre collègue M. Dicko. Elle prend acte de votre proposition 
d'être entendu par elle à ce sujet. 

Nos collègues qui ont fait partie de la commission chargée de 
contrôler l'applicatjon du code du travail doivent très procbui 
nement déposer leur rapport de mission. Je crois donc que votre 
audition et l'étude de ce point particulier pourraient être utile- 
ment envisagées lors du dépôt du rapport. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je suis à la di<po- 
sition de la commission. 

M. le président. Monsieur Dicko, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Hammadoun Dicko. Puisque nous avons l'assurance que la 
commission sera consultée sur le contenu de ce décret, je retire 
mon amendement. 

M. le président. L'amerndement est retrré. 

M. Mamba Sano à déposé un amendement n° 31 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
31-02, 

La parole est à M. Mamba Sano. 

M. Mamba Sano. Mesdames, messieurs, le 10 novembre der- 
nier, à propos du chapitre 93-00 du budget des P, T. T., j'ai 
demande une réduction indicative de 1.000 francs pour pro- 
tester contre l'insuffisance et l'inexistence en maints endroits 
de l'équipement des territoires d'outre-mer en postes télépho- 
niques et télégraphiques. 

M. le secrélaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones 
reconnaissant le bien fondé de mes observations, l'Assemblée 
adopta à l'unanimité un amendement dont le principe fut 
ainsi consacré par un vote. 

M. le secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes et téléphones 
me fit remarquer que si la question relevait de son déparie- 
ment, elle n'en était pas moins du ressort de son collègue de 
la France d'outre-mer, ce qui est parfaitement exact. 

Il promit de s'en entretenir ultérieurement avec celui-ci et 
avec moi-même et qu'à trois nous envisagerions les mesures 
adéquates à prendre et à appliquer pour remédier à la carence 
dénoncée. 

Mon amendement d'aujourd'hui n'a donc qu'une valeur de 
rappel. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, qui vient d'effec- 
tuer deux voyages successifs à travers nos territoires sait, 
mieux que personne, combien la question que je soulève à 
d'importance et combien elle mérite de retenir son attention 
pour un rapide et sérieux effort de redressement susceptible 
de favoriser le renouveau économique et social que requièrent 
nos pays d'Afrique sous-développés dans la conjoncture pré- 
sente. 
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Il est, en effet, essentiel que bientôt, en dehors des centres M. Joceÿh Dumas. Vous avez, bien sûr, ex bonnes 
administratifs, seuls desservis jusqu'ici, le réseau de télécom- lutentions, L'enfer en est puré et haque foi ous dis 
munications étende ses mailles salutaires sur les différents culons ce budget nous entendons la miecme chanson, 
secteurs économiques, industriels et commercia®#x qui, ainsi Or. je lis à l'article 3S du décret: 
que je l'exprimnais dans Ina précédente intervention, « sont le iv hieul mines de la Fra | et les 
précisément les points vitaux créateurs et distributeurs de for üres et ts | és us leu rdre \ l 
richesses pour les besoins généraux de l'Union française. » tit ez pas cela d e texte de la loi il | SOUS 
C'est à celte condition seulement que la politique d'expan- l'autorité du ministre de la Fran d'outre-mer, d hefs de 
sion et de solidarité économiques du Gouvernement pourra roue de territoires et des chefs de territoire, de veiller à 
orter tous ses fruits, produire son plein effet en permettant l'application du } ent et et des décrets et règlements 
‘exploitation rationnelle de toutes les ressources nécessaires j pour son ap} ion, ainsi que de la surveillance li 
à la vie nationale pour le mieux-être de tous, nistralive et technique des activités visces par He present 
Nul n'ignore, en effet, qu'à l'heure actuelle les distances décret ! 
énormes qui séparent les centres économiques, en Afrique « Ils concourent au contrôle de l'application de la ] tion 
plus qu'en France, gènent et retardent considérablement la et de la réglementation du travail dans les entreprises visées 
UWranstuission et la diffusion des nouvelles et des informations au présent décret 
de caractère urgent, perturbant ainsi, au grand dam des imr- Et ceci, qui est plus grave: 
rèts en présence, les données économiques et sociales des « lis disposent à cet effet des pouvoirs dévolus aux inspecs 
tours du travail et des lois sociales par le titre VIH, chapitre Fr, 


woblèmes les plus vitaux pour l'évolution des populations « 
l'llure du monde moderne. 

Un tel équipement modernisé et largement développé, corol- 
lie des impératifs résultant de la promotion de l'outre-mer 
dans la République française pur la rapidité des communica- 
tions Supprimant les distances, modilierait l'état de choses 
actuel par la Synchronisation des activités économiques et so- 
ciales qu pays, l'accéiéralion et l'amplitication des trafies et 
des rapports entre nos territoires interdépendants d'abord 
puis entre ces territoires, la métropole et les autres parties 
du monde. 

J'ajoute que, pour ètre efficace et pleinement satisfaisant, 
cet équipement doit comprendre également des améliorations 
de Situation pour le personnel des postes, télégraphes et tél:- 
phones dont on exalle à l'envi la conscience professionnelle 
et le dévouement sans penser le moins du monde à Jui assurer 
des conditions d'existence meilleures, qui soient en harmonie 
avec sa peine et sa responsabilité, pour le stimuler dans 
J'accomplissement de ses délicates fonctions faites de patience 
de politesse, de probité, d'attention soutenue et d'exactitude À 
l'égard d'un publie dont les besoins et les exigences ne 
connaissent plus de bornes à notre époque de progrès tech- 
hique déchaîné. 

Pour conclure, je serais très heureux d'obtenir de M. le 
ministre de la France d'outre-mer des assurances et des apai- 
sements sur ce problème dont Ja solution est un gage de 
wospérité plus stable, plus accrue, mieux articulée et mieux 
iirmonisée de cette création continue qu'est l'Union française 
gui nous est si chère à tous. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

W. le ministre de la France d'outre-mer. L'amendement de 
M. Mamba Sano concernant le chapitre relatif au matériel de 
administration centrale ne peut porter que par extension sur 
l'équipement postal. 

toutefois, avant fait moi-même l'expérience des difficul'és 
des liaisons téléphoniques et télégraphiques existant entre cer- 
lainus points des territoires et la métropole, je partage le sen- 
timent de notre collègue. Quoique son intervention, réglemen- 
lairement, ne se place pas à ce chapitre, je lui indique que 
je m'efforcerai d'obtenir une amélioration de ces liaisons dans 
le cadre de l'équipement nécessaire des territoires. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Mumba Sano ? 


M. Mamba Sano. J'ai dit que mon intervention avait une 
valeur de rappel. Je voudrais que le principe en soit consacré 
pour l'avenir par un vote de l'Assemblée. 


M. le ministre de la Franse d'outre-mer. Ie Gouvernement 
accepte l'amendement en jui donnant le sens indiqué par son 
auteur. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mamba 
Sano, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

W. le président. La parole est à M. Dumas, qui demande la 
disjonction du chapitre 31-02. 

M. Joseph Dumas. Je suis intervenu, ce matin, sur le premier 
Chapitre qui a été mis en discussion et j'ai prévenu M. le 
Ministre que je déposerais le cas échéant un amendement qui 
ne serait pas indicatif, 

Si donc je démande la disjonction du chapitre 31-02, c'est 
parce que la réponse de M. le ministre ne m'a pas sastisfait. 

Je me suis élevé contre un décret que je considère comme 
anticon<titutionnel. A cet égard, monsieur le ministre, vous 
he m avez rien répondu. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je ne suis pas 
minisire de la Constilution. 








du code du travail, dans les territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer, » 

Mais si vous lisez le deuxième paragraphe de l'article 158 
du code du travail, vous verrez qu'il y est stipule: 

« l'inspecteur du travail et des lois sociales peut à tout 
moment dermander et effectuer avee les fonctionnaires visés 
au paragraphe pré édent la visite des mine miinicres, Car- 
rières, é'ablissements et chantiers soumis à un contrôle tech 
rique 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Ce n'est pas 
limitatif. 

M. Joseph Dumas. Nulle part dans le code du travail il n'est 
question des agenis placés sous les ordres des IE CHICUTS des 
Iinies, 

C'est pourquoi je demande la disjonction du chapitre 34-02. 

En ce qui concerne Diego-Suarez vous ne n'avez pas davan- 
fage répondu. Et pourtant la grève sévit à Diego-Suarez, J ai- 


merais savoir si elle est terminée ou si elle se poursuit. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. file et terminée. 

M. Josenh Dumas. Vous ne l'avez pas dit. 

En outre, avez-vous donné les instructions prévues dans Je 
code du travail, sans lesquelles le secrétaire d'Etat à la marine 
ne peut pas prendre de décision ? 

J'aurais également aimé avoir une réponse à ce sujet. 

M. le minis:re de la Frante d'outre-mer. lPeut-Clre ne m'avez- 
vous pas entendu ? 

M. Joseph Dumas. Avez-vous donné votre 
décision prise par le secrétaire d'Etat à la marine 

M. le ministre de la France d'outre-mer. J'ai dit cet après- 
midi que j'avais donné des instructions conformément au eode 
du travail. 

M. Joseph Dumas. Mais non! La grève est précistment provo- 
quée par la non-application du code du travail. 

Ce n'est pas sérieux, c'est se moquer du code du travail. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer 

M. le ministre de la France d'outre-mer, La demande de 
M. Dumas a deux objets, 

En premier lieu, il reprend l'amendement de M. Dicko, sur 
lequel la commission et l’Assemblée se sont prononcées tout 
à l'heure. Néanmoins, je veux bien préciser à nouveau ce que 
jai dit 

Le texte du décret minier prévoit que les-ingénieurs des 
mines et les agents placés sous leurs ordres peuvent concourir 
à l'application de la loi, et je souhaite que tout le monde 
concoure à l'application de la loi. 

M. Joseph Dumas. Mais que dit le code du travail ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je parle du décret 
que j'ai pris, et que vous critiquez. 

J'ai dit tout à l'heure au'il donnait aux ingénieurs des mines 
et à leurs agents Ja possibilité de participer au contrôle de 
l'application de la loi. 

M. Raingeard m'a fait une proposition que j'ai acceptée immé- 
diatement: lorsque le rapport fait par M. Dumas au nom de la 
commission de contiôle aura été déposé, si la commission 
constate que j'ai donné aux ingénieurs des mines trop de pou 
voirs en ce qui concerne ce contrôle, je suis prêt à les leur reti- 
rer, en regietlant peut-être que cela ne facilite pas l'application 
des lois, 

Mais, sur ce point, je me conformerai très volontiers aux 
conclusions de la commission. 

Le second objet de la demande de M. Dumas est relatif à l’in- 
cident de Diego-Suarez dont j'ai dit que je regrettais, comme 
M. Dumas Ini-méêime, la façon dont il s'était produit, mais que 
les instructions que j'ai câb'ées à Madagascar sont conformes 
aux dispositions du code du travaii, 
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En cela. il est vrai, elles différaient des positions prises au 
départ à l'arsenal. 

Cela élant dit, je signale à M. Dumas que la grive est ter- 
Huinee, 

M. le président. Maintenez-vous votre demande de disjonction, 
monsieur Dumas ? 

M. Joseph Dumas. Je la maintiens, M. le ministre ne m'a pas 
répondu. Or les textes sont précis. 

e demande même Je scrwmim. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M, le rapporteur pour avis. Je 1e mn'oppose pas à la demande 
formulée par M. Dumas, 

J'ai dit tout à l'heure à l'Assemblée qu'il me semblait person- 
nellernent — la comimission n'ayant pas été consultée sur ce 
point — plus rationnel d'attendre les conclusions de la com- 
mission d'enquête chargée de contrôler dans les territoires 
l'application du code du travail, commission dont faisait partie 
M. Dunes. 

Mais, en tant que = “pps je ne puis que m'en remettre à 
la sagesse de l'Assemblée. 

M. André Burlot, rapporteur spécial de la commission des 
finances, La commission des finances s’en remet également à la 
sagesse de l’Assemblée. 

C'est un problème qui ne la regarde pas. 

M. le président. La parole est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist. Les déclaralions de M. Dumas soulèvent 
un problème assez sérieux. 

En volant le code du travail, nous avons voulu accorder ja 
plus grande indépendance aux inspecteurs du travail. Or, 
vous confiez leur fonction à des ingénieurs des mines... 

M. Joseph Dumas. Et à des agents placés sous leurs ordres! 

M. Charles Benoist. dont il est évident qu'ils ne sont pas 
indépendants des patrons et qu'ils ne peuvent se contrôler 
eux-1nêrmes. 

C'est pourquoi je considère que l'intervention de M. Dumas 
est assez sérieuse et qu'il faut en tenir compte. 

M. le président. Maintenez-vous volre demande de scrulin, 
monsieur Dumas ? 

M. Joseph Dumas. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction du 
chapitre 34-02 demandée par M. Dumas. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…, 

Le <crutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m’informent qu'il y à lieu 
de faire le pointage des votes. { 

1 va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre le débat pendant 
l'opération du pointage. (Assentiment.) 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. La commission a 
7 sur les crédits du chapitre 34-02 un abattement de 
1.000 francs, mais j'ai cru comprendre qu'elle y renonce. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Elle n'y renonce aucunement. its 

J'ai demandé une explication sur l'utilisation du million de 
l'article 20 de ce chapitre, et voici celle qui m'a été donnée : 

« Ce crédit permettra d'assurer quelques centaines d'examens 
psychotechniques à raison de 1.500 ou 2.009 francs par examen. 
Ce sera un volume insuffisant si l’on considère que, sur la 
base de son activité actuelle, l'Office de main-d'œuvre devrait 
effectuer au moins mille examens dans l’année, ce qui lui 
permettrait de répondre dans les meilleures conditions aux 
offres d'emploi en favorisant l'envoi outre-mer d'éléments bien 
adaptables. Toutefois, le crédit de démarrage prévu permettra, 
avec les examens psychotechniques entrepris, une mise au 
point des méthodes en matière d'orientation de ja main-d'œuvre 
pour les territoires d'outre-mer et du programme à réaliser, 
compte tenu des renseignements qui pourront être tirés des 
premiers résultats obtenus. » 

M. le président. Monsieur le rapporteur, le chapitre 34-02 a 
fait l'objet d'une demande de disjonction éont nous ne connai- 
trons le résultat qu'après vérification du serutin. 

Votre exposé garde toute sa valeur, mais l'Assemblée ne 
pourra statuer sur la demande du Gouvernement que si le 
chapitre n'est pas disjoint, 
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M. le rapporteur. L1 commission des finances à estimé mon 
les crédits étaient insuffisants étant donné les besoins qui nous 
sont indiqués, et qu'ils figuraient au budget simplement à 
ütre indicatif. 

Il faut une méthode totalement adaptée, avec des crédit 
beaucoup plus importants, on a'ors rien du tout, Monsieur le 
ministre, vous devez être de notre avis à ce sujet. C'est la 
raison pour laquelle la commission des finances a opéré un 
abattement de 200.000 francs. 

M. le président. Si vous le vou'ez bien, nous reprendions 
cetle discussion si la disjoncion du chapitre n'est pas pru- 
uoncce. 

Le chapitre 31-02 est donc réservé. 

« Chap. 34-03. — Inspection de la France d'outre-mer. -4 
Matériel et remboursement de frais, 398.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-03. 

(Le chapitre 34-03, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 314%. — Dépenses de fonctionnement particulières 
au service d'information, de documentation et de propagande 
21.232.000 francs, — (Adopté.) | 

M. le président. « Chap. 3:45. — Contribution à l'entretien et 
au fonctionnement des postes de radiodiffusion d'outre-mer, 
332 millions de francs. » 

M. Silvandre demande que le chapitre 34-05 soit réservé, 

La parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre. J'ai précisé dans mon exposé la position 
du groupe socialiste sur cette question. 

Nous considérons que la radiodiffusion-ékvision franeai-e 
doit être placée sous le contrôle unique du président du conseil. 
Je demande que ce chapitre soit réservé pour permettre à 
M. le ministre d'examiner de nouveau cette question, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la Fran 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, La que-licn est 
simple. Jusqu'à présent figurait au budget de la radiodiffusion 
{rançaise un chapitre intitulé « Services rendus à la France 
d'outre-mer ». 

J'ai demandé, ce qui me paraissait de bonne logique — je 
m'excuse auprés de mon ami M. Silvandre si je sus en désac- 
cord avec lui — que les services rendus par la France d'outre- 
mer soient appréciés par la France d'outre-mer. 

M. Silvandre me dit qu'ils doivent être appréciés par le pré- 
sident du conseil et non par le ministre de la France d'outre- 
mer. C'est une conception, mais il nous a indiqué cet après-midi 
qu'il était nécessaire de maintenir l'autonomie de la radiodif- 
fusion et de la télévision française. 

I! suffirait qu'il ait eu la mème conception pour ies travaux 
publics, les postes, télégraphes et téléphones, la santé publique, 
pour que soit réalisée la départementalhsation. 

Si les services rendus à la France d'outre-mer dépendaient 
directement de Ia radiodiffusion francaise sans être appréciés 
par la France d'outre-mer, ce serait une exception au principe 
de la polyvalence de la France d'outre-mer et un pas vers la 
départementalisation, contre lequel j'ai entendu cet après-midi 
l'Assemblée se promoncer. 

Je croyais avoir réalisé un progrès sensible dans la voie 
désirée par l'Assemblée par rapport à ce qui est généralement 
demandé au budget de la France d'outre-mer, en faisant 
passer par mon budget la radiodiffusion pour la rétrocéder 
après contrôle de cette action en faveur de la France d'outre- 
mer. : 

Ce serait un progrès par rapport à ce qui est généralement 
demandé à ce budget. 

Ainsi la coordination se trouverait exactement réalisée, le 
budget accordant à la France d'outre-mer un crédit dont cel'e-ci 
discuterait avec la radiodiflusion-télévision française l'emploi 
le meilleur possib'e. 

Je crois être là dans la conception même de mon rrinistère. 
J'ai été ministre de l'information et même administrateur de 
la radiodiffusion à la Libération, mais malgré cela, ou à cause 
de cela, la position que j'ai prise n'est pas inutile, je demande 
à l’Assemblée de le comprendre. 

M. le président. Monsieur Silvandre, maintenez-vous votre 
demande de réserve ? 


M. Jean Silvandre. Si chaque ministère intéressé, intérieur, 
affaires étrangères, voulait exercer un contrôle politique, eh+- 
cun en ce qui le concerne, on nuirait à l'unité du ministère de 
l'information, dont nous souhaitons Ja création, 

Je maïintiens ma demande de réserve. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission des finances n'a pas examiré 
cette question et ne peut pas formuler d'avis. 

M. le président. Quel est l'avis de la comruission des terri- 
toires d'outre-mer ? 


» 
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M. le rapporteur pour avis, Je ne m'oppose pas à la réserve 
du chapitre, mais afin que <ela soit bien clair, je demande à 
M. Silvandre ce qu'il attend de cette réserve et quels sont les 
ements qui l’amèneront à voter le chapitre ? 

En effet, les chapitres ne doivent pas étre disjoints ou réser- 
vi sans cesse sans qu'on sache dans quelle direction on va. 
M. Jean Sülvandre. La demande de mon groupe est claire: 
1 voulons que M. le ministre reconsidère la question, qu'elle 
t au besoin soumise à la conmuission des territoires d'outre- 


A °f «4 


Dans le cas contraire, nous demandons que le chapitre eo:t 
r: ervé, 

M. :e président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. ie rapporteur pour avis. M. Silvandre demande que le 
nm uistre reconsidère ja question en accord avec la commwission 
uv- territoires d'outre-mer. 


Je fais observer que ce n’est pas une demande de renvoi à 


la commission pour un nouvel examen des erédits. Or, noue 
sortes dans un débat budgétaire. 

si elle concernait la conception même du service, ou si 
M. le ministre s'y opposait, je comprendrais que M. Silvandre 
js stât, Mais si M. le ministre arceple de reconsidérer la ques- 
ton, en accord avec la commission, je ne vois pas à quoi ser- 
virait de réserver le chapitre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d uulre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je suis toujours 
? èt à discuter avec Ja commesion des territoires d'outre-mer. 
Mis je serais assez étonné qu'elle considère que c'est avenme 
Fricdland qu’on assure le meilleur contrôle des émissions vers 
la France d'outre-mer. 

Si tele était l'opinion de la commiss'on — mais je suis eûr 
du contraire — je pourrais lui citer quelques savoureux exem- 
pies d'ém'esions de la radiodiffusion qui, destinées à la France 
d'outre-mer, atterrissent ailleurs. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, pouvez-nous nous 
fire connaître l'avis de Ja commission des territoires 
d outre-mer ? 

M. le rapporieur pour avis. Queïque important que soit le 
roblème soulevé par M. Silvandre, 1 n'a pas été exiuminé pu 
à commission des territoires d'outre-mer. 

Mais nous sommes, je le répèle, dans une discussion budgé- 
ture. Du moment que le ministre ne ferme pas la porte à une 
discussion avec la commission sur la structure même de l'orga- 
nisation de la radiodiffusion, M. Silvandre devrait retrer sa 
demande de réserve. 

Pour moi, le souci budgétaire l'emporte sur les autres. 

M. le président. La parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Si:vandre. -Je ne comprends pas la position de M. le 
rapporteur pour avis. Nous d'seutons le budget, sans doute, 
mais les discussions budgétaires permettent de traiter les pro- 
blèmes les plus divers et de prendre certaines positions. Les 
nombreuses interventions de nos colègnes le prouvent. 

Je n'ai fait que préciser la position que mon groupe m'a 
chargé de défendre, et je maint'ens ma deinande de réserve. 

M. le président, Je vais consulter l'Assemblée sur la demande 
de M. Silvandre tendant à réserver le chapitre 344. 

M. Paul Devinat. S'agit-il d'un renvoi en commission ? 


M, le rapnorteur, Non. La commission des finances, en tout 
cas, ne le demande pas. 

M. le rapporteur pour avis. Est-ce une demande de disjonc- 
tion ? 

M. le président, Non, une demande de réserve. En fait, la 
réserve à pour résultat de reporter :a dscussion du chapitre à 
plus tard, avant le vote sur l’ensemble, 

Je cousuite donc l’Assemblée sur la proposition de M. Sil- 
Vandre tendant à réserver le chapitre 34-05. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, prononce la 
reserve du chapitre 3145.) 

M. le président. « Chap. 34-21. — Etablissements d'enseigne- 
ment et musée de la France d'outre-mer. — Matériel et rem- 
boursement de frais, 19.130 000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix ie chapitre 34-21, au chiffre de 19.130.000 
lances. 

(Le chapitre 34-21, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 34-31. — Services administratifs. — Matériel et rem- 
Lboursement de frais, 7.562.000 francs. » — (Adopié.) 

.« Chap. 34-41. — Personnel d'autorité en service dans les ler- 
riloires d'outre-mer, — Remboursement de frais, 422 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-51. — Magistrats de droit cixil et de droit pénal 
français en service dans les territoires d'outre-mer. — Reuw- 
boursement de frais, 202 millions de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 34-61. — Elabhlissemen's permanents des terres aus- 
trales et antarctiques, — Matériel et remboursement de fras, 


124.230.000 francs. » 
« Chap. 34-91. — 
(Adopté.) 


Chap. 31-92 


\d} te } 


Loyers et réquisitions, 3.138.000 france. » — 


Achat et entretien de matériel automubile, 


7.277.0UX) francs, » — (Adoplé.) 
« Chap. 31-93. — Remboursements à diverses adimiuisus- 
tion 15.860.000 francs. ldoplté.) 
( parte . Subrentions de fonctio nenir 4 
« Chap. 96-22, — Subvention à l'académie des sciences colne 
niaies, 1.770,00 francs. » - idopite 
M. le président. « Chap. 36-91, — Dépenses adminietrit ves 


de la caisse des retraites de la France d'outre-mer, 3%) mil- 
lions 831.600 francs 

M. Silvandre a déposé un amendement n° 28 tend:et à 
réduire de 2.5.0) fran:s le crédit Propos pour ce chap tre. 

La parole est à M. Bouthien pour soutenir l'amendement. 

M. Léon Borthien. Mes chers culègues, j'ai eu l'occas on de 
déposer, avec les membres da groupe socialiste, une proposition 
de résolution n° 9125 tendant à inv ter le Gouvernement à modi- 
lier l’article 9 du décret n° 50-461 du 21 avril 1950 fixant Îles 
conditions d'attribution des bonifications pour services hors 
d'Europe aux fonctionnaires Wributaires de la caisse des retraites 
de ja lranve d'outre-mer. 

Je voudrais, saus altendre le terme de la procédure parle- 
mentaire, profiter de ce débat budgétaire pour vous demander, 
Hi0i1sie lt le ministre, quelles somt vos intentions et vos vues 
sur ce problème qui, malheureusement, ne date pas d'aujour- 
d'hui el à provoqué des doltances nombreuses et véhémentes. 

Les critiques formulées étaient fondées sur une double cons- 
talaliou : 

Fn premier lieu, les critères retenues par l'adiministration sur 
Ja hase des textes réglementaires en vigueur eugendraient, dans 
leur application, des diserirmainalions injustes et injustifiées 
enire les fouclionnaires ressortissant au régume des retraites de 
la France d'outre-mer, J'en ai rilé quelques exemples édifiants 
dans l'exposé des motifs de notre proposiion de réso:ulion, et 
i' y en à bien d'autres. 

En second lien, le régime des pensions de l'Etat, tel qu'il 
résuke de la Joi du 20 septembre 1%48, fuit ressorur une diseri- 
nunalion supplémentaire, puisque aussi bien une boniicalion 
d'un tiers est accondée sans condition d'origine à tous les fonc- 
lionuaires servant hors d'Europe. 

Cet avantage à été maintenu et même accru par l'article 9 
de la Joi n° 53-46 du 3 février 1953 quu accorde aux imêmes fonc- 
dionnaires relevant du régime des pensions de l'Etat une bomi- 
licatiox de moitié lorsque des services ont été accomplis dans 
des territoires appartenant à une zone dom le fonctionnaire en 
cause n'est pas originaire. 

Or, vous avez, monsieur le ministre, conjointement d'ailleurs 
avec le miuistre des finances, signé un décret n° 54-811 du 
11 juin 1954 qui détermine, pour l'octroi de celle majoration 
d'ancienneté particulière, des condilions 1noins rigoureuses que 
celles qui continuent à ètre wpposées aux ressortissants de la 
caisse des retranes de la France d'outre-mer. 

Je regreite de constater une fois de plus que, trop souvent, 
l'administration se comp'ait à régler des situalons identiques 
se'0on des principes differents, On ne saurait admettre, au nom 
de la raison et de l'équité, de telles diserimmations entre les 
fonctionnaires selon le statut et le régime de retraite qui les 
régissent, Ce serait une pollique condamnable, contraire à 
l'idéal de tous ceux qui veuent vivilier le concept de l'Union 
francaise. 

Aussi vous demanderai-je, monsieur le m'nistre, de bien vou- 
loir me faire connaître si vous envisagez de sigoer un décret 
faisant bénéficier Jes fonctionnaires de la France d'outre-mer du 
mème rézime de bonilications que ies fonctionnaires relevant 
des pensions de l'Etat. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le miuistre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je plaide l'insuffi- 
sance de compétence, je le dis très franchement à M. Boutbien. 
La question m'est posée en effet ex abrupto. Je ne le hui 
reproche pas, la discussion budgé'aire étant faïte pour cela, 
Mais il vient de faire preuve d'une technicité bien supérieure 
à la mienne sur ce problème. 

Je lui demande de bien voulor me permettre d'étudier la 
question pour lui répondre, car j'avoue n'uvoir aucun texte 
sous la main et n'être pas sûr de me rappeler tout ce qu'il à 
dit. 

M. Léon Boutbien. Je le comprends d'autant mieux que les 
texies que j'ai cités sont des textes que certains membres du 
Gouvernement actuel ont signés. (Sourires.) 

Il s'agit aussi d'une propos:lion de résolution qui à fait l'ubjet 
de discussion dans les commissions, Je retirerai volontiers mon 
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amendement, mais à la condition que vous puissiez m'assurer 
publiquement que vous réparerez certaines injustices par voie 
de décret. 

Et je vous connais assez pour savoir que vous aurez à cœur 
de réparer ces injustices qui portent un tort indiscutable à la 
notion même que nous avons de l'Union française. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Mon cher collègue, 
s'il y a des injustices, et surtout dans le sens que vous indi- 
quez, il est de mon devoir de les réparer. 

Je n'ai pour l'instant aucun document sous les yeux, mais 
j'ai le désir de donner satisfaction à votre demande et je vous 
promets de l’étudier. 

M. Léon Boutbien. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

Je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je rappelle que la 
commission des finances a opéré à ce chapitre un abattement 
de crédit de 10 millions de francs, en insistant pour que l’on 
supprime le contrôle de la caisse des dépôts et consignations. 

S'agissant des dépenses administratives de la caisse de 
retraites, je ne crois pas qu'il soit de bonne politique de lui 
refuser les moyens de fonctionnement. 

Cet abattement a été déjà proposé l'an dernier, mais il a été 
repoussé par le Conseil de la République et par votre Assemblée 
en deuxième lecture. 

Il me parait néanmoins nécessaire de refaire le point de cette 

uestion, car des confusions paraissent demeurer dans l'esprit 

e votre commission des finances. 

D'autre part, le département a fait, depuis 1951, le maximum 
pour améliorer les modalités de fonctionnement de la caisse. 

La caisse des retraites de la France d'outre-mer, créée par 
la loi du 14 avril 1924, est un établissement public, doté de la 
personnalité civile. Il comporte deux services: un service de 
liquidation et de concession des pensions, installé au minis- 
tire de la France d'outre-mer, et un service financier, assuré 
par la caisse des dépôts et consignations. 

Le service de liquidation et de concession assure toutes les 
opérations administratives: constitution des dossiers, fixation 
des avances, liquidation des pensions, contentieux, etc. 

Le service financier assure toutes les opérations financières : 
détermination des parts contributives, centralisation des som- 
mes versées, tenue du grand livre, établissement des livrets, 
etc. 

I n'existe donc plus, monsieur le rapporteur, aucun double 
emploi entre le service administratif et ;e service financier. En 
particulier, le service financier n'assure plus le contrôle des 
opérations du service administratif, car depuis 1952, conformé- 
ment au vœu de votre Assemblée, le contrôle de la liquidation 
des pensions a été transféré, en exécution d’un décret du 31 mai 
1951. au service de la dette pubiique du ministère des finances, 
qui l’assure d’ailleurs sans aucune charge pour notre caisse. 

D'autre part, j'insiste sur l'effort que mon département a 
fait, à la suite des vœux de votre Assemblée, sur :’amélioration 
des modalités de fonctionnement de la caisse, effort qui s'est 
traduit, comme je viens de ke. par le contrôle des 
liquidations, par des réductions d'effectifs qui ont porté aussi 
bien sur le service de liquidation réduit de 20 à 19 unités 
depuis 1952, que sur le service financier réduit de 31 unités, 
en 1951, à 23 en 1954. 

Par ailleurs, le département, en vue de réduire le nombre 
des tributaires de la caisse, a donné son accord aux proposi- 
tions du ministère des finances tendant à affilier tous les 
fonctionnaires des cadres généraux au régime général des 
retraites de l'Etat. 

Cette mesure qui a fait l’objet de la loi du 3 février 1953 va 
entrainer progressivement, mais évidemment dans un délai 
de plusieurs années, une réduction des tributaires de la caisse 
et, par suite, de ses charges. 

Deux autres réformes ont été étudiées en liaison avec le mi- 
nistère des finances. La première concernait la simplification 
des modalités de payement, la seconde, la réduction des 
remises. 

Fallait-il aller p'us loin et envisager un regroupement au 
ministère de la France d'outre-mer des services administratif 
et financier de la caisse des retraites ? 

M. le rapporteur. C'est ce que nous demandons. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est en effet ce 
que demande la commission. 

Actuellement, les frais de gestion de la caisse représentent 
moins de 1 p. 100 des dépenses de payement des pensions. 

Cesser de recourir à la caisse des dépôts pour notre service 
financier serait refuser volontairement tous les avantages que 
nous assure le recours à un étab:issement spécialisé. Nous ne 
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ferions aucune économie de personnel et, au contraire, n 
éprouverions les plus grandes difficultés à trouver du per: 
nel aussi qualifié pour ces opérations techniques. 

Nous perdrions également en matière de trésorerie, que là 
caisse des dépôts assure par des avances à 1 p. 100, alor 
le Trésor nous demanderait 2,5 p. 100, 

Je le dis nettement: le recours à la caisse des dépôts ot 
consignations me paraît Ja seule solution logique et écon- 
mique pour la gestion du service financier de notre caisse de 
retraites. pa $ 

Cette organisation n'a, d’ailleurs, jamais été contestée par la 
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ministère des finances et n’est en au-une façon particulié 
à la caisse des retraites de la France d'outre-mer, C'est évil, 


ment ceile des organismes similaires: caisse nationale des 
retraites des collectivités locales, fonds spécial des ouvriers 
des établissements industriels de l'Etat, ete, dont l'orsan. 


sation n’a jamais donné lieu à contestations, 
C'est pourquoi je tiens à souligner, en terminant, que Ja 
caisse des retraites serait hors d'état de fonctionner apres 
l'abattement de 25 p. 100 proposé et devrait cesser ses paye- 
ments. , 
Je suis persuadé que tel n’est pas l'objectif que poursuit la 
commission des finances. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ce n'est évidemment pas l'objectif de la 
commission des finances, mais celle-ci persiste à penser qu'il 
est de très mauvaise administration de charger du même tra. 
vail deux services différents dépendant de deux ministères 
différents. 

Je sais que ce procédé est assez généralisé pour les pro- 
blèmes de ce genre. C'est précisément contre une telle jra- 
tique que nous nous élevons, car nous pensons que le travail 
eflectué par votre service est excellent. 11 pourrait assurer le 
payement des retraites en question sans charger le miuistére 
des finances d'une partie du travail. 

Nous l'avons toujours demandé sans jamais l'obtenir. 

Vous savez en eflet que, sous prétexte de contrôle, les <er- 
vices ministériels ont parfois tendance à se décharger sur !e 
ministère des finances de certains problèmes financ'ers. 

La commission désire | chaque ministère prenne ses pro- 
pres responsalhiités, Et elle demande à l’Assemblée de la suivre, 
en opérant cet abattement de crédit de 10 millions qui repre- 
sente le remboursement des frais, par le ministere de la 
France d'outre-mer, à la caisse des dépôts et consignations. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur je rétablisse- 
ment du crédit, demandé par le Gouvernement. 

(L'Assemblée, consultée, décide de rétablir le crédit.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 36-91, au chiffre de 40.891.000 
francs, proposé par le Gouvernement. 

(Le chapitre 36-91, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


7e partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 37-91. — Frais d'instance et de justice. — Réparas 
tions civiles, 1.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-92. — Dépenses de contrôle du chemin de fer 
franco-éthiopien, 4.677.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-93. — Dépenses afférentes à diverses élections 
outre-mer, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-94. — Emplois de fonds provenant de legs ou 
de donations. » — (Mémoire.) 
8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 

« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos {moyens des 


services;. » — (Mémoire.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 41-91: 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions politiques et administratives. 


« Chap. 41-91. — Subventions aux budgets fédéraux et l0- 
caux des territoires d'outre-mer, 846 millions de francs. » 

La parole est à M. Ranaivo Jonah. 

M. Ranaivo Jonah. Mon intervention aurait pu prendre plare 
ailleurs, mais je me suis fait inscrire sur ce chapitre pour ob- 
tenir des assurances de votre part, monsieur :e ministre, Sur 
la prochaine réalisation des jeux de l'Union francaise. L 

Auteur de cette proposilion, vous êtes mieux placé que qui- 
conque pour obtenir que, dès 1955, ces jeux soient ouverts. 

Nous avons noté avec satisfaction la réponse faite à M l'abbé 
Gau par M. Lanet, secrétaire d'Etat à l'ense‘gnement technique, 
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la jeunesse et aux sports, qui avait exprimé son espoir de 
mettre sur pied ées joutes sportives. 
J'aimerais obterur de votre part confirmation ainsi que quel- 
s précisions sur le résultat de la mission qui a été en- 
sovée en Afrique et à Madagascar. 
le tiens, d'autre part, à attirer voire attention sur la situation 
s laquelle se trouve le territoire de Madagascar à l’occasion 
s graves cyclones et inondations de janvier dernier. 
L'Assemblée nationale à bien voulu lopter une proposition 
résolution invitant le Gouvernement à accorder 1 
genre aux sinistrés de Madagascar. 
Jusqu'à présent, nous n'avons pas obtenu satisfaction, 
Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir me 
die si, à la suite des difficultés éprouvées par la métropole, 
tuminent à la suite des tremblements de terre en Algérie, 
levons nous résoudre à faire notre deuil de cette suliven- 
t comme nous avons fait le deuil d'une sewbvention que 
vions demandée à l'occasion du eéyclone Majunga, en 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je connais ben Ja 

tion des j ux de l'Union francaise, soulevée par M. Ha- 

vo. Je n'y insi<terai pas, pour des raisons que vous com 


lrez, et j'espère que le ministre compétent saura mener 
ne fin Fletfort commun que nous avons, lui et moi, 

{ | ‘pris. 
Je répondrai d'une manière plus précise à la demande de 


M. lanaivo concernant la subvention pour les victimes du 
ne de Madagascar. 

Quels que soient les événements tragiques survenus dans 

utres parties de l'Union française, je liens à lassurer que 

is n’avans pas perdu de vue le problème. Il faut recon- 
malheureusement que les dossiers, sur lesqueïs se fon- 
ent nos demandes au ministère &@es finances, nous sont nar- 
uus trop tardivement pour que les ts puissent être 
its au présent budget, 
les négocinions Sont en cours et je n° perds pas de vue 
iemaude de M. Ranaivo et des élus de Madagascar, 
Malgré les lenteurs inhérentes à la nature même des événe- 
its, j( ssaierai de doi 1e: satisfa L'on ie plus rap li Imne it 
possible à une demande aussi légitime, 

M. Jonah Ranaivo. J'en prends acte, monsieur Je ministre, 
ei Je Vous remercie. 

M. le président. M. Raingeard, au nom de Ja commnssion 
des terriloires d'outre-mer saisie pour avis, a déposé un ainene 
dement n° 5 tendant à rétablir au chapiire 41-41, les erédits 
emandés par Je Gouvernement, 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission des finances à 
‘dé. au chapitre 51-91, à un abattement de crédit qui 
«pond à la suppression de la subvention aîttribuée au bud- 

get de Saint-Pierre et Miquelon. 

La commission des territoires d'outre-mer a longuement 
examiné le problème dont l'importance ne peut pas vous 

happer'et elle vous demande le rétablissement du crédit. 

Certes, la subvention que nous devons verser au budget de 
Sunt-Pierre et Miquelon est lourde et nous souhaitons tons son 

egement, Mais nous ne saurions songer que füt mise en 
question, par le biais d'une réduction de crédit, une pré<ence 
française plusieurs fois centenaire et, je me permets de l'ajou- 
ter, une assurance essentielle pour la liberté de pèche de nos 


e 
1 
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ne. 
est là un ensemble de considérations sentimentales, mais 
rive aux problèmes plus précis, me rappelant que nous 
discutons chiffres et que M. le rapporteur va cerlaticrment en 
citer. 

Je crois de mon devoir de rappeler les conclusions que notre 
connnission a retirées de Fexamen de ce budget particulier. 
Ainsi que je J'ai indiqué ce matin, nous sommes amenés à 
constater une réelle amélioration, Fa effet, de la comparaison 
des exercices 1952 à 1955. il ressort d'abord une réduction de 
10 p. 106 de l'ensemble du budget, ensuite une réduction de 
32 p. 100 du fonds de compensation, en somme une réduction 
de 20 p. 100 de l’ensemble des subventious. En contrepartie, 
on enregistre une augmentation de #35 p. 100 du montant des 
recettes propres à ce territoire, ce qui traduit uu effort réel 
de l'assemblée locale, 

Mais je ne veux pas seulement souligner ces chiffres. 11 me 
paraît indispensable, pour être équilable, de rappeler les ser- 
Vitudes nationales et internationales de Saint-Pirrre et Mique- 
lon. 

Je pense notamment, je Je déclarais ce matin, à l'entretien 
des pers et balises, à certains services dévelonpés au delà 
des besoins des habitants, Il à été fait allusion récemment à 
l'hôpital de Saint-Pierre. Il est incontestable que sa capacité 
est légèremeut supérieure à celle que l'on peut considérer 
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M. le président. La parole est à M. le ranporteur. 
M. le rapporteur. La comimi-<sion des finances n'est | iHisen- 
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M. le président, LA parole est à M. Sava 

M. Alain Savary. Me: ch collègue rés l'exposé M. le 
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la subvention concernant Je territoire de Saint-Pierre et 
Miquelon. 
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habitants, En fait, la subvention est utilisée par les services 
d'intérèt national et international, dont les habitants n'ont per- 
sonnellement que faire, Si une telle méthode de calcul était 
adoptée pour certains départements  métropolitains, pour 
d'autres teiritoires ou pour d'autres entreprises à caractere 
national, on arriverait parfois à des chiffres très vo'sins. 

Je demande à M. le rapporteur et à la commission des 
finances, tout en poursuivant Feffort de compre-sion auquel 

lachés, de bien vouloir abandonner un mode 
la population qu'il 


nous soines al 
de calcul d'autant plus déplaisant pour 
ne correspond pas à la réalité 

Apres l exXpo-c de M, le rapporte IF pour avis, je n'ai guère 
besoin d'insister sur les raisons qui iuilitent en faveur de Ja 
solidarité au sein de l'Union française. Saint-Pierre-et-Miquelon, 
qui a beaucoup <ervi dans le passé l'industrie de la pêche fran- 
caise, demeure ur élément nécessaire, Car on ignore ce que 
seront les migrations du poisson, Peut-être un jour la pêche 
mélropolitaine sera-t-elle heureuse de retrouver Fhospitalité 
du purt de Saint-Pierre. 

Je he méconnais pis davantage l'argument selon lequel la 
présence de Saint-Pierre consiilue un obstacie à certaines pré- 
lentions étrangères d'étendre la limite des eaux territoriales 
au plateau continental et, parfois, de cent à deux cents milles, 
ce qui présenterait un grave inconvénient pour la grande pèche 
francaise 

Je ne doute pas, mes chers 
de rétabiir le crédit proposé par le Gouvernement, 
dissements à gauche el sur divers Lancs.) 


M, le président, La parole est à M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer, 

M, le miuisire de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
est évidemment mal placé pour demander le rétablissement 
d'un crédit, puisqu'il est anumé du désir de réaliser des éco- 
hHornles, 

loulefois, cet après-midi, j'ai pi 
la nécessité de venir en aide à Nuut- 
gant celle qu'a exposte avec laient M. le 


collègues, que vous accepterez 


\pplau- 


isé ma pensée quant à 
'icrie, Ii position rejoi- 
rapporieur pour 


+ 
i 


avis. 

L'enquête souhaite par M. le rapporteur a eu lieu et des 
recherches ont é'é failes dans le sens de la simplification. 
Nous essaverons de mettre en œuvre les conclusions qui awront 
été dégagées, : 

Muis pour les rai-ons exposées pal M. le rapporteur pour avis 
et par M. Savary, il s2mble, dans cet ordre d'idées, que certaines 
économies et réformes aient été réalistes, Leur portée en est 
toutefois limitée, compte tenu de Ja sifuation de Saint-Pierre, 
de son importance internationale et de sa place dans le cadre 
national, compte tenu également des particularités propres à 
ce point d'appui de Ja pêche française dans FAtlantique. 

La préoccupation exprimée par M. le rapporteur est, certes, 
légitime et compithensible, mais sous réserve de late que 
je m'efforcerai de négocier, non seulement à la prière de 
Ï, comiaission mais d'après l’enquèle générale ordonnée à 
Ja suite de la demande formuée l'an dernier par la commis- 
sion, il ne faut pas s'attendre à ce que les efforts que nous 
pourrons et devrons fare dans le sens désré atleignent des 
résultats qui permettent d'accompiir des gestes de l'impor'ance 
de celui préconisé par la commission des finances, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporiezr, La, commi-sion renonce à sa demande. Elle 
jugera les résultats Fan prochain. 

M. le président. La commission renonce à l’abatiement de 
560 millions qu'eile avait opéré à ce chapitre, 

Je mets aux voix l'amendement de M. Ra ngeard. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. L'arli le 4 du chapitre en discus- 
sion “omprend une subvention spéciale de 26 millions de francs 
au collège français de Pondichéry. 

J'ai précisé ce matin que je n'avais nullement l'intention et 
que je ne me croyais d'ailleurs pas autorisé à interpeller le 
Gouvernement à cet égard, Mas, au nom de notre commission, 
je demande à M. le ministre de la France d'outre-mer de nous 
wéciser, à propos de ce chapitre, la situation actuelle du col- 
fus français de l'ondichéry et, par là mème, la situation de 
Ponudichéry, Le Parlement, en elfet, ignore les événements qui 
se sont dérou'és à Pondichérv: il ne les connait que par la 
voie de la presse et de la chaine officielle des informations 
cinématographiques. 

I n'est pas dans mon rôle de développer, ce soir, une inter- 
pellation, mais je me crois fondé à intervenir en raison du 
fait qu'au chapitre des administrateurs figurent encore les 
sept postes relevant des Etablissements français de l'Inde et 
qu'on nous demande une subvention spéciale au chapitre en 
discussion, c'est-à-dire, si j'ai biea compris, le maintien du 
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passé et l'acceptation d'un avenir sur lequel nous aurons tout 
de même un jour à nous prononcer, 

Je ne rejette pas sur M. le ministre de Ja France d'outre. 
mer Ja des en gr ras de toute celte aïflaire et j'espère que 
M. le président du conseil tiendra un jour l'engagement qu'il 
a pris ici le 3 novembre et que, jusqu'à présent, il à refus 
d'honorer. Pour l'heure, je demande à M. Je ministre de Ja 
France d'outre-mer de préciser la situation de Pondi-hérx 
dans quelles circonstances se sont effe:tuées la modification 
légale ou de fait qui a pu se produire et la disparition d'une 
presence francaise tro's fois centenaire, ainsi que l'évoiution de 
la situation depuis les récents événements qu'aurait marquée 
la conclusion d'un accord dont je me permets de signaler que 
à commission des affaires étrangères n'a point été 
(Applaudissements à draile et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. À la question ; 
cise que pose le rapporteur pour avis, je réponds que Far- 
tele 25 de l'accord franco-indien du 21 octobre re'atf au col. 
lège français de lPondichéry est ainsi rédigé : 

« Le collège fränçais de Pond'chéry sera maintenu dans les 
locaux qu'il vccupe comme établissement français d'enseigne- 
ment du second degré de plein exercice, Le Gouvernement 
français aura la charge de son fonctionnement et de In sur- 
vellance nécessaire à son fonetionnement, tant en ce qui con- 
cerne le choix et la rémunération da personnel de direction, 
d'ense gnement et de surveillance nécessaire à son foneti 
nement qu'en ce qui concerne l'organisation des études, pro- 
grammes et eXamens ainsi que la charge de son entretien, Les 
loraux seront la propriété du Gouvêrnement français, » 

Sur ce pot précis — qui justifie Ja demande plus générale 
de M. le rapporteur pour avis — je pense avoir satisfait notre 
collègue. 

M. le rapporteur pour avis. Me perimellez-vous de vous inter. 
rompre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je vous en prie. 


M. le rapporteur pour avis. C'e:l tout le problème de prin- 
cipe qui se trouve ainsi posé. 

Si je ne m'abuse, tous les collèges francais qui fonctionnent 
dans les territoires étrangers ne figurent point à votre budget, 
hès lors, la question se pose de savoir si le fait que le collège 
de Pondichéry figure dans un chapitre du budget de Ja Fran 
d'outre-mer est Ja maïque d'un non-transfert de nationalité, 
S'il en est ainsi, certains d'entre nous éprouveraient un grand 
souiagement, Mas il peut s'agir seulement d’un jeu d'écritures 
qui ne traduit pas la réalité. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je remer ie M. 
rapporteu: pour avis de son interpeliation.…. 


ss 


saisie, 
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M. le rapporteur pour avis. Non! il s’agit d'une intervention, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. ..qui ne modifie 
pas ma pensée, mais qui donnera à mes paroles toute leur signi- 
litation, car j'allais répondre, non aux questions de notre col. 
légue, mais à ses intentions, 

En droit international, la situation a:tuelle est la suivante: 


l'accord franco-indien du 21 octobre, dont je viens de lire 


l'artiele 25, ne peut présentement constituer un traité, lequel, 
rour être juridiquement valable, doit être entériné par le Par- 
lement, Tant que ce traité ne sera pas intervenu, tant qu'une 
Joi n'aura pas été votée, la souveraineté de Ja France demeur- 
rera. juridiquement, sur les quatre Etablissements. 

Si le transfert de fait implique la gestion des comptoirs 
par l'administration indienne, il erée une siluation qui peut, 
dans des hypothèses diverses, n'être que provisoire, si notam- 
ment les clauses de l'accord de cession de facto n'étaient pas 
respectés, Nous voulions espérer, d’ailleurs, que les efforts faits 
pour une solwlion conjointe porteront les fruits qu'on est en 
droit d'en attendre et qu'il sera alors possib'e de négocier un 
traité de cession de jure, en complet accord avec le Parie- 
ment. 

Ainsi, l'accord de facto portant sur le transfert de facto, ne 
comporte de jure aucune conséquence juridique sur la souve 
raineté de jure et, dans les circonstances présentes, par consé- 
quent, sur ce point toutes réserves doivent être faites, ce 
qui explique le mode de présentation actuel du budget. 

Je pense, d'ailleurs, que l'accord sur lequel je sus prêt À 
fournir toutes expiications, va être prochainement soumis à 
la commission des affaires étrangères. 

L'accord du 21 octobre 1954 comprend 335 articles. I contient 
des clauses relatives au statut politique et administratif des 
anciens Etablissements, par lesquelles le Gouvernement de 
l'inde s'engage à respecter leur statut spécial, à léur maintenir 
le bénéfice des institutions démocratiques que notre présence 
a permis de promouvoir, notamment de l'assemblée territo- 
riale et des assemblées municipales, 
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IL contient également des clauses relatives aux fonctionnai- 
paires et agents des cedres locaux: l'Union indienne s'engage 
à respecter leur statut en matière d'émoluments, de eonges, 
de pensions, de régime disciplinaire. Le Gouvernement indien 
prend à sa charge les pensions, aWocations et subvention: 
payées sur fonds du territoire et la France conserve la seule 
charge des pensions d'Etat. 

Pour les clauses relatives aux institutions publiques et pri- 
vées de bien‘aisance, l'Union jad'enne s'engage à se substi- 
tuer à nous dans le contours à apporter aux institutions pubh 
que<; ele garantit sans condition le maintien du régime a-luel 
des institutions privées et de l'aide qui leur est apportce, Le: 
biens affectés au culte sont transférés aux autorités religicuses 
qui les utilisent. 

L'accord contient encore des clauses économiques: liberté 
d'établissement, de commerce et de crculation, faculté aibso- 


Ju le rapatriement des capitaux dans des délais tres 10ongs 
qui éviteront les inconvénients d'une liquidation hâtive ; garan 
tie d'approvisionnement en maUères premières non discrimina- 
jure pour ics usines situées sur les territoires des anciens 
comptoirs — il s'agit des trois usines textiles de Pondichéry ; 
{ 1-0 de la nation la mlu< favorise : rachat d'u-,nes tlec!ri- 
gue<: relrait de la muonnate dans des conditions no:tmales, 


IL contient enfin des clauses culturelles — c'était Ja question 
initiale posée par M. Ringeard — garantie du maintien des éta- 
hlissements prives d'enseignement qui conservent Hi possihi- 
lité de dispenser un enseéignemuent en français; maintien des 
tablissements publics d'ordre scientifique ou culturel fran- 
is; garantie que ces établissements bénéticieront des mêmes 
ubventions qu'actuellement de la part du territoire; entiere 
litude laissée au Gouvernement francais de recruter le per- 
nuel, d'organiser ies programmes et examens, propriété des 
AUX Couservée; engagement pris par linde de souscrire à 
in régime d'équivalence en matière de diplômes et grades uni- 
ersituires: assurance formellement donnée de faciliter léta- 
lissement à Pondichérs d'un institut français pour l'enseigne- 
ent de la civilisation française et d'un inshtut scientifique 
ur la recherche scientifique et Fethnographie ; régime transi- 
ire garantissant la protection des intérêts des élndiants de 
‘école de médecine et de l'école de droit de Pond'chéry: main- 
ien de l'hôpital francais dont l'Inde assumera les frais, mais 
our lequel nous continuerons à fournir des praticiens ; le fran- 
uis resie langue ofticie:le. 

L'accord contient des clauses générales: commission franco- 
indienne pour rég'er tous différends; création d'un consulat 
à Pondichéry… 

En bref. nous avons obtenu. au bénéfice des anciens 
comptoirs, le maintien d'un statut particulier, d'institutions 
démocraïiques et des avantages de la cuiture francaise. 

Tel est le sens de Faccord qui a été conclu le 21 octobre et 
qui sera Soumis prochainement à l'Assemblée. 


M. le président. La parole e-t à M. le rapporteur pour avis. 


#. le rapporteur pour avis. Vous comprendrez aisément, mon- 
sieur le ministre — je crois ne pas trahir le sentiment de l'As- 
semblée en le disant — que ce n'est pas le moment d'ouvrir le 
do=sier, 

A en juger par la vue d'ensemble que vous venez de nors 
donner des a“cords, ceux-ci contiennent tant de dispositions 
graves, qui doivent éêire examinées sereinement, qu'il serait 
irdécent d'en d'scuter à loccasion d'un débat budgétaire, 

Je me permets d'insister pour que vous fassiez comprendre 
au Gouvernement dans son ensemble et dans la personne de 
sun chef que l'Assembiée nationale ne saurait admettre que 
l'on tournät une page d'Histoire sans revenir un peu sur le 
passé et sans évoquer l'avenir. 

C'est là tout le sens de mon intervention, Je n'essaie vulle- 
ment de me livrer à une interpellation. Mais enfin, monsieur le 
Miuisire, les faits dont il s'agit sont importants. Vous nous 
annoncez un accord qui peut être ou ne pas être acceptable et 
accepté, Nous nous trouvons cependant devant le fait accompli. 

Je vous demande done, étant donné les questions qui demeu- 
reut pendantes et que vous connaissez — j'ai eu l'honneur d'at- 
Uürer votre attention sur un certain nombre d'entre elles — 
de bien vouloir dire au Gouvernement toute l'importance que 
l'Assemblée nationale attache à l'ouverture d'un débat au fond 
sur les circonstances et sur les conséquences des événements 
de Pondichéry. (Applaudissements à droite et au centre.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole? 

. Je mets aux voix le chapitre 41-91, au chiffre proposé par le 
Gouvernement, soit 1.406 millions de francs. 
(Le chapitre 41-M, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


À le ministre de la Frande d'outre-mer. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. J2 demandera dans 
quelques inslants, en ra Son de la présence de M. Edgar Faure, 
min stre des finanvce<, et de M Billeres, sæcielutre d'Etat ch re 


de Ja fonetion publique, une suspensicn de séance afin que 
puisse étre examiné en commiss'on, se on le vau de lAssem- 
hiée, le chapitre 1-01, qui à été réserve et après-midi et an 
sujet duquel la commission des territoires d'outre-mer à 
dermandi qu'un cord fûi re herché. 


M. Robert Manceau. (celle <u-pension durel comme hier 


jusqu'à minuit! 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Co'lte su<phen-don 


pourrait avoir Leu dans un quart d'heur 


M. le président. lien entendu, nous poursuivons, d'ici-là, 


la discuss'on des ch piire=, 

Chap 51-02 Missions de délimitation et l'abornenment 
de la frontivre \f jue equ to il [ra Û [B Lorngo belge, 
2 millions de francs 


l'ersonne ne demande Ja parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 41-02, 
Le chapitre 11-02, quis aux vor est adopté.) 


Chap. 41-03 Indermnisation des populations Pongwés de 
Libreville (Gabon). — Troisième tranche, 4 millions de francs, » 

Chop. 41-44, — Contribution de l'Etat aux charges result 
tant de la réparation des dommargt matériels causés par les 
troubles survent à Madagascar, 250 millions de francs. » 

4' pirlie. — Aclion écon nuque Env 4drayt ments 


cl interi entions, 


( Chap. 11-01 Remboursement de charges fiscales et 
sociales au benelice de certaines hnités du liciles et agri- 
cole 300 millions de francs, » — (Adopti 


M. le président. « Chip. 14-02, — Subvention à l'Association 
halionale pour le développement du tourisme dans les terri- 
tores d'outre-mer { mullhon de frar 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. Au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, j'exprime le désir d'obtenir quelques 
précisions sur le chapitie 4-02 qui porte, en effet, une sub 
vention d'un million de francs à FAssocialiosa nationale pour 


le développement du lourisie dans les départements d'outrt 
mier, 

Nous n'avons pas la naïveté de croire que ce crédit d'un 
million de francs puisse cire utile à de Organisatuons pra 
tiques de tourisme duns ces départements et nous à mer.ons 
Savoir ce ju'e t cette association, dont nous entendons parler 
pour Ja premiére fois, €t à laquelle vous nous recommandez 
le den ver un caractere ofii ie] : Hous Voututions connaitrt 16 
but que vous lui assignez ou qu'elle s'assigne, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Ju-qu'à présent le 
service du tourisme comprend uniquement un admin strateur 
de la France d'outre-mer qui assume la Haison entre le com- 
missariat géocral au tourisme et les départements franeais et 
territoires d'outre-mer. Il assure également an  commissa- 
riat général au tourisme le réglement de toutes les questions 
concernant les terr.toires d'outre-mer, 

Nous avons voulu associer au développement du tourisme 
dans les territores d'outre-mer un certain nombre d'assacia- 
tious privées ou semi-publiqu comme | 
pavigalion ou un certain nombre de grou interessi au 
sein d'un organisine où pourraent se joindre ainsi les intérêts 
publics et privés. 

Si nous compurons notre effort en faveur du tourisme dans 
les territoires d'outre-mer et celui qui à été réalisé en zone 
britannique où au Congo belge, par exemple, nous devons 
reconnaitre que le nôtre est insuffisant, 

La forme actuelle avec un échelon admin'stratif au commis- 
sar.at au tourisme ne peut permettre de promouvoir une asso 
ciation beaucoup plus libre et plus dégagée et à laquelle I 
grands hôtels, les compagnies de navigation et les compagnie 
atriennes ainsi que toutes les socié intéressé un dévelop 


pement du tourisme pourrale it apporter leur con 


lt Copphagtiit ue 


Nous voulons nous détacher d'une conception un peu trop 
proprement administrative pour permettre la création d'une 
association possédant, grâce aux concours privés, une fpossi- 


bilité d'action infiniment plus vaste et plus variée. 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix le chapitre 44-02, au chiffre de 1 Luilion 
de fr ill 


Le chapitre 41-02, mis aux voir, est adopté.) 
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dans des maisons communautaires d'étudiants ; les autres trai- 
6 partie, — Action so iale, — Assistance et solidarité. nent en quête d'hôtels. 
; | # En effet — jl faut dire les choses telles qu’elles sont — nous 
« Chap. 46-M. — Subventions aux œuvres privées dans les rencontrons à Paris même un racisme inadmissible, des hôtel 
territoires d'outre-mer, 9.140.000 francs. » — (Adopté.) refusant, j insiste sur ce point, de recevoir des étudiants rw 
M. le président. « Chap. 46-92. — Action sociale en faveur couleur. 


de personnes étrangires à l'administration, 48.991.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. la commission des territoires 
d'outie-mer a examiné les différents articles de ce chapitre et 
elle s'est surtout penchée sur le probièime des étudiants de la 
France ‘’outre-mer. 

Nos collègues des territoires d'outre-mer ont beaucoup insisté 
sur l'ituporiance de ce chapitre et l'insufiisance de sa dota- 
tion. Is nous ont demandé de vous signaler, monsieur le rui- 
nistre, leur principal souci qui est de lariliter à ces étudiants 
boursiers de la France d'outre-mer l'accès à des familles, à un 
encadrement non pas caporalisé, mais familial, pour les adapter 
à notre pays. 

IL est indiscutable que c'est là un des problèmes essentiels. 
JL s'agit de toute l'élite d'outre-mer. I faudrait peut-être 
moins, d'ailleurs, une multiplication de fonctionnaires qu'un 
esprit compréhensif et humain dans les services de votre 
ministère. Il y a trop de neurts, de susceptibililés, d'incom- 
préhension, La commission des territoires d'outre-mer se per- 
met d'aitirer votre attention sur cet aspect humain du pro- 
b'éme. 

M. le président. La parole est à M, le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la Frante d'outre-mer. La question de la 
réceplion des étudiants africains dans des Rs en francaises, 
notamment dans le département de Maine-et-Loire, que M. le 
rapporteur général connait aussi bien que moi, à fait L'objet 
de beaucoup d'efforts. Nous connaissons à Chalonnes et dans 
d'autres localités un certain nombre de familles pour les- 
quelles c'est vraiment une vocation que de se spécisliser dans 
la réception des étudiants africains, et qui font un très bel 
effort auquel nous devons rendre hommage. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. C'est exact. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est toutefois insuf- 
Tsant 

Je ne veux pas développer le sujet, me bornant à dire à 
M. Raingeard que je suis entièrement d'accord avec lui. 

En ce qui concerne l'accueil des jeunes, j'ai déjà demandé au 
conseil des jeunes de l'Union française et à toutes les associa- 
tions de ce genre de faire un effort commun pour permeitre 
aux Africains de connaître le véritable contact métropolitain. Ce 
contact est, certes, très séduisant pour eux dans les grands 
aspeels de la vie de la métropole; il le sera beaucoup plus s'ils 
énètrent, comme il est souhaitable, dans la vie des familles 
rancaises, avec ses charmes et ses richesses, 

M, le président. M. Liurette a déposé un amendement 
n° 16 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 46-92. 

La parole est à M. Liurette. 

M, Albert Liurette. Mon amendement a pour objet de me 
permettre de demander à M. le miuistre ce qu'il peut faire 
pour subventionner les sports et faciliter l'éducation physique 
dans les territoires d'outre-mer. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Les sports me tou- 
chent particulièrement, comme le sait M. Liurette. 

Je veux espérer pouvoir donner satisfaction au vœu du 
Grand Conseil relatif au financement des terrains sportifs sur 
le produit d'une loterie et arriver ainsi à développer encore 
l'effort accompli en plein accord avec le Grand Conseil de 
Dakar. 

M. le président. M. Dicko a déposé un amendement n° 24 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitie 46-92. 

La parole est à M. Dicko. 

M. Hammadoun Dicko. Mes chers collègues, ainsi que M. le 
rapporteur pour avis l'a signalé, nous avons eu l'occasion, au 
cours de la discussion en commission, de soulever ce problème 
si grave des étudiants d'outre-mer. 

Après ce que vient de dire M. le rapporteur, je tiens à vous 
sigualer que les facultés de Paris re es si mes renseigne- 
ments sont exacts, près de 4.500 étudiants d'outre-mer, pour 
qui le problème du logement — j'insiste beaucoup sur celle 
question de caractère matériel — se pose d'une façon exlrème- 
ment cuisante, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est vrai. 

M. Hammadoun Dicko. Sur ces 4.4) étudiants, 2.100 sont 
hébergés à la Cité universitaire, quelques dizaines sont logis 








C'est un problème {rès grave. 

Je veux vous ciler un autre cas, que j'ai personnellement 
vécu, puisque j'ai eu à le régler avec Votre collègue de l'éduei- 
tion nationale. Celui-ci a, d'ailleurs, trouvé une solution qui 
m'a donné partiellement satisfaction. 

s'agissait d'un étudiant af'icain, élève d'un collège de 
province peu éloigné de Paris, que le principal estimat utile 
d'afletter à un autre établissement, parce que, disait-il 
« les gens du lieu sont contre les hommes de couleur ». 

Voilà un état d'esprit contre lequel l'Assemblée nationale 
tout entière doit protester. 

C'est dans ce sens que j'ai déposé mon amendement sur 
lequel je demande à l'Assemblée de prendre une décision. 

M. Jean Silvandre. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. I. Assemllée partaise 
le sentiment du Gouvernement, que je voudrais résumer d'une 
formule: il y a des imbéciies partout. 

Le Gouvernement est disposé, avec j'Ascemblée, à faire le 
maximum pour qu'ils soient le moins nomlreux possible dans 
notre pays. (litres et applaudissements.) 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Liurette ? 

M. Albert Liurette. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amcndement est retiré. 

M. Hammadoun Dicko, J'aimerais que l'Assemblée vote mon 
amendement, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je l'acceple, avec 
le sens que vous lui donnez. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dicko, 
accepté par le Gouvernement. (L'amendement, mis aux vor, 
est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je meis aux voix le chapitre 45-02, au nouveau chiffre de 
48.990.040 francs résullant de l'adoption de l'amendement de 
M. Dicko. 

(Le chapitre 46-92, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


8° partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (interventious publiques). » — (Mémoire.) 

« Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » — (Mémoire.) 

M. le président. Nous revenons au chapitre 34-02. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du scru- 
tin sur la demande de disjonction de ce chapitre, présentée 
par M. Dumas: 


Nombre des votants .,................vs. 610 
Majorité absolue ........ososoosocscse SUG 


Pour l'adcption s.sssssese 303 
CONL'E soso 07 


L'Assemblée notionele n'a pas adopté. 

Le Gonvernement demande le rétablissement du crédit qu'il 
avait proposé. 

M. Burlot a fait connaître les raisons de la réduction opé- 
rée par la commission des finances. 

La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Ni M. Burlot. ni 
l'Assemblée, ni moi, n'avons perdu le souvenir de ce qui à 
été dit. - 

En fait, les examens psychotechniques dont il s’agit portent 
actueliement sur des ouvriers de métier qu'on ne trouve pas 
encore en nombre suffisant däns les terriloires d'outre-mer. 

Il est vrai que ces examens coûtent cher, mais, dans la cir- 
constance, et s'agissant d'éléments indispensables pour la vie 
des territoires d'outre-mer, je considère qu'il n'est pas pos- 
sible de s'en passer. 

A l'intention de la commission des finances, je précise que 
ces examens concernent, par exemple, des conducteurs de pelle 
mécanique pour telle mine ou pour telle carrière, et un certain 
nombre d'ouvriers spécialistes de ce genre, dont on ne peut 
pas aseurer encore le recrutement sur place. 

Aussi, et conformément au désir du Gouvernement de guivre 
fidèlement les instructions générales données par la commis- 
sion des finances, ai-je tenu à donner ces explications. Je 
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demande à M. Burlot de ne pas gêner l’action ent'eprise par 
l'office de la main-d'œuvre. 

M. le rapporteur. À la suite des explications fournies par 
x, le ministre, la commission des fluances n'insiste pas et 
epte le rétablissement du crédit. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-02, au nouveau chiffre de 
62.119.000 francs résultant de la reprise du crédit demandé 
par le Gouvernement, acceptée par la commission, et de 
l'amendement de M. Sano, précédemment adonté. 

Le chepitie ‘4402, mis aur voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le prés'dent. L'article 1* demeure ré<ervé jusqu'à l'exa- 
men des chapitres 31-01 et 21-05 de l'état A, qui ont été réservés, 


ä 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
stat B. 
Je duune lecture de cet état: 


ETAT B 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 
7e partie, — Equipement administratif et divers. 


« Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance : | 

« Autorisation de programme, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire. » 

lersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 57-99. 

(Le libellé du chapitre 57-99, mis aux voir, est adopté.) 


TITRE VI — INVESTISSEMENTS EXECUTES AVEC LE CONCOURS 
DE L'ETAT 


A. — SUBVENTIONS 
7e partie. — Equipement administratif et divers. 


« Chap. 67-99, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance : 

« Autorisation de programme, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 68-29: 


8° partie. — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 68-20. — Subvention au fonds commun de la 
recherche scientifique et technique outre-mer: 

“ Autorisation de programme, 1.170 millions de francs; 

« Crédit de payement, 1.170 millions de francs. » 

M. Raingeard, au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer saisie pour avis, a déposé un amendement n° 6 
tendant à rétablir les crédits demandés par le Gouvernement. 

La paro:e est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, le cha- 
pitre 6$S-20 nous amène à rouvrir le débat qui a été entamé 
ce matin, au sujet des crédits de la recherche scientifique. 

La commission des finances a demandé un abattement de 
S0 millions de francs et le retour à la dotation de l'exer- 
cce 1954. Votre commission des territoires d'outre-mer s'est 
souciée de savoir d’où provenait l'augmentation et les 
informations qui lui ont été fournies l'ont convaincue de la 
nécessité du rétablissement du crédit. 

Cette augmentation provient: pour 60 millions, d’un accrois- 
sement des besoins de l'office de la recherche sc'entifique dans 
les territoires d'outre-mer, correspondant à l'extension du 
champ d'action de l'office, notamment dans le domaine agro- 
nomique, dans le cadre de la réorganisation de la recherche 
amorcte par le décret du 17 novembre 1953. Cette extension 
a été reconnue nécessaire par le ministère des finances, ce qui 
présente quelques garanties pour la commission des territoires 
d'outre-mer et devrait en présenter pour la commission des 
linances, 

L'augmentation provient également, pour 10 millions, de 
l'accroissement des dépenses de fonctionnement du centre 
technique forestier tropical dû à son intervention pour l'étude 
et la mise au point du matériel d'exploitation forestière, Vous 
comprendrez que cette rationalisation de l'exploitation fores- 
tière ne nous laisse pas indifférents, 

L'augmentation provient aussi, pour 10 millions, du déve- 
loppement de l’activité de l'institut d'élevage et de médecine 
yélérinaire et de la prise en charge probable en cours d'année 








du centre de recherche zootechnique de Farcha en Afrique 
équa oriale frauçaise par le fonds commun. 

Les explications qui nous ont élé fournies nous ont paru 
perl.nentes. 

Un cerlain nombre de nos collègues ont estimé que le vote 
de l'abattement proposé ne servirait qu'à retarder le regroupe- 
ment des services et la remise en ordre de l'ensemble de la 
recherche outre-mer, que nous ne cessons de réclamer depuis 
de nombreuses années, 

C'est pour toutes ces raisons que, sauf arguments absolu- 
ment « percutants » de M. le rapporteur de la commission des 
finances, votre commission des territoires d'outre-mer vous 
demande le rétablissement des 80 millions de crédits supprimés 
rar la commission des finances, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, je reprendrai les 
termes mêmes de l'exposé de M. le rapporteur de la comiis- 
sion des territoires d'outre-mer. 

En effet, les SO millions supplémentaires demandés cetle 
année correspondent bien pour 60 millions à un accroissement 
des besoins de l'office de la recherche scientifique dans Île 
domaine agronomique, dans le cadre de la réorganisation de 
la recherche amorce par le décret du 17 novembre 1953 
reconnue nécessaire par :e ministère des finances, ministère de 
tuteile de l'office avec le ministère de la France d'outre-mer, 
qui à donné son à ‘cord à ce projet pour 1955. 

La commission des finances estime que ces mêmes recherches 
agronomiques sont effectuées aans d'autres organismes de 
recherche scientifique et dans d'autres ministères, et elle 
demande que la coordination soit faite dès maintenant, afin que 
l'on sache si, rée’lement, il n'y à pas de doubles emplois, 

La commission des finances est en effet persuadée qu'il y a 
des doubles emplois en la matière. 

En ce qui con-erne l'accroissement de dotation de 10 millions 
de francs pour les dépenses de fonctionnement dr centre tech- 
nique forestier tropical, on mme permeltra de dre que l'expé- 
rimentation du matériel nécessaire à l'exploitation forestiere 
a été faite par des sociétés que vous connassez fort bien, 
celle des bois du Gabon, celle des hois du Cameroun, qui ont 
é'é dotées de plusieurs milliards de francs de crédits par Île 
F. 1. D. E. S. depuis quelques années. Ces sociétés ont expé- 
rimenté un matériel très varié pour l'exp'oitalion furesbücre 
dans les territoires. 

Je ne vois pas ce que l’on pourra rechercher de nouveau 
alors que, « sur le tas », pour employer l'expression qui con- 
vient, ce matériel a été trés sérieusement étudié depu s quel- 
ques annees. 

La commission des finances ne maint'ent pas sa réduction de 
10 millions de francs affectant le créd't prévu pour le dévelop- 
pement de l’activité de l'institut d'é'evage et de médecine vété- 
rinaire, mais e le vous demande, mes chers collègues, de main- 
tenir une réduction de 70 millions, dont 60 millions sur les cré- 
dits de la recherche agronomique, car la coordination qu'elle 
souhaite n'a pes élé réalisée et 10 millions sur les crédits du 
centre technique forestier tropical. 

En effet, d'une part, un secrétariat d'Etat à la recherche scien- 
tifique a été créé et il faut que l'office de la recherche scienti- 
fique dépende strictement désormais de ce secrétariat d'Etat 
afin que nous soyons certains qu'il n'y a pas de dépenses inu- 
üles: d'autre part, Ja mise au point d'un inatériel d exploita- 
tion forestière qui motive l'augmentation des crédits du fonds 
forestier tropical est chose faite dans plusieurs grandes exploi- 
tations qui ont été financées par le F.LD.E.S. depuis que:ques 
années. 


M. le président. La parole est à M. Devinat. 


M. Paul Devinat. Je m'excuse d'intervenir dans ce débat tout 
particulièrement au sujet du centre technique forestier tropical, 
puisque, d'une part, M. le rapporieur veut bien, au nom de la 
commission, reconsidérer sa position sur les crédits des services 
vétérinaires et que, d'autre part, la question de la recherche 
scientifique fera sans doute l’objet d'une intervention de 
M. Longchambon, secrétaire d'Etat à la recherche scientifique 
ici présent. 

Ce matériel utilisé par les grandes sociétés dont M. le rappor- 
teur à parlé est tout à fait différent de celui dont il est ques- 
tion dans le rapport. 

Il s’agit d’un matériel propre à attaquer le bois et à le tailler 
dans la forêt, et non d'un matériel de sc'aze et de déroulage 
dans les grandes exploitations forestières. 

D'autre part, le centre technique forestier tropical est certai- 
nement l'une des plus belles réa'isations qui a ent été jusqu'à 
présent faites dans ce domaine et c'est le seul centre en dehors 
du centre de Hambourg, qui est notre premier rival en Europe, 
qui ait obtenu d'excellents résultats, 

. Je demande done à M, le rapporteur de bien vouloir ne pas 
insister pour la réduction de 10 millions et à l'Assemblée de se 
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rallier à la position de la commission des territoires d'outre- 
mer. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Afin de réaliser la 
coordination que souhaite la commission des finances, nous 
avons procédé à une délégation de pouvoirs donnée par M. le 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer et moi-même à 
M. Longchambon, secrétaire d'Etat à la recherche scientifique. 

Quant à l’utilisation des 60 millions de francs relatifs à la 
recherche agronomique, il s'agit de la création de deux services 
spécialisés pour le riz et les cultures vivrières d'une part, pour 
le café, le cacao et le thé d'autre part, services qui me parais- 
sent être d'une grande utilité, ainsi que l’a sou'igné M. le rap- 
porteur pour avis. 

M. Longchambon est, d'ailleurs, à la disposition de l’'Assem- 
blée si celle-ci désire des explications complémentaires. 


M. le rapporteur. La commission des finances serait, en effet, 
très heureuse si M. Longehambon voulait bien nous donner 
son avis sur les deux points qu'el'e a soulevés. 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
recherche scientifique et au progrès technique. 


M. Henri Longchambon, secrétaire d'Etat à la recherche scien- 
tilique el au progres technique. Mesdames, messieurs, la coor- 
dination si souvent réclamée et certainement nécessaire devrait 
d'abord être opérée au sein d'un organisme tel que l'Office de 
Ja recherche scientifique dans les territoires d'outre-mer, dont 
Jes activités s'étendent sur des territoires lointains d'outre-mer. 

C'est précisément pour procéder à une premitre cuvrdination 
interne que des crédits, qui d'ailleurs font l'objet d'un evamen 
de la part du comité directeur du F. L D. E, $S. et du comité 
d'enquête sur le coût et le rendement des services publics, 
Vous sont demandés et sont juslifés. 

Il restera à opérer ensuite une coordination plus large entre 
les organismes de recherches de l'Office de la recherche scien- 
tifique dans les territoires d'outre-mer et les nombreux autres 
organismes de recherches existant en territoire métropolitain, 
dont certains seulement presentent un intérêt pour les besoins 
des territoires d'outre-mer. 

I est hors Ge doute que les prob'èmes d'agronomie, de télé- 
commun-ation, les problèmes miniers ne sont pas spécifiques 
à un terriloire déterminé, Au contraire, certaines productions 
telles que les productions de café, de cacao sont propres à cer- 
fains territoires et ne peuvent être utilement étudiées que sur 
les lieux et dans les pays où elles sont pratiquées. 

-dJe demande donc à la commission d'accepter le rétablisse- 
ment du crédit de 60 millions de frames qui est spécialement 
destiné à ces cultures de la zone équatoriale qui ne peuvent être 
étudiées que dans leur région, en donnant par ailleurs l'assu- 
rance que si des orgañismes métropolilains peuvent aider à 
ces recherches, ils seront mis à la disposit‘on des besoins des 
territoires d'outre-mer. 

Le problème des doubles emplois doit surtout être considéré 
du point de vue de l'efficacité d'ensemble de tous les crédits de 
recherches et d'une mobilisat'on, pour ceriains besoins urgents, 
de tous les moyens qui appartiennent à des départements minis- 
tériels tels que celui de la France d'outre-mer ou celui de l'édu- 
cation nationale, 

C'est dans cet esprit qu'après une remise en ordre de cha- 
cun des organismes, nous optrerons une coordination générale 
des recherches. | 

Quant au centre tropical forestier, je dois avouer mon igno- 
rance sur ce point particulier, bien que j'aie parcouru toute 
l'Afrique et que je connaisse la plupart des organismes eréés 
par l'O. R. S. O. M. dans ces territoires, Je m'en remets à l'avis 
certainement très éclairé de M. Devinat qui connait indiscuta- 
blement les données techniques du problème, 

Il s’agit de 40 millions de francs, A première vue, cela sur- 
prend, s'agissant de l'étude d'un matériel d'exploitation agri- 
cole. C'est trop peu ou c'est trop, car cela ne permet pas de 
faire quoi que ce soit, Cependant s'il s’agit d'un matériel très 
spécial, ce crédit est peut-être justifié. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances accepte de faire 
crédit à M. le secrétaire d'Etat à la recherche scientitique. (Très 
bien! très bien!) 

Ce n'est pas la première fois qu'elle le fait. Mais, dans le cas 

résent, puisqu'un organisme dont l'objet est de coordonner 

‘ensemble des offices de la recherche scientifique vient d être 

créé sous la direction de M. Longchambhon, la commission des 
finances espère que, l'an prochain, elle n'aura plus à inter- 
venir en la matière, et surtout que, du fait de la coordination, 
le montant des crédits demandés pour l'O. R. S. O. M. sera en 
réduction très sensible sur celui de cette année, 
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M. le président. M. Liurette a déposé tin amendement 1° 14 
tendant à réduire de 1.000 francs. à titre indicatif, l'autorisition 
de programme inscrite au chapitre 68-20. 

M. Albert Liurette, Je retire cet amendement, monsieur Je 
président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement n° 6 déposé par M. Raingeard, 
au nom de la commission des territoires d'outre-mer et tendant 
à rétablir les crédits demandés par le Gouvernement au chapi 
tre 68-20, 

Cet amendement est accepté par la commission des finances, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets donc aux voix le chapitre 68-20, aux 
nouveaux chiffres de 1.250 millions de francs pour l'autorisation 
de programme et de 1.250 millions de francs pour le crédit 
payement. 

(Le chapitre 68-20, mis aux voir avec ces chiffres, est 
adopté.) 

« Chap. 68-90, — Subvention au fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des territoires d'outr 
mer (section générale) : 

« Autorisation de programme, 14 milliards de francs ; 

« Crédit de payement, 12.999.999.000 franes., » — (Adopté) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande la parc” 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je serais heureux que 
la suspension de séance d'une vingtaine de minutes, que jai 
sollicitée, ait lieu maintenant. {Erclamations à l'ertiéme quu 
che.) 

M. Robert Manceau. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Yancear. 

M. Robert Manoeau. Ilier soir déjà, avant vingt-deux heurex, 
une suspension de séance à été demandée, qui ne devait durci 
qu'un quart d'heure. 

En fait, la séance n'a été reprise qu’à onze heures cinquante 
et levée immédiatement car, a-t-on dit, la discussion ne porr- 
vait plus être poursuivie, la commission devant se réunir le 
lendemain. 

D'autre part quelques collègues, membres de la commission, 
ont entendu dire que des tractations avaient eu heu en dehors 
de leur présence, avant qu'ils aient élé invités à se réunir en 
Commission. 

Si done nous devons reprendre la séance quelques minut< 
avant minuit pour la lever aussitôt, j'estime qu'il serait préfé- 
rable de la lever dès maintenant, et de renvoyer Ja suite du 
débat à demain matin, après réunion des commissions. 

M. Charles Benoist, Cela serait plus raisonnable. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur le prési- 
dent, j'ai demandé à M. le ministre des finances et à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique de venir ce 
soir pour que des contacts puissent être pris, à la demande de 
l'Assemblée et non pas à la mienne — je tiens à le souli- 

ner — avec les rapporteurs des deux commissions et pour que 
es membres du Gouvernement puissent se consulter et 
GE pu aux questions de l’Assemblée. 

æ moment me paraît particulièrement opportun pour pro- 
céder à ces consullations. Mes coilègues du Gouvernement 
comme moôi-même déférerons au désir de l’Assemblée quel 
y soit, même si celui qu'elle exprime ce soir est en contra- 

iction avec celui qu'elle a exprimé au cours de l'après-midi. 

M. le président. La parole est à M. Dumas. 

M. Joseph Dumas. Je ne vais pas du tout d'inconvénient À 
ce que des tractations aient lieu entre le Gouvernement et les 
rapporteurs. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est l’Assemblée 
qui le demande. 

M. Joseph Dumas. Mais il faudra sans doute réunir la com- 
mission pour la tenir informée des résultats de ces conver- 
sations. 

M. Charles Benoist. La commission se réunit demain matin. 

M. Joseph Dumas. Or il est plus de vingt-trois heures et je 
ne pense pas que la séance puisse être reprise avant minuil, 
car les conversations risquent de se prolonger. 

Je demande done que la suite du débat soit renvoyée à 
demain matin. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. L'Assemblée pour- 
rait encore examiner les chapitres qui n'ont pas été réservés. 
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Mes collègues et moi sommes toujours à la disposition de 
j' Assemblée. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. le rapporteur pour avis. Je demande à l’Assemblée de 
air entre deux solutions: ou bien la suspension de séance 
eu et j'en reconnais les aléas et les difficultés; ou bien nous 

eptons pas la suggestion qui nous est faite et, dans ces 
Jjittuns, il vaudrait mieux terminer la discussion des cha- 
M. le ministre de la France d'outre-mer. J'accepte l'une et 
Lautre solution. 

M. le président. L'Assemblée jugera sans doute préférable 
de poursuivre là discussion en examinant les chapitres qui 

nt pas été réservés, (4ssentiment.) 


] 


Nous en arrivons done au chapitre 65-92 dont je donne lec- 
1 ‘ * . 
Chap. 68-92. — Subvention au fonds d'investissement pour 
le developpement économique et social des territoires d'outre- 
I section des territoires) : 


\utorisation de programme, 33.730 millions de francs; 

crédit de payement, 29.850.001.000 francs. » 

M. Gaumont à déposé un amendement n° 29, tendant à 
litre de 1.000 francs, à titre indicatif, l'autorisation de pro- 
mme inscrite à ce chapitre. 

La parole est à M. Diawadou Barry, pour soutenir cet amen- 
dorment. 

M. Diawadou Barry. Monsieur le miuistre, cet amendement 
a pour objet de vous demander de bien vouloir faire dégaget 
les crédits de payement nécessaires à la construction du cours 
normal de Macenta, en Guinée forestière soit, en ce qui con- 
cerne la part du F. I. D. E. S., la somme de 40 millions de 
francs métropolitains. : 

Vous n’ignorez pas, monsieur le ministre, que la Guinée est 
divisée en quatre régions naturelles et que toute répartition 
de crédits doit tenir compte de ce fait démographique. 

L'Assemblée territoriale, puis le grand conseil de l'Afrique 
occidentale francaise avaient décidé, lors de l'examen du der- 
nier plan quadriennal, de doter chacune de ces régions d'un 
cours norinal. 

L'implantation de ces établissements d'enseignement à été 
fixée par l’Assemblée territoriale à Kurdia, pour la Basse-Guinée, 

Labé pour la Moyenne-Guinée ou Fouta, Kankan pour la 
Haute-Guinée et Macenta pour la région forestière. 

Les trois premières a ph ayant été dotées de 
leurs cours normaux, les élus et les populations de la Guinée 
forestière considèrent comme une brimade l'intention mani- 
testée par l'administration de renoncer à l'édification de leur 
établissements, à la suite du blocage, par le comité directeur 
du F. L D. E. S., des crédits de payement correspondants. 

Le fait est d'autant plus surprenant que les documents offi- 
ciels publiés par les services de la rue Oudinot mentionnent 
le cours normal de Macenta comme déjà réalisé et fonctionnant 
à plein rendement. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je me permets d'in- 
sister, au nom des populations intéressées, afin que vous 
usiez de vos fonctions de président du comité directeur du 
F. 1. D. E. S. pour donner satisfaction à la légitime revendi- 
calion de ces populations. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Dans le second plan 
quadriennal une juste et heureuse répartition des cours nor- 
maux pour la formation des instituteurs est prévue afin d'aug- 
menter le taux de scolarisation. 

La répartition égale des cours entre les quatre régions de 
la Guinée appartient à l’Assemblée territoriale de la Guinée et 
au comité directeur du F. I. D. E,Ss. 

Il est certain que l'orientation prise par le plan permettra 
de créer un cours normal dans la région forestière. Quant à 
déterminer l'implantation, c'est l'Assemblée terriloria'e qui 
s'en chargera et qui sera sans doute suivie par le comité 
directeur du F. L D. E. S 

M. Barry Diawadou. C'est déjà fait depuis longtemps. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Alors c'est parfait. 

M. Barry Diawadou. Tous les centres ont déjà été désignés, 
Dans vos rapports officiels, vous faites figurer le cours normal 
de Macenta comme s’il existait. 

_Nous vous demandons, monsieur le ministre, en votre qua- 
lité de président du comité directeur du F. I. D. E. S. et de 
tuinistre de la France d'outre-mer, d'intervenir au cours de Ja 
prochaine réunion du F. I. D. E. S. pour demander le déblocage 
des vingt millions de francs C. F. A. qui sont bloqués par le 
comité directeur. 

a ee r président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
arry 

M. Barry Diawadou. Non, monsieur le président. 








M. le président. L'anendement est retiré. 

+ La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je m'excuse de profiter de l'inter- 
vention de notre collègue M. Barry pour rappeler très ferme- 
ment à ce sujet à M. le ministre de la France d'outre-mer les 
questions précises que je lui ai posées sur l’enseignement, et 
tout au moins l’une d’entre elles, à laquelle je voudrais avoir 
une réponse très nette, c'est-à-dire l'effort qu'il entend pour- 
suivre pour le développement de l'enseignement technique et 
pour l'implantation des collèges et des centres d'apprentissage, 

J'ai dit ce matin, en développant mon rapport, l'importance 
essentielle que la commission des territoires d'outre-mer attache 
à ces problèmes. J'ai rappelé des chiffres et précisé notamment 
qu'il y avait 16.) élèves dans l’enseignement technique pour 
l'ensemble de nos territoires d'outre-mer. Je me pern ets, mon 
sieur le ministre, de vous renouveler ma requête et de vous 
demander des réponses, 

M. le président, La parole est à M. Senghor. 

M. Léopold Sédar Senghor”. M. Maga s'était fait in 
chapitre. 

li voulait, en effet, attirer l'attention du ministre sur la néces- 
silé de Ja création d'un port en eau profonde à Cotonou. C'est 
l'occasion de faire remarquer au ministre qu'il y à une revendi- 
cation émanant des parlementaires de la Guinte et une autre 
émanant des parlementaires du Dahomey. Cela confirme ce que 
je disais ce matin, à savoir que l'Afrique occidentale francaise 
est lrailée en parenlte pauvre et je rappelle à M, le m nistre 
de la France d'outre-mer la question à laquelle il n'a pas encore 
répondu: pourquoi trailer en parente pauvre l'Afrique occiden- 
tale française qui est le groupe de territoires le plus étendu, qui 
a les élites les plus nombreuses et où les investissements sont 
les plus rentables ? 

J'en reviens à la question que désirait poser M. Maga. Je ra 
pelle qu'une proposition de résolution a été déposée dans ïe 
mème sens à l'Assemblée de l'Union française. Je n'ai pas besoin 
de développer longuement les raisons qui militent en faveur 
de la création d'un port en eau vrofonde à Cotonou qui desser- 
virait le Dahomey, le Togo, le Niger et même une partie de la 
Haute-Volta. La preuve a été faite en Côte d'Ivoire, en Guinée 
et au Sénégal que la création d'un port dans un territoire côtier 
est toujours rentable, 

Je demande à M. le ministre de répondre à ces deux questions, 
la mienne et celle de M. Maga. 


M. le président. La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Je serai reconnaissant à M. le ministre de 
me donner aussi une réponse, que j'espère encourageante, sur la 
nécessité d'augmenter je taux de scolarisation en ce qui con- 
cerne cerlains territoires comme le Soudan, où il n'est qu'un 
peu supérieur à 6 p. 100, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la Franse d'outre-mer. Quatre questions 
m'ont élé posées. Deux sont relatives à l'enseigmement et une 
a trait au taux de scolarisation en général. j 

Pour le taux de scolarisation, certains chiffres ont été cités 
ar M. Césaire, qui est absent, mais je suis sûr que mes propos 
ui seront rapportés. 

_ Si ces chiffres, en effet, sont inquiétants par leur faiblesse 
ils ne reflèteut pas l’ensemble de la situation, puisque certains 
territoires ont des taux de scolarisation plus élevés, notam- 
ment le Togo, où il est de 34 p. 100 — le plus élevé À l'heure 
actuelle — chiffre qui est encore fort loin d'être satisfaisant, 

M. Silvandre a signalé qu'au Soudan, en particulier, le taux 
de scolarisation était très Faible et que tous les efforts devaient 
être faits dans ce domaine. 

M. Raingeard a demandé qu'un effort plus particulier soit 
fait en matière d'enseignement et il m'a reproché de n'avoir 
pas répondu à ses questions relatives à l'enseignement tech- 
nique. 

M. le rapporteur pour avis. Ce sont celles de la commission. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. J'identifie l'un à 

l’autre. 
. Je reconnais que l'exposé particulièrement aride et long que 
j'ai fait cet après-midi dans une atmosphère qui n'était pas tou- 
jours favorable — ce qui est bien naturel d'ailleurs — a pu 
faire perdre à certains membres de l’Assemblée le fil de cer- 
taines de mes explications; mais ea matière d'enseignement, 
je me souviens d'avoir dit — et j'y ai insisté particulière 
ment — que j'avais le désir de voir les élites africaines s'orien- 
ter vers toutes les fonctions industrielles et de l'industrie pri- 
vée en même temps qu'elles s'orientaient vers les professions 
libérales et la fonction publique, 

I est clair qu'un effort particulier doit être fait pour l'ensei- 
gnement technique. C'est l’objet du second plan quadriennal. 
Je suis d'accord avec M. Raingeard, réserve faite qu'il est indis- 
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— 


6464 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 16 DECEMBRE 1954 





pensable pp de faire une étude très approfondie du 
marché et des por<sibiltés réelles pour ne pas créer, dans ce 
domaine, comme dans d'autres, un déséquilibre ou des risques 
de chômige pa:ticuiérement décourageants, puisqu'il s'agit 
de prounouvoir ces Africains aux fonctions techniques et indus- 
trie!les. 

Je réponds à M. Senghor qui m'a posé deux questions, l’une 
relative à l'Afrique occidentale française, l'autre concernant le 
port de Cotonou, 

L'Afrique occidentale française est traitée en parente pauvre, 

it notre collègue, 

L'Airique occidentale française a reçu environ 47 p. 100 des 
disponibilités du F LD.ES. au titre des sections d'outre-mer, 
pourcentage inférieur, j'en donne acte à M. Senghor, à celui 
que laisserait attendre le chiffre de la population. 

Mais on ne peut pas retenr le seul critérium de la popula- 
tion — M. Maga le comprendra égolement — comme critère de 
répartition. I ne s'agit d'ailleurs pas seulement d'une réparti- 
Uon au sens propre du mot, mais de la recherche d'une poli- 
tique efficace pour l'élévation du niveiu de vie, 

De nombreux éléments entrent en ligne de compte: popula- 
tion sans doute, mas aussi superficie, dispersion, conditions 
physiques, état de léconomie, structure, degré d'évolution, 
moyens et conditions techniques. 

Le critérium de la population doit être largement retenu, 
bien entendu, mais il n'est pas possible au comité directeur 
du F.LD.E.S. de le retenir seul. 

Cette question ne manquera pas d'être soulevée, d'ailleurs, à 
la prochaine récoion du “omité, dans la recherche de l'effica- 
cité et dains la volonté d'élever le niveau de vie de l'Afrique 
équatoriale française, de l'Afrique occidentale française, du 
Cameroun, ete. 

Par ailleurs. d'anrès les derniers renseignements en ma pos- 
session, les délégations de crédits nécessaires pour l'étude pra- 
tique de la réalisation du port en eau profonde sont en voie 
de réalisation. 

La commission du choix va déposer ses conclusions, 

Je serai done en mesure de donner à M. Maga et à M. Sen- 
ghor des renseignements sûrs dans un délai relativement court. 
J'espère leur apporter les assurances qu'ils souhaitent pour le 
développement du port de Cotonou. 

M. le président, La paro'e est à M. Senghor. 

M. Léopold Sécar Senghor. Sur la question du pont de Coto- 
nou, je prends acte des déclarations de M. le ministre qui, en 
effet, nous permettent des espoirs. 

En ee qui concerne la répartition des crédits, je ne suis pas 
convaincu par l'argument de M. le ministre, IE nous dit que le 
nombre des habitants n'entre pas seu! en ligne de compte. Je 
suis d'accord avee Jui. 

Quant au degré d'évolution, à l'effectif et à la qualité de la 
main-d'œuvre, M. le ministre peut-il nous citer un territoire 
plus évolué que l'Afrique occidentale française et que mon ter- 
riloire, en particulier ? 

Vous savez que ce sont des ouvriers sénégalais qui ont été 
peu ou prou à l'origine de la fondation de tous les autres 
territoires 

Encore une fois, je dis que l'Afrique occidentale francaise 
est traitée en paren'e pauvre pour des raisons qui ne sont pas 
avouables et qu'on ne veut jamais avouer. 

M. le président. La parole est à M. Benoist, 

M. Charles Benoist. J'insiste auprès de M. le ministre afin qu'il 
fasse un effort pour augmenter le taux de scolarisation. Je 
crois que les pourcentages qu'il a cités sont bien relatifs. 

M. le rapporteur pour avis. Comme tous les pourcentages, par 
définition. 

M. Chartes Benoist. Ceux-là sont très relatifs par rapport à la 
réalité. 

Le Togo, a-t-on dit, est scolarisé à 34 p. 100. Mais si l’on 
tient compte dn fait qu'à Lomé la scolarisation dépasse 
90 p. 100, on mesure ce que ce taux représente pour le restant 
du territoire. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est exact. 


M. Charles Benoist. C'est dans ‘e sens qu'il faut considérer le 
problème. Cela veut dire qu'il faut s'enfoncer un peu plus 
à l'intérieur des territoires pour permettre à tous les enfants 
de recevoir l'éducation nécessaire. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je suis entièrement 
d'accord avec vous. 

M. Hammadoun Dicko, À Lomé, la scolarisaton est même de 
plus de 100 p. 100. (Sourires.) 


M. le rapporteur pour avis. Nous sommes en plein mystère 
mathématique ! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
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Je mets aux voix !e chapitre 68-92, aux chiffres de 33.750 mil 
lions de francs pour l'autorisation de programme et de 
29.850.001.000 francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 6K-92, mis aur voir avec ces chiffres, est 
adopté.) 

M. le président. Nous arrivons au chapitre 68-94: 

« Chap. 63-94. — Subventions pour l'équipement public des 
terrrtoires d'outre-mer : 

« Autorisation de programme, 400 millions de francs: 

« Crédit de payement, 499 millions de francs. » 

La parole est à M. Senghor, suppléant M Maga, inscrit sur 
ce chapitre. 

M. Léopold-Sédar Senghor. Mon collègue M. Maga s'est fait 
inscrire sur ce chapitre afin de demander l'inscription d'un 
crédit de 100 miilions de francs nécessaires pour reconstruire 
le palais du gouverneur du Pahomey. 

M. le rapporteur. La commission des finances a fait figurer 
ce crédit dans son rapport 

M. Léopolt-Sédar Senghor. Dans ce cas, je n'ai plus rien 4 
dire. 

M. le rapporteur, La commission des finances a fait sienne 
la proposition de M. Miga. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Comme je suis d'ac- 
cord sur la proposiion de M. Maga, je pense que cette unani- 
mité doit se traduire par la suppression de l'abattement opéré 
par la commission des finances. (Sourires.) 

M. le rapporteur. En effet, un abattement d’un million à été 
opéré par la commission des finances. Mais, devant les a-su- 
rances données par M. le ministre, la commission y renonce 
bien volontiers. 

M. le président. La commission accepte la demande du Gou- 
vernement tendant au rétablissement du crédit de payement 
initial du chapitre 6S-94. 

Je mets donc aux voix Je chapitre 6S8-94 aux chiffres de 
400 millions de francs pour l'autorisation de programme et de 
x) millions de francs pour le crédit de payement, 

(Le chapitre 68-94, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président: Je donne lecture du chapitre 60-80: 


B. — PRÊTS ET AVANCES 
8° partie. — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 60-80. — Prêts à la Caisse centrale de la France d'ou- 
tre-mer pour le financement du plan de modernisation et d'equi- 
pement dans les territoires d'outre-mer: 

« Autorisation de programme, 11.250 millions de francs; 

« Crédit de payement, 9.950 millions de francs. » 

M. Liurette à déposé un amendement n° 17, qui tend à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicalif, l'autorisation de programme 
inscrite à ce chapitre. 

La parole est à M. Liurette. 

M. Albert Liurette. Il s'agit, monsieur le ministre, d'une vieil'e 
question que vous connaissez bien et qui intéresse les trans- 
porteurs de Nzérékoré. Entendez-vous leur donner satisfaction 
lapidement ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. J'ai réuni moi-même 
les transporteurs de Nzérékoré il y a quinze Jours. Une autre 
réunion aura lieu demain vendredi 17 décembre, à Dakar, entre 
tons les intéressés, sous la présidence du secrétaire général, 
pour essayer de trouver une solution. Jüpeot A x 

Il ne peut s'agir, d’ailleurs, que d’une participation générale 
réservant une large part aux transporteurs africains dans les 
transports Libéria—Guinée 

M. le président. Monsieur Liurette, je pense que vous retirez 
votre amendement ? 

M. Albert Liurette. Oui, monsieur le président, je le retire 
devant les précisions qui m'ont été apportées par M. le minis- 
tre 

M. le président. M. Ilénault a également déposé un amende- 
ment n° 34 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
l'autorisation de programme inscrite au chapitre 60-80. 

Cet amendement n'est pas soutenu. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je vouirais cepen- 
dant y répondre. {Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la Frar.ce 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Ti s’agit d’un geste 
de courtoisie, que mes collègues comprendront, à l'égard de 
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M. Hénauit, qui s’est intéressé aux questions de crédit dans ies 
territoires d'outre-mer et qui a attendu tout l'après-midi et 
toute la soirte que son amendement fût appelé. 

Llant donné l'intérêt présenté par la question de la cherté 
du crédit dans les territoires d'outre-mer, je veux dire à 
M. Iénauit que son intervention a retenu toute mon attention. 

Il est vrai que, dans la zone frane, le crédit est plus élevé 
que dans les autres zones — mais ee probléme dépasse ma 
compétence — et que, dans les territoires d'outre-mer, il est 
particulièrement élevé; nous nous efforcerons, par la multipli- 
cation des organismes de crédit spécialisés et par la concar- 
e qu'il faut légitimement faire naître entre les organismes 


r' 
bancaires, d'obtenir des conditions meilleures, 

Les questions soulevées par M. Hénault Snt done bien, je rai 
dit, retenu mon attention et, effectivement, le plan quadrien- 


nil ne pourrait avoir son plein succès sans que M, Héhault nt 
ellement stisfaction. 

M. le président. Ce dialogue avec une ombre ne peut, évi- 
deuiment, être sanctionné par un vote, (Sowrircs.) 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chanitre 60-S0, aux chiffres de 11.259 nri- 
lions de francs pour l'autorisation de programme et de 9.50 
millions de francs pour le crédit de payenient. 

(Le chapitre GO-S0, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'apnelle maintenant l'article 2 ave 
fres résuitant du vote de l'état HR: 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, 
pour l'exercire 1955, au titre des dépenses en capital, des eré- 
dits s'élevant à la somme &@e 54.550 millions de francs, et des 
autorisations de programme s'élevant à Ja 60.650 
millions de franes. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme sont appli- 
cables en totalité au titre VI: Investissements exécutés aves le 
concours de l'Etat, conformément à l’état B annexé à la pré- 
sente Joi., » 

Personne ne demande la parole : 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'aiticle 2, mis aux voir, est adopté.) 


les chif- 


somme de 


(Article 3.] 


M. le président. « Art, à. La part contributive des terri- 
res d'outre-mer et des territoires et Etats associés aux dépen- 
ces administratives de la caisse de retraites de !l1 France 


insi qu'il suit: 


d'outre-mer pour l'exercice 1955 est fixée : 


Etits associés, 41 P. mio els vus 16.76.00 F, 
« Afrique orcidentale francaise, 21 p. 100..... 8.587.000 » 
« Afrique équaloriale francaise, 11,5 p. 100... 5.102.000 » 


4.702.004) » 


« Madagascar, 11,5 p. 100... Manches sc 


« Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100............. nee 1.227.000 » 
TR 9 OPEN some à 651.000 » 
« Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 10x)..... on LE 532.00 » 
« Côte francaise des Somalis, 1,5 D DD... 614.000 » 
Togo, 3,5 ps 100.......oscsosocososossocooes 1.431.000 » 
« Cameroun, 5,4 p. 100.......,,........ ouest. CON CURS..D 
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[Article 5.] 


M. le président. « Art, 5. 


Le bénéfice de l'article 2 de 


de finances du 26 février 1887, de l'article 12 de la loi d nances 
du 3%) mars 18SS et de Farticle 1%0 de la loi de fina du 
29 avril 1926 est élendu aux élèves de l'eccolk il ue 1a 


France d'outre-mer. 

Per e ne demande }a 
aux voix l’art 
L'article 5, mis aux vuia 
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Ces contributions seront inscrites en rerettes 1 budzet 
£ ral de l'exercice 1955 à Ja rubrique « Produits d'vers 
Personne re demande la pal le ?.… 
Je mets aux voix l’article 3 


(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 

M. le président. « Art. 5. — I. — La contribution annue!le de 
la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien aux dépenses 
du contrôle est fixée à 1.566.512 francs. 

« IE — La contribution annuel!'e des territoires d'outre-mer et 
des terr.loires associés aux dépenses du eommiss:riat de l'office 
central des chemins de fer est fixée à la somme de 121.200 
francs, ainsi répartie : 

« Afrique occidentale francaise............... 

« Madagascar 

« Afrique équat »riui 


81.000 F 
15 ‘X4) » 
GUN) » 
10. (HUM) » 





« Cameroun 





« Togo 5.000 » 


SNL... Mrs tsar oceettus NRC 5 2 


« Le montant de ces contributions sera inscit en recettes au 
budget général à la rubrique « Produits d:vers 

Personne re demande la paroie ?.…. 

Je meis aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 








M. le président. 11 ne reste plus à exan r que le ' ha 
p'itres ri servés di l'état A. le hapitre 1-01 et le cha {1 1, 

Je dois donc consulter l'Assemblée sur la dema * «1 SsUuSs 
pension formulée par M. le ministre de la France d'outre-mer. 

La puro:e esl à M. je rapporteur pou IS. 

M. le rapnorteur pour avis, Mons: le président, étant 
don l'hx e larve il! s ag.l pus, évidemment 1 peri- 
d la Séance, mais de la 

} ] l'attent n tr l'AS | li su les { l Ï ins 
t ] t i il i 1 | 

] 1 1 | I 1 itri mer € t re [RL it 
( pour demain matin d heures afin d r p'u- 
sieurs questions dont certaines peuvent ètre rem l lont 
ut \U Hioins ne peut être différée: 1} men du? te 
M. 1 t r le budget s Et 

(nl I q | e lé { t ] it ! 1 \ 
{ | I i er) icralion ndez | itif 
L } { 1 1 1 { 1 

M. le président. La pa: {à M. le ministre d U e 
d l Ï | 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouv: nt, 
comme d'habitude, € à la disposition de l'Assemblée à partir 
de neuf heures et demie. 

{ s deux m nisti s x jai fait appel sor la le 
palais pour que la 1 on prévu i 11 E P Ô- 
{ lé t 1 ] | ] le moment de nl Jilé ce { pt re 
to | neme qu rer n p à fin tres rame tn — 
1 11 ha” 

hHission ou l'Assem e ele-mème pourra être € 
1 comme je désrera \sserm 
ie ravporteur pour avis. Je cris, monsieur ll tre, 
qui est h le que-tion que no ‘ons après 1 

M. le président. | n'en est pas q nn, en efl cur 
le 1! rteur pour 
; ] ail 1 1% rs P ) ha lé { 1 1er le 1 1n 
a ! 1! Heurt et denne, 

M. le rrinistre de la France d'outre-mer. Il faut 4 13 

} | L }h r » 4 : 
lè Savoir, monsieur le pm Si {, que, n'en dés e à 
MM. Dumas et Benoist, je voudrais rappeler ce qui me paraît 
avoir été décidé cet après-midi. 
, Ce que M Bayrou et, au nom de | nm:s \ terri- 
ares «outre-mer, M. Raingeard, désirent t | ls en 
toute humilité r de n u 
Hi tre de la France d'outre-mer, mais en e di Ï tres 
intéressés sur le cadre d'administration trale de l1 France 
d'outre-mer. 

M. le rapporteur pour avis. || n'y a : le int à 

L 1 

ñ " , 1 LL " r up ° | 

Uni périence déj maue nous à appris qu'il valait mieux 
s'i I ie solidar | ilable 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Sovez | 8 
pr'euus eh Donne part celle précaution préliminaire .) 

Déférant à la demande de l'A ubhice, j'ai do ] 3 
collcguss de 1 i voulo Verril ’entrete 1 tre 
Lien va avoir lieu, Peut-ct til } inuti] l'a pe 
porteurs puissent v assisier 

Den À { heures et dem e ferai vu é que 
l'Assemblée trouvera ou ne tro 1 mas suffisar uis 
pas sûr qu pour une telle déc aration, i t e de 
retient " [1h | s lé l 4 1) P tu n 1 
œmatives \irierr nta res pour tenter le fa ‘ pi va ! ivis 
& ce noint 

M. le président. La parole est à M. Sil 

M. Jean Silvandre. Je zsore de fixer ( r- 

ur la pro je l'A | p e 
1 nission de siéger à neuf heure et d 8 
demi-heure, pen { ura " { i q { | 

Je me permellrai de demander à M. je m stre d | » 
d'outre-mer de profite) de cel conférence avi ; 
intéressés pour régler la question des administrateurs el celle 
des magistrats 

M. Diawadou Barry. 1 bien! 


M. le président. !1 p 
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M. Paul Devinat. J'atlire l'attention de l'Assemblée sur le 
fait suivant, La commission des territoires d'outre-mer doit 
exatniner non seulement Îles chapitres réservés du présent 
budget, mais encore le budget des Etats associts. 

M. le rapporteur pour avis. Je l'ai dit, mon cher collègue. 

I me sembie, dans ces conditions, que Ja séance de l'As<em- 
blée pourrait êlre ouverte à dix heures. 
lission se réunirait à neuf heures un quart. 

M. René Rousselot. Je signale à l’Assemblée que la suite de 
Ja discussion des travaux publics doit être appelée demain. 
(Mouvements divers.) 

M. le rapporteur pour avis. J'insiste pour ma part pour que 
he soit pas interrompue la discussion du budget de la Fran 
d'outre mer, (Très bien ! très bien D 

M. le président. C'est à la conférence des présidents qu'il 
appartiendra de faire des propositions en vue de la suite de 
Ja discussion du budget des ‘ravaux publics, 

La commission des territoires d'outre-mer propose done de 
renvoyer la suite du débat sur le budget de la France d'outre- 
duëer à dernain dix heures. 

I n'v a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 

Je rappelle que la commission des territoires 
est convoquée pour demain neuf heures quinze. 


, nc | r 
Da 15 Ce C&S, 14 Coïb- 


’ t; " 
d'outre-mer 


lle 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis supplémentaire de la commission de 
la finulle, de Ja population et de la santé publique sur 1: 
proiet de loi tendant à moeditier et compléter les dispositions 
de l+ in validée du 2 février 1412 relative à l'équarrissage des 
animaux, a été mais en distribution aujou:d’hui, (N° 7710, 
8'A",. 8952, 9599, 061.) 

Conformément à l'article 36 du règlement et À la décision 
de la conférence des présidents du 30 juillet 1954, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, rve qu'il n’y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


sous ruse 


si Crée 
RETRAIT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M, Fmile 
Hugues déclare retirer Ja proposition de loi ayant pour but de 
réprimer le travail clandestin appelé communément travail 
noir (n° 2506) qu'il avait déposée dans la séance du 5 février 
1051. 

Acte est donné de ce retrait. 

J'ai recu une lettre par laquelle M. Kuehn déclare retirer la 
proposition de loi tendant à assurer la protection de la bouteille 
d'Alsuce dite à « vin du Rhin » (n° 5819) qu'il avait déposée 
dans la séance du 23 février 195%, 

Acte est donné de ce retrait. 


+ 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission de l'agricullure demande à 
donner son avis sur le projet de loi n° 9556 portant: 1° ouver- 
ture et annulation de erédits sur l'exercice 1954: 29 ratification 
de décrets, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des finances, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis, (AssentimenL.) 


sm Ê 
+ 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Febvay une proposition de 
loi tendant à modifier les articles 10 et 11 de la loi n° 46-259 du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9736, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
(Assentiment.) 
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PS 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Tony Revillon une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder des 
secours d'urgence et des indemnités aux familles et aux commix 
nes sinistrées par les inondations du département de l'Ain. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9737, 
distribuée et, SI n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion des finangs. (Assentiment.) 


alt 
DEPOT DE FAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre Courant un rapport sup- 
plémentaire, fait au nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi et la lettre rectiticative au projet de loi relatif 
au déveioppement des crédits affectés aux dépenses du minis. 
tre du logement et de la reconstruction pour l'exercice 1955 
(n° 9303, 9709, 9640). 

Le rappoit supplémentaire sera imprimé sous le n° 9722 et 
disiribué. 

J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la commis 
sion de la justice et de législation, sur les projets de loi: 
1° tendant à modifier l'article 1°* de la loi du 29 juin 1942 rela- 
tive à la discipline de la Légion d'honneur et de la médaille 
uililaire; 2° tendant à fixer pour une periode de trois ann'es 
les contingents de décorations sans traitement attribués aux 
adtoinistrations publiques (n° 8973-4534) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9733 et distribué. 

J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la commis. 
sion de la justice et de iégislation, sur la proposition de loi 
de M. Jean-Paul David, tendant à la création, par le ministère 
de la justice, d'un laboratoire national d'expertise toxicologique 
en maticre criminelle (n° 8514 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9731 et distribué. 

J'ai reçu de M. Tremouilhe un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’agriculture, sur la proposition de résolution de 
M. Babet tendant à inviter le Gouvernement à prévoir, dans 
l'arrèté de fixation du prix du sucre, le remboursement des 
frais d'approche des sucres des départements d'outre-mer 
(n° 9275). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 978 et distribué. 

J'ai recu de M. Rousselot un rapport, fait au nom de la com. 
mission de l'agriculture, sur les propositions de résolution, 
1° de M. Rousselot et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder des allégements fiscaux et 
des prêts aux agriculteurs victimes des intempéries; 2° de 
M. Tourtaud et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les disposilions nécessaires afin de 
venir en aide aux exploitants agricoles dont les récoltes de 
céréales ont été gravement endommagées par les pluies per- 
sistantes de juillet et août 1954 (n° 9225-9250), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9729 et distribué. 


! 
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EU 
DEPOT D'AVIS 


FE. le président. J'ai recu de M. P.crie Courant un avis, pré- 
senié au ho de la commission des finantes, sur les propo-i- 
tions de loi: 1° de M. Gaubert et plusieurs de ses collègues, 
tendant à fixer les modalités de versement de la cotisation de 
1 p. 100 due par les employeurs au titre de l’aide au logement 
en application du décret n° 52-701 du 9 août 1953; 2° de M. Ro- 
bert fallanger et plusieurs de ses collègues, tendant à abroger 
l'article 2 dun décret n° 53-701 du 9 août 1933 et à fixer les 
conditions dans lesquelles s'effectuera la participation des 
employeurs à l'effort de construction; 3° de MM. Duquesne, 
Catrice et Delmotte, tendant à compléter le décret n° 53-701 
du 9 août 1953, instituant une cotisation de 1 p. 109 sur les 
salaires, au profit de la construction de logements (n°* 7012, 
7853, SISS, 9566), 

L'avis sera imprimé sous le n° 9735 et distribue. 

J'ai recu de M. Rousselot un avis, présenté au nom de |: 
coramission de l'agriculture, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Gaubert et piusieurs de ses collègues, tendant à fixer les 
modalités Ge ver<ement de la cotisation de 1 p. 100 due par 
les employeurs au titre de l’aïde au logement en application 
lu décret n° 53-701 du 9 août 1953; 2° de M. Robert Ballanger 
et plusieurs de ses collègues, tendant à abroger l'article 2 du 
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souniers vVielininh rendus par la France; 2° Je nombre des pri- 
souniers des troupes de l'Union francaise rendus par le Viet- 
Minh; 3° le nombre total de nos disparus. Quelle explication il 
donne à la différence des deux derniers chiffres visés aux 2° 
et 3° ci-dessus. HE Quelles dispositions il compte prendre pour 
obtenir que tous nos prisonniers encore vivants nous soient 
rendus, IV. Quel est, parmi les prisonniers des forces de l’Union 
française rendus pur le Viet-Minh, le nombre de ceux qui sont 
originaires, respectivement, du Cambodge, du Laos et du Sud- 
Viet-Narm. 

à - M. Joseph Denais demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan en vertu de 
quelies instructions l'administration déclare n'être pas tenue 
de respecter les engagements précis pris par un membre du 
Gouvernement en séance publique de l’Assemblée nationale, 
el; ceux du secrétaire d'Etat au budget en ce qui concerne 
la taxe de transactions sur les échanges standard d'objets 
usarce, 

% — M Devemy demande à M. le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères, les raisons pour lesquelles les 
organisations Syndita:es ouvrières sont exciues des organimes 
mis en place pour assurer la reconversion économique et le 
reclassement de la main-d'œuvre. 

10 — M  Waldeck Pochet expose à M. le ministre de 
l'agricuiture que le prix du blé a baissé de 200 francs par quin- 
tai, mais que le prix du pain n'a subi aucune baisse, ce qui est 
anormal. I lui demande quel'es mesures il compte prendre 
pour assurer une baisse du prix du pain correspondante à celle 
du blé. 

Suile des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-lrois heures quarante-cinq mi- 
nules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
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Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(49 membres au lieu de 48.) 


Ajouter le nom de M. Frugier. 





PP POP PPS PP POS RP PPS 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 16 DECEMBRE 1954 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


——— 


CE 0 Te PEN T PET CORTE NT PTE TETRR TS 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune timputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


. é + à CE | CR .. "RL ET LLASA 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite à 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

«a Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
d'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
tn MOIS ». 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14852 — 16 décembre 1954. — M. Halhout demande à M. le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre si un aveugle 
de guerre, bénéficiaire de l'article 48 du code, titulaire de la carte 
d'invalidité à double barre bleue portant réduction sur les transports 
de la Société nationale des chemins de fer français: 1° de 7o p. 100 
pour ‘'ui-même; 2° totale pour son guide, doit supporter, pour son 
guide, les taxes dites d'admission dans certains trains comme, par 
exemple, un rapide autorail 2e <lasse. 





EDUCATION NATIONALE 


14863 — 16 décembre 1951. — M. Maurice Faure demande à M Je 
ministre de l'éducation nationale quelies sont les intentio d 
Gouvernement pour réparer le préjudice causé à la mémoire € 
Garmbetlla et au patrimoine historique de la France par l’enlèvi 
de sa slalue de la perspective du Louvre, 


l 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


14864 — 15 décembre 1951. — M. Coudray demande à M. le secré, 
taire d'Eiat aux finances et aux affaires économiques si l'ex 
de la profession de syndic d'immeubes en copropriété, désiché à 
ce poste par l'assemblée des copropriélaires d'un ou de plusi 
immeubles soit divisés par lots après leur édification, soit é1 
en vue de leur attribution à des propriétaires sinistrés, a pour ci 
séquence de donner à ce syndic la qualité, au point de vue fa, 
de commerçant et si, en conséquence, ce contribuable est assujett 
de piein droit, aux impôls, taxes et contributions à la charge des 
commerçants, Ou Si, au contraire, On se trouve en présence ! 
l'exercice d'une profession libérale. 





14865 — 15 décembre 1951. M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° cor 
ment il gs la disposition du pian comptable général qui pre 
voit que les pertes reportées seront :ortées sous la rubrique « Report 
à nouveau » et figureront ainsi au passif, en sorte d’égarer l'acti 
naire ou le porteur de parts qui, addilionnant tous les élément 
constituant le passif, s'’apercevra que le total ne correspond pas 
à celui de l'actif; 20 si, en raison de l'obscurité du plan complable 
qui peut être utile aux administrations et sociétés nationalisées pour 
tromper le publie sur leur situation vraie, il ne saurait être imposé 
aux sociétés privées dont les actionnaires ont droit à la présentation 
de bilans découlant des écritures comptables représentées par 
balances générales de fin d'année. 


14866. — 16 décembre 1951. — M. Gesset expose à M. le secretaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'en application de 
l’article 38 de la loi n° 54-817 du 14 août 194, tout contribuab'e à ja 
faculté, pour disculer une proposition de rehaussement d'impôts for 
mulée à l’occasion d'un contrôle fiscal, de se faire assister par un 
conseil de son choix. 11 lui demande comment il y a lieu d'interpré- 
ter l'expression « conseil de son choix », si celle-ci désigne simple- 
ment un comptable professionnel appointé par le contribuable, ou sl 
l’on peut lui donner un sens plus étendu; et si, notamment, la 
disposition ci-dessus donne la faculté à un contribuable de faire 
appel à un ou plusieurs représentants d'une association de défense 
des contribuables délégués par ladite association pour assister au 
contrôle avec le comptable appointé. 





14867. — 16 décembre 1934. — M. Legaret rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sa question 
écrite, n° 13449 du 13 août 1954, dans laquelle il lui exposait que le 
29 novembre 1951, le syndicat national des cadres de l’administrabon 
française en Allemagne et Autriche, avait déposé un recours contre 
la décision du ministre du budget privant le personnel de cetle 
administration de certains droits au relèvement des allocations fami 
liales. Le recours a été enregistré au greffe du conseil d'Etat sou 
le n° 17005 et communiqué au minisire du budget. Celui-ci n’a {ou 
jours pas répondu malgré plusieurs lettres de rappel. En raison de 
l'intérêt qui s'attache à la question soulevée, et de celui qui 
demeure permanent d’une administration saine et rapide de Ja 
justice, il lui demande s'il entend remettre un mémoire dans un 
délai très bref, ou si ce silence doit être considéré comme un 
acquiescement à la demande présentée. En ce dernier cas, il atla- 
cherait du prix à ce que le ministre donne le plus rapidement 
possible les instructions utiles. 





14868. — 16 décembre 1951. — M. Marcel Ribère demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° les 
raisons pour lesquelles n’a pas encore été formulé son avis ant 
sujet du projet de règlement d'administration publique qui lui est 
soumis depuis le mois de décembre 1953 et qui a pour objet 
d'adapter à l'Algérie les dispositions du décret ne 53-1019 du 16 octo- 
bre 1953 concernant l'avancement des juges de paix, comme il est 

révu à l'article 9 de ce texte; 2e les raisons pour lesquelles les 
Euss de paix du Maroc, qui ont un statut identique à celui des 
juges de paix d'Algérie et qui sont soumis aux mêmes conditions 
de recrutement que ces derniers viennent de se voir appliquer les 
dispositions du décret susvisé du 16 octobre 193, alors que les magis 
traits cantonaux de l'Algérie attendent encore cette application. 





14869. — 16 décembre 1954. — M. Maurice Schumann demande à 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, = il 
ne lui est pas possible de donner nettement la position de son admi 
nistration concernant le cas des artisans qui exploitent concnrrem- 
ment un commerce ou dont le conjoint exploite, soit en’ droit, soit 
en fait, un commerce dont le revenu peut atteindre ou dépasser le 
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retiré de l'exercice de la profession artisanale, Des réponses 
fait qu'alors à des questions similaires semblent contradictoires 
réiation toujours plus restrilive de l’adiministralion est 


-s 
i enace continuelle pour un grand nombre d'artisans modestes 
d ; revenus du foyer sont complétés, surtout dans les cam 
pag par un commerce exercé par l'épouse, 
‘ —  — 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
11870 16 décermbre 195%. — M. Girard, non satisfait de la réponse 


au M. le ministre de l’industrie et du commerce à faile le 1% août 





4921 3 de sa question écrile n° 129% du 25 juin 1954, réponse 
d ; laquelle c'est l'insuffisance de la consommation de courant 
’ que à la Guadeloupe qui déterminerait le prix prohibitif du 
} o0 francs pour le courant domestique contre 26 franes 
6 ropole); demande: 1° quel est le prix de revient du kilo 
2o quelle est la capacilé de production annuelle des usines 
d S ete guadeloupéenne de production et de distribution d'éner 
0 cirque ; 3° pourquoi la société met si peu de hâte à satisfaire 
] mandes des nouveaux branchements: 4° pourquoi, aux heures 
de pointe correspondant au maximum d'utilisation di irant urbain 
et domestique, le voltage est si bas et l'indemnité si faible 
JUSTICE 
14871. — 16 décembre 1Y51. — M. Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre de la justice -i lout indiv.du el a fortor:, tout publi 
‘ parlementaire ou fonctionnaire français, qui à recu cominmuni 


( l'un document Secret et ne l'a pas immédiatement et dires 
tement remis au ministre intéressé, n'est pas complice du déhi 
commis: et si la loi, la logique et l'équité n'exigent pas que ce 
immédiatement incuipé 


complice soit 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


14872. 16 décembre 194 M. Bouxom sussire à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction d'auginenter le Laux des primes 
accordées pour la construction de logements en surélévation et Jui 


demande ce qui pourrait s'opposer à cette mesure qui permettrait 
de favoriser la politique d'extension de la construclion de lage- 
ments 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


16 décembre 1454 M. Maurice Schumann attire l'allei 
le secrétaire d'Etat aux postes, téicgraphes et téléphones 
lesquelles s'effectuent certains 


avec laquelle peuvent se 
| 


14873. 
tion de M. 
sur les condilions dépiorables dans 
transterts de sacs postaux et sur Ja facilité 
( neltre des agressions comme celle dont fut récemment victime 
le concessionnaire du service postal de la Bassée, qui, attaqué par 
trois individus alors qu'il transportait dans une charrelle à bra 
plusieurs sacs postaux jusqu'au bureau de la gare, ne put les er 
cher d'emporter cinq sacs contenant au total dix millions de francs 
Il i demande quelles dispositions il compte prendre pour que Île: 
veurs de sacs postaux soient désormais à l'abri de sembia!l 


DIE 


! 
es 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14874. — 16 décembre 1951 M. Pierre Koëenig e\po-e à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que le personnel des 


directions régionales de la sécurité sociale, qui attend depuis plu 
sieurs années son statut particulier, n'est pas informé des pourpar- 
| 


dministra 


finances et le 


lers actuellement en cours entre la direction de li 
générale et du personnel d'une part, le ministère des 
secrélariat d'Etat à la fonction publique d'autre part, I lui demande 
quelles sont les dispositions projeiées en commun en ce qui 
concerne: 10 les grades et leur appellation; 2° Je nombre d« - 
s# les indices, échelon par échelon, elasse par classe, grade par 
grade; 4° Ja durée normale des échelon ue les diplômes exigé 
el les conditions d’accession aux grades supérieurs; 69 les condi 
tions d'intégration des agents actuellement en fonction: 3° les 
mesures transitoires prévues pour qu'il ne puisse être porlé atteinte 
aux droils acquis et enfin, s'il y a désaccord, quelles sont les pro 
posilions faites par chacun des trois ministères, 


M. Martinaud-Déglat expo-e à M. le 


écrile 


11875. 16 décembre 1951 
ministre du travail et de la sécurité sociale: {1° que <a répon-e 
n° 34500 (7. O, du 18 mai 1%), rappelle les sanclions auxquelies 
s'exposent les médecins en signant pour acquit la feuille de maladie 
sans payement préaiabie de leurs honoraires: 2° que l'arlicle 85 du 
R. A. P. du 29 décembre 1955 permet à l'assuré de déléguer un tiers 
pour l'encaissement des prestations mais qu'il est évident que 
cette délégation implique, pour Cire recevable, le payement préalatile 
des honoraires par les soins de l'assuré car, ben entendu, ce dermer 
ne pourrait valablement transmettre à un tiers un droit au rem- 
bour<einent qui, en l'absence d'un tel payement, ne serait pas né 
sur sa tête: 3o qu'il est notoire, cependant, que cerlaines personnes 
font profession hahituelle d'encaisser aux guichets des caisses les 
preslations dues à de nombreux assurés sociaux dont elles sont les 
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470 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 
12941. M. Ramarony demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées >) la décision ministérielle du 
1% août 1915 fixant au 15 octobre 1916 la dale limite de réception 








de: proposilions pour citations établies au tilre de la campagne 
1939 19:30 inlres que ceite établies en faveur de militaires ou 
tués à 'enncini) est sans appel; pius particuiièrement, queile est 
L itualion, au regard du droit au port de la Croix de guerre 19930- 
1915 et éventue:lcment à la prise en idération de ce titre à 
Wii 41 ment dans l'ordre de la Légion d'honneur, d'un officier 
su! ir, deven \onoraire, pour qui la citation qui lui avait été 
af [ e le 3 ét le 24 juis 1950 n’a pu être étaliie qu’en 
1919 que cette lation, transmise immédiatement au <sCccré- 
tariat d t aux forces armées (guerre) par lauiorité militaire qui 
l'avait d », N'a pas é!é homolaiguée pour un motif de forciusion 
et «q eur de \ citation maintient qu'elle est ‘quise a&u 
bét Û I lans 1 thèse, peut s'en prévaloir Question du 
12 Lobr 1951 } 

Réponse. - lo Réponse affirmative. La circulaire ministérielle 


ne j»-S0 CAB DECO/F du 13 octobre 195% qui abroge et remplace 


les dispositions antérieurement en vigueur dans ce domaine stipule 
en parlicuiier en eon article 2 qu'aucune altribution de citations 
P le guerre antérieurs au S mai 1955 ne sera désormais 
effec +, Toutefois, celle mesure ne vise ni les attributions acces 
s0.! es décorations (Légion d'honneur et médaile miii- 
la posthume aux muiiés de guërre réformée avec une 
p l'invalidité compris entre 62 p. 109 et 95 p. 1“, 
hnaiullle des évadés,, ni cel'es } par asshnilalion de cerlains 
ordres militaires étrangers aux citations comportant Fattribution 
de la Croix de guerre 1999-1955. La circulaire précitée précise en 
outre en son article #4 qu'aucune forciusion n'éeét opposable aux 
demandes d'homoogation de citations réguliérement attribuées qui 
seraient adressées à l'administration centrale du département de la 
délense nationale el des forces armées; 2° quant au cas parliculier 
qui fait l’objet du second point de la question posée, deux hypo- 
hô5es doivent être envisagées: a) s'il s'agit d'une citation régu- 


et qui n’a pas encore 


lsrement atiribuée par une autorilé qualifiée, 
s appartient à |l'in- 


élé souinise à la procédure d'homoiogalion, ii 


téresse de la transmeltre en originii ou en copie certifiée conforme 
à l'adininistration centrale pour décision du ministre, Dès homo- 
losalion, une telle citation donne droit au port de la Croix de guerre 
e! conslilue un litre de guerre pris en considération pour une nomi- 
nalion ou promotion dans l'ordre de la Légion d'honneur. si elle 
n pas homologuée, elle ne peut ouvrir droit au port de la 
Croix de guerre, inais doit cependant figurer sur les pièces matri- 
cules de son tilulaire, dans les mêmeé conditions que les citations 


du paragraphe « cilation<, lettres d'éloges » 
mar; 1%54, modifiée le 5 décembre 1939 


) 
b) s'il s’agit d'une proposition pour cita- 


visées au 1e alinéa 

de l'instruction du 15 

(B. O0. P. P, page 56854); 
\ établi 


tion lie en 1919 à la suite d'une promesse faile par l'intéreesé 
entre le 18 et le 24 juin 19%, aucune suite ne peut lui être donnée, 
et elle ne saurait done en, aucun cas èlre considérée comme un 
ütre de guerre, ni ouvrir droit au port de la Croix de guerre. 


14911. — M. de Saivre demande à M. le ministre de la défense 


naäiionale et des forces armêes pour quelles raisons la veuve d'un 
offlcier apnarienant au service d'ordre légionnaire mort pour la 
France en 19% et décoré de la Légion d'honneur à ce titre le 


forces terrestres 
attribuée suivant 
2 de l'ordonnance 


ji dérembre 1952 par le général commandant les 
en Afrique du Nord, se voit refuser la pension 
Ja loi du 31 mars 1919 par appicaltion de l'article 





du 26 décembre 19:45. (Question du 3 novembre 1%54.) 

Réponse, — Afin de permettre d'apprécier en toute connaissance 
de se les droits éventuels de la veuve dont le cas fait objet 
de la question posée, il serait néce&aire de préciser si son mari 
faisait partie des cadres de l'armée active, on s'il était titulaire 
d'une pension fondée sur la durée des services. L'honorable parle- 
menlaire est invilé à commrniquer ces renseignements, avec iéé 
nom, pi "ns, date et lieu de naissance de l'officier décédé, au 
se riat d'Elat aux forces armées <« Guerre » (Cabinel) en se 
ruie it à la présente réponse. 


14918. — M. Jean Cayeux rappelle à M. le ministre de la défense 


nationale et des forces armées que le d'eret du 28 janvier 194 
(Journal officiel du 4 février) prévoit que les litulaires de cer- 
lüines décorations étrangères pourront recevoir la Croix de guerre 


1229-1915. Lee instructions qui doivent préciser les modalités d'appli- 
calion de ce décret n'ayant pas encore élé rendues publiques, il 
lui demande ei les décorations étrangères ci-après entrent dans le 
champ d'application du décret: croix de chevalier de l'Ordre de 
Léopold, médaille d'or de l'American Légion, obtenues pour faits 
de résistance, (Question du 3 novembre 1%4.) 

Réponse. — Les dispositions de l'instruction qui doit fixer les 
modalités d'application du décret du 28 janvier 1%54 n'élant pas 
encore définilivement arrêtées, il est actuellement impossible de 
répondre avec précision et certitude à la question posée. On peut 
tortefois signaler que, si la croix de chevalier de l'Ordre de Léo- 
poid et la médaille d'or de l'American Legion figurent sur la liste 
des décoralions étrangères prévue à l'article 3 du décret précité, 
les titulaires de ces distinctions ne pourront s'en prévaloir pour 
obtenir, le cas échéant, l'attribution de la Croix de guerre 193- 
1915 qu'à la condition qu'elles leur aient été décernées pour faits 
de guerre ou de résistance, avec un texte de citation rappelant 
l'action d'éclat ayant motivé leur attribution. 
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14019. M. de Menthon demande à M. le ministre de la défense 
nätiorale et des forces armées si, en application du dernier | < 
graphe de l'article 61 de la notice no 15-110/Gend. T. du ?1 
{955 sur l'instruction dans la gendarmerie, un candidat adj 


chef, en période d'eniretien dans un détachement d’outr 1 
doit ire inscrit dans cette même catégorie, s’il e<t affecté 
légion dan 1 métro] Question du 3 notvernbre 1%5%4 

Réponse La sélection des candidats à l'avancement in 
au cominandant d haque légion de gendarmerie, qui tient 
d'ur pa des besoins de l'encadrement et d'autre part d 1 
valeur relative des éléments proposés par les échelons subordonne 
Le fait qu'un sons-officier récemment affecté à une légion de £ 


durmerie ait été adinis « candidat adjudant-chef en période « 
trelien dans son an formation n'entraine donc pas oblga. 
fnirement éon inscriplion sur la liste des candidats « en pé ù 
d'entrelien » dans sa nouvelle légion d'affectation, mais constitue 
seulement un fa:teur d'appréciation favorable pour son nouvi 
chef de corps appelé à statuer sur sa sivaation au regard de | 
cement. 


lente 





14021. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées qu'un mililaire de , 






avait cupation du crade de éecond maitre de la ma 1e 1j . 
laire, homologué régulièrement lieutenant F. F. 1, intégré dans 
l'infanterie avec ce grade, démobilisé au fer janvier 1938 avec le 


1 
grade de lieutenant et avant oplé pour le bénéfice d’une pension 
mixte, voit sa pension d'invalidité liquidée sur la base de la qua 
fication de soldat de 2e classe, mais la pension ressortissant des ecr- 
vices rendus liquidée sur la base du grade de sergent. Il lui 
demande s'il ne considère pas que l’homologation régulière ouvre 
droit à pension sar la base du grade résultant de l’'homologation 
et de l'intégration et, éventuellement, quelle mesure il compte 
prendre pour remédier à des siluations de ce genre. (Question du 
s novembre 1%54.) 

Réponse. — Les pensions mixtes prévues aux arlicles 48 et 19 
du code des pensions civiles et militaires de retraite rémunèérent 
distinctement d'une part le pourcentage d’invalidité reconnu par 
la commission de réforme et d'aæatre part les services sur la base 
du grade détenu lors de la radiation des cadres de l’armée active. 
Afin de permellre la vérification de la liquidation des droits de 
l'ancien militaire visé par la queslion posée, l'honorable parle- 
menlaire est invilé à communiquer au secrélaire d'Etat aux forces 
armeces guerre cabinet), en se référant à la présente réponse, 
les nom, prénoms, dale et lieu de naissance et le n° du dossier 
de pension de l'intéressé. 


14022. — M. Michel Mercier demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) les raisons pour lesquelles certains candi- 
dais à la fonetion publique, anciens prisonniers de guerre, ayant 
été admis dans l'administralion à la suile d’un exarnen pass en 
195, n'ont pu bénéficier des disposilions de l’ordonnance du 15 juin 
1953 alors que cet avantage était accordé à certains candidats 
ayant passé l'examen en 1916, et qelles mesures pourraient étre 
prises pour mettre fin au préjudice qui leur est ainsi causé. (Ques- 
lion du 3 novembre 1954.) 

Réponse. — La commission chargée de l'application aux person. 


nels du éecrélariat d'Etat aux forces armées (air) des dispositions 
prévues par l'ordonnance du 45 juin 1945 à terminé ses travarix 
depuis le {er octobre 1948, après avoir examiné toutes les demandes 
qui lui ont été présentées, Afin de permettre de procéder aux véri- 
ficalions qui apparaitraient nécessaires, l'honorable parlernentaire 
est invilé à communiquer au secrétaire d'Etat a1x forces armées 
« air » (cabinet), en se référant à la présente réponse, tous ren- 


seignements uliles eur les <as particuliers d'agents n'ayant pu 
bénélicier des dispositions de cette ordonnance qui lui auraient été 
signalé:, 


14192. — M. Kiock demande à M. le ministre de la défense natto- 
nale et des forces armées, au sujet d’un anrien sous-officier de 
carrière d'avant 1939, de l'arme de l'infanterie métropolitaine, ren- 
gagé en 1934 et qui, en 1%, fut admis au bénéfice du statut de la 
loi de mars 1928 (slalut des sous-officiers de carrière) et qui fut 
admis à la retraile proportionnelle en janvier 1917: 4° en vertu de 
quel texte légal ou régiementaire l'intéressé a perçu, tous les dix- 
huit mois ou deux ans, une tènue complète de drap et une tenue 
de toile (tenues dites « tenues SOC »); 2% s'il est exact que Jes 
tenues en question ont été, après gerception, la propriéié person 
nelle des sous-officiers de carrière. Dans la négative, pour quelles 
raisons de droit ou de tolérance, s’il y a lieu, la réintégration 
desdites tenues n'a jamuis été exigée dans aucun corps de troupe 
lors de la démobilisation ou de :a mise à la relraile des sous-officiers 
de carrière intéressés; 39 s’il est exact qu'avant 1939 tout sous 
officier engagé ou rengagé d'un corps de troupe et servant au delà 
de la durée légale pouvait se faire confectionner à ses frais per 
sonnels (au même titre qu'un sous-officier de carrière) ses elfets 
de service el ses effets de sortie et que ces pratiques étaient cou- 
ramment admises dès lors que la teinte, la forme et la coupe res- 
pectaient les prescriptions réglementaires: 4° quel était le régime 
de l'habillement des sous-officiers de métier postérieurement à la 
libération, 5° s'il est exact qu'avant 1939 les sous-fficiers de car 
rière des corps de troupe pouvaient acquérir dans leurs comps cer 
tains eflels à titre remboursable. (Question du 4 novembre 1954.) 
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— fo En vertu des dispositions du décret portant règle 


Réponse L | 
ment sur le service de l'habillement dans les corps de troupe en 


te du 5 décembre 1937 et de l'instruction de même date 
r l'application de ce décret, les sousfficiers servant au delà de 

la durée légale (ou de carrière) avaient droit à la perception d'une 
ue de sortie en drap fin et d’une tenue en toile tous les deux 

ns an maximum; 2° les textes précités disposent expressément que 
effets restent l'entière propriété des intéressés; 0 il est exart 
vant 1939, les sous-officiers servant au delà de la durée légal 

je carrière) pouvaient faire confectionner à 
effets de service ou de sortie, sous réserve que res eflets soie] 
nentaires; 4° pendant la période allant de 1941 à 1950, il n° 


été possible, en raison des circonstances, de maintenir le 


le ces disposilions aux sous-officiers servant en sus 
légale ou de carrière. Diverses mesures ont été success 
s, tendant à doter les intéressés d'une tenue de sortie. 
le 1950 le régime antérieur à la guerre de 4929 a été rétabli: 
s cessions à titre remboursables n'étaient autorisées avant 1999 
profit des sous-æfficiers s’habillant à leurs frais 


prise 





leurs frais leur 


CET: 





Ll 

1 1: 
ir des aspirants, des adjudants-chefs et. des adijudants et enfin 
utres sous-officiers d'état-major et de recrutement, de la jus 
militaire et du service pénitentiaire, du service géographique 


el du service des poudres. 


14252 — M. Flandin expose à M. le ministre de la défense natio- 
naie et des forces armées que, par l'article 16 de l'instruction du 
ninistère de la guerre du 8 juin 1946 pour l'application de la loi du 
5 avril 1946, il élait précisé que les officiers en non activité serarent 
dotés d'un statut spécial. Il semble que, plus de huit ans après pro- 
mulgation de cetle loi, ce statut n'ait pas été publié. Il lui demande 

fait est exact et, le cas échéant, à quelie date on peut s'at- 
erire à cette publication. (Question du 9 novembre 1954. 


[t 


| 


Réponse. — Le projet de loi relatif aux droits et aux obligations 


des officiers de l’armée active en non-activité par suppression d'em 
ploi ou licenciement de corps a été déposée le 11 


sur le bureau 


novembre 1952 
(document parlementair 
document parlemen!{aire 


de l’Assemhlée nationale 
Il à été rapporié le 7 avril 1954 








14355. — M. Gernez expose à M. le ministre de la défense natio- 
naie et des forces armées la vive amertume ressentie par les mili- 
taires avant servi dans l’armée d'Afrique, de se voir contester le 
droit à la carte du combattant volontaire. 11 s'étonne que ces mili- 
taires, qui ont fait la campagne de Tunisie à partir du 10 novembre 
192, qui ont oblenu, par décision n° 1013/4 du 3 mai 1943, le port 
du chevron « Tunisie 42-43 », n'aient pu avoir salisfaction. 1 Jui 
demande les raisons qui les empêchent d'être rattachés aux F. F. L 
où F. T. P, (Question du 15 novembre 1954.) 

Réponse. — 1° Aucune décision légale ou réglementaire n'a créé 
de « carte de combattants volontaire »; 20 si ja « croix du combat- 
tant volontaire de ja guerre 1939-1945 » a été créée @par la loi 
] -€9 du » février 1933, le décret qui doit préciser jes modalités 
d'eltribution de cette croix n’est pas encore paru et aucune demande 
concernant cette décoration n'a pu être formulée ; il ne saurait être 
queslion de ratlacher aux forces francaises de l'intérieur des for- 
mations ayant participé en 1912 à la campagne de Tunisie, la déno- 
muination « Forces françaises de l'intérieur » — qui englobe les 
« Francs-tireurs et Partisans », — s'appliquant uniquement aux 
palriotes qui ont combattu l'ennemi sur le loire métropolitain, 





14292. — M. André Hugues expose à M, le min'stre de la délense 
nationale et des forèes armées que le service des essences des 
érinées, en sous-efleclil d'encadrement, ne peut fonclionner que 
grice à l'apport d'officiers détachés des autres armes, Parimi ceux-ci 
ligurent, au nombre d’une cinquantaine, des officiers du service du 
matériel de l’armée de ter.2 (adjoials ‘echniques) détachés depuis 
1915, soit depuis sept ans bientôt. Il se puse, pour ces derniers, une 
Iuesuon grave d'avancement. En effel, d'une part, le directeur 
‘entral des essences des armées qui emploie ces officiers, n'a pas 
e pouvoir de les nommer lui-même mai eulement de présenter 
eurs dossiers d'avancement à la direction centrale du matériel ave: 
in numéro de préférence. D'autre part, la direction centrgle du 
malériel ne peut promouvoir ces officiers détachés au vice des 
esselices, parce que ceux-ci ne possèdent aucun des diplômes de 
Spécialité technique du matériel, seuls susceptibles d'entrer en 
ligne de compte pour la promotion au grade supérieur. Les officiers 
détachés précités sont donc sacrifiés sans que s'en inquiètent, en 
aucune façon, ni la direction des essences, ni la direction du maté- 
riel. Cette situation s'aggrave du fait qu'après avoir dit aux officiers 
du matériel, détachés aux essences, qu'ils étaient trop jeunes pour 
passer au grade supérieur, on commence à leur dire qu'ils devien 
nent trop vieux, puisque dans les promotions au grade de com- 
mandant qui se succèdent, on puise maintenant dans l'annuaire, 
derrière eux. Ji lui demande les mesures qu'il compte prendre pour 
que cesse celle siluation sans issue et inadmissible — certains de 
ces officiers sortant des écoles — et au premier rang desquelles 
semble devoir tre la création d'un diplôme de spécialilé essences 
qui puisse étre pris en considération par le service du natériel pour 
l'avancement au même titre que les diplômes techniques qui lui 
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2 
sont propres. (Question du 17 novembre 1951.) 
Réponse. — L'enradrement des unit#s de distribution et des 
bureaux militaires du service des « nres était l'origine assuré 
par des officiers détachés des armes. Afin de remédier aux incon- 
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14473. — M. Marcellin demande à M. le ministre de la délensa 


nationale et des forces armées 5 :| ne li Serail pas pm ] ur 
ae servi s d'ach de la santé militaire ju il Î ‘ inaitre 
aux fournisseurs avant répondu à un pel d'offre 1 prix ’ 
l'adjudication 1 ét accordée À l’un d ) Out u 
23 ne mbre 1954 

Réponst Ai le rendre plus difficile la form 3 
entire fourt éventuel et 1 [ l e ) 
la co irrence, un meilleur emploi de « le , 
de plarer les commandes des forces armé hs! t de ! 
: xblicité quant aux prix btenu i \ ait le QU l'offres 
lancés. Le ministre de la défense nationale et d fo 3 
n'envisage pas de modifier cette manière de procédi 


14499. — M, Bartolini expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que les arrèles du 4 janvier 192 el du 
2 mai 1%2 attribuent une indermmit | I Î 


aux personnels de vdminiswalions centra de la défense nat le, 
Or, les personnels administratifs d ervi extérieurs de la défense 
nationale (air, guerre, marine sont exclus du bénéfice de ra arr 
tés. Il lui demande les mesures qu'il co e prend | d'étendr 
les disposilions de ces arrêtés à « personnels, (Question du 24 no- 
vembre 1954 

Répor — Les primé 1]! ( | personné ] 1 3 
ct 1 départ en ] la def l ‘ | 1 de 
l'arrêté du 2 mai 1952, — q à abrogé irrôté d 4 jt er 1% - 
sont pI li | 1 ]i<} AE CLE l'un « Ï du 2? mai 1:26, et des 
décrets no 45-1753 du 6 août 1945 et ne M)-196 du 6 févrie O4), F1 
n'ont aucun lien À ique avec les prim rendement prévues aux 
article LD! 1 de la i du 19 octobre 19%6 rela \ tatut 
général dé fonctior \ll Drinn lont Île né ! | l ervicers 
exteri pourront € nt nt bér ri ] Ü (L en 
vigueur le dé t q IX \ rt 112 de la i précitée, 
doit en fixer 1! ( lit s d'attribution, 


14500. — M. Malleret-Joinville dermande à M. le ministre de 1a 


défense nationaie et des forces armoëes (Ju l oO! t pi TEE 
par les lois el réfierm en vigueur à l'encontre de gradés qui 
{ra} pen leurs suburdonnés. (Question du 24 not embre 1%:4.) 
Réponse, — Ti dispositior du rt nent ir la d pline dans 
l'armée et du code de justice militaire fixent M inc! ppli 
cab à l'encontre des grade ipables d'a] l'aut enver n 
subordonné. La 1! re et le taux de « | ir rétrogra 
dation, cassation, elc.) varient suivant les « ns! es de chaque 


cas d'espèce, 





14633. — M. Maurice Grimaud exn:e à M. le secrétaire d'Etat aux 
le gendarmene 


forces armées (guërre): 1° que les chefs de brigade de 


sont naturellement retraités comme offici de police judiciaire, 
c'est-à-dire que l'indemnité comme officiers de police judiciaire, qui 
n'existe que depuis peu de terops, est comptée pour le décompte de 
leu pensiot ü hi exe] { [ot ! l'officier de police 
judiciaire du 1 vermbre 1919 au 23 m 19 l | 
nilé, tous Je fs de brigade ayant exercé 4 \ el « Lo 
raine mit 1 par rapport à le ( I 
bénéficiant de l'indemnité d'officiers d police juaici Le )” que 
fonctions de police judi ure exe! es aujourd Nui par tou le chefs 
de brigade de la rm opoli ivi Hmicrmniiila hn Clan! exerra4 Le 

ar les chefs de brigade afl él À et en Lo $ 
indemnilés, H lui dernande si, en l'espèce, H n'y & p heu à 
revision de leur pélision Question du » no mbre 1% 

Réponses: L'honorable narlementaire est vri4 de bien vo ss éà 
reporter À la ré faite À sn « cerite n° 1%90 (Jot s 
officiel du 46 1? ve il 1%5%, édition La ) 
nale, page 
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14707. M. de Monsabert ex:0:° à M, le ministe de la défense 
nationale et des forces armées que de nombreux officiers de 
rusecrve, anh‘ien combattants de (011118, imobilisés en 1979 «t 
dérnobi s apres l'armistice en août 19:0, ont été atleints par la 
limile d'âge et riyés des cadres pendant l'occupation, Leauoup 
d'entre eux ont éié depu réflormés par suite de malade contra 

1 


lée en services en 1910. Mais au moment de leur radiati: le gou- 
verneimént de Vichy, situé en zone libre, les a comolètement j2no- 





ré His m'ont pas été p'évenus des moaifications apport’es à leur 
silualion militaire et n'ont pu, di rs, faire de demande pour étre 
nominés officiers honoraires, Aucun témoignage de salisfaction 
éinanant du ministère de la défense nationale n'est donc venu 
consacrer leur Zèle et leur dévouement. Cependant, tous ava ent 
suivi avec assiduité les école de perfeclionnement et, en 1939. 
éluicnt proposés pour le grade supérieur auquel ils auraient dû 
normieiment accèder en 1930 où 1911, Les anciennes écoles de per- 
feci;onnerment, dissoutes endant loccupalion, n'ont pa fournir 
leurs notes et l'oubli s'est fail ir la silualion d'une ralégorie de 
Cilove urlant dignes d'intérét I lui demande quelles mesures 
il npte prendre pour qu nent normmés à l'honorariat ces offi- 
cie le i , acluecllement rayés des dre s, au grade supérieur 
de celui qu'il vaient lors de leur démobilisation en 1940 (ces 
LLELE { h'aura t aucune incidence finance ère (Question du 
& décembre 15% 

Reponse L'honorab'e parlementaire est prié de ben vouloir 
se reporter au paragraphe 20 de la réponse faite à la queslion écrite 
ne 1 “‘ Bardoux (Journal officiel du 4 novembre 19%54, 





Assembiée nationale, page 4739), 





EDUCATION NATIONALE 


12986. M. Rabier expo: à M, le ministre de l’éducation natio- 
naie qjuë son ulléntion avant été albrée par un parlementaire algé- 
rien sur la silsalion adnunislrative préc aire dans laquelle se trou- 
vent les médecins et le personnel de l'hygiène scolaire et univer- 


silaire en Algérie, plus D iculièrement en ce qui concerie la 
relraile et la irilé sociale, 1 a cru devoir indiquer à ce parle- 
mentawe, pour ce qui est de la sécurité sociale « qu'il ne s'agit 
pas là d’un problème parüculier an ministère de léducalion natio- 
nale, tnais bien d'u problème général de l'extension à l'Algérie du 
résine de sécurilé sociale », Il lui demande ce qui s'opposereit à 


l'assujettissement des inédecins et du personnel de Phygi ère sco- 
lare et universitaire d'Algérie au régime de Sécurité tue des 
fonctionnaires algériens, qui est identique au régime £g né ‘ral métro- 
polilain auquel sont assuje!tis les personnels de l'hygiène srolaire 
en France anétropolilaine, Par ailleurs, ce personnel algérien dont 
il est question — appartenant à un service rattaché à son minis- 
tère auelles initiatives ji compte prendre pour qu'il bénéficie, 
dans les mcilleurs délais, d'un régime de retraile comme son hormno- 
logue métropolitain, {Question du 6 juillet 4954.) 


Réponse, — La question poste par l'honorable 
apocile la mise au point et les remarques suivantes: 

lo Les médecin assislantes sociaies, infirmières et adjointes 
d'hygiène scolaire de l'Algérie sont nommés par le minisire de 
l'éducation nationale par application du décret no 51-70 du 21 jan- 
Vier 195% (J. O du 22 janvier 19541). Mais ils sont remunérés sur 
le budget du gouvernement général de l'Algérie, De ce fait, les 
règlements en vigueur dans la métropole leur sont appliqués sauf, 
toutefois, lorsqu'il existe un texie plus général ou contraire propre 
dix agents exerce me en Algérie, C’est ainsi par exemple que: a) les 
personnels de l'H. U, de l'Algérie étant contractuels comme leurs 
collègues de la métropole, les uns et les autres ne peuvent béné- 
ficier du régime de retraile des fonctionnaires; b) le régime de 
sécurité sociale n'étant pas appliqué en Algérie, les personnels 
d'il. S, U. ne peuvent en bénéficier ; 
2 Les problémes de sécurilé sociale ne 


parlementaire 








sont pas du ressort du 


ministre de l'éducation nationale et il semble bien que M. le gou- 
verneur général de l'Algérie soit qualifié pour présenter les obser- 
valions que pourrait appeler l'assujetlissement éventuel du per- 
sonnel qu'il rémunère, au régime de sécurité sociale; 

3e Les médecins à temps plein de l'H. S. U. de l'Algérie étant 


exclus du bénéfice de la retraite complémentaire de sécurité sociale 
prévue par le décret no 51-1143 du 12 décembre 1951 (J. O. du 
48 décembre 1951) par application de l'article 2, paragraphe 5 de 
ce décret, c'est auprès des cosignataires de ce décret qu’il y a lieu 
d'intervenir; 

‘o Un projet de statut portant 
l'hygiène scolaire est en cours d'examen dans Îles 


foncltionnarisation du personnel de 
différents dépar- 


teunents ministériels intéressés. M, le gouverneur général de l'AI- 
gérie a demandé que ce projet de statut, une fois publié, soit éga- 
lement applicable a personnel de l'H. S. U, de l'Algérie, Dans 


celte hypothèse, le personnel aura tous jes avantages des fonction- 
huires de l'Algérie. 





13197. — M. de Léotard demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quel est le nombre de jeunes Vietnamiens d'âge scolaire 
qui fréquentent nos écoles et nos universités; combien d'entre eux 
reçoivent des bourses, et à quella somme s'élève le monlant de 
l'entretien en France de ces jeunes gens qui ne peuvent manquer, 
par la suite, de se faire les chamnions @e la métropole dans leur 
mère patrie; quel est le montant des diverses mensualités servies 
à ces étudiants et par quel contrôle peut-on s'assurer qu'il en esl 
fait un emploi utile, c'est-à-dire sanctionné par des examens oble 
nus à la fin d'un temps nornal de scolarité. (Question du 21 juilt- 
let 1951.) 





SI 
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Réponse. — Comme suite à la première réponse faite, il « 
sible actuellement de fournir à l'honorable parlementaire | , 
sions suivantes : 

jo 173 élèves vietnamiens bén<licient d’une bourse, 16 } ; 
études dans l'enseignement secondaire, 37 dans les élablisserne 
techniques, 125 dans les établissements d'enseignement ( I 

2o Le inoniant de leur entretien en France s'élève approximati- 
vement à la somme de 21.100.000 F, soit, pour l’enseighermi du 
second degré, 1.800,00 F; l’enseignement technique, 4.221523 
l'enseignement supérieur, 19 anillions de francs; s 

se Le taux des bourses est aligné dans toute la mesure du nos. 
sible sur le taux des bourses mé tropolitaines 3 

Pour l'enseignement du second degré: le taux annuel moyen est 
fixé à 100.000 F:; É 

Dans l'enseignement technique, les taux moyens sont les sui- 
vants: bourses d'internat ‘province): 

Ecoles professionnelles, 96.160 F par an; collèges techn ques, 
61.000 F par an. Bourses d’externat (Paris et banlieue parisienne 
15.000 F par mois. bourses d’entreten: 2.333 F par mois. 

Dans l'enseignement supérieur: taux moyen: 10.000 F r an. 

jo La réglementation des bourses aux élèves et étudiants viet. 
namiens en étude en France est établie conformément à la r‘21 
mentation métropolitaine, Les bourses sont versées directement aux 
chefs des établissements techniques et du second degré où l'élève 
est en cours d’études et, dans l’enseigneanent supérieur, aux étu- 
diants eux-mêmes par l'intermédiaire des secrélariats de fai 
La bourse n'est en principe renouvelée qu'aux élèves admis à } 
er dans la classe supérieure ou ayant satisfait aux examens oi 
nus à la fin de leurs études effectuées dans le temps normal de 
scolarité, Observation €ést faite toutefois qu’une dispense d'âge 
maxirmma de deux années est admise pour tous les élèves originaires 
d'outre-mer. 

13599 — M. Penoy demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
naie: 1° à queile délinilion juridique répond lassocialion dit Ï 


de j'enseignement »; 2° queis sont les buts, prérogatives el for 
tions de cel organisme; 3° s’il existe des incompalibilités entre les 
fonctions oflicielles d’un membre de l'enseignement publie et celies 
qu'il remplit au sein de cel organisme; 4° jes mesures qui seront 
éventuellement prises pour donner toules garanties de parlaile irnklé- 
pendance de l'administration à lézard de la Ligue de l'enseigne- 
nent, qui parail trop souvent êlre le prolongement obligaloire de 
l'école publique et dont les membres exercent une action discrèle 
mais efficace sur le comporiement de l'administration, eu égard bien 
souvent au fait que ses dirigeants sont également de hauts fonc- 
tionnaires des services centraux ou départementaux de l'enseigne 
ment, (Question du 7 octobre 1%54 


Réponse. — Le ministre de l'éducation nationale a l'honneur de 
fournir ci-après les réponses demandées par l'honorable pariemen- 
taire danzs sa question écrite n° 136% relative à la Ligue de l'en-ei- 
gnement. 1° La Ligue de l’enseignement est une association déclarce 





conformément à la loi de 1% et reconnue d’ulilité publique; 2° 

buts, prérogatives et fonctions de la Ligue de l’enseignement sont 
ceux qui figurent dans ses statuts, Ils sont ainsi définis par 

cle 1er: « L'association dite Ligue française de l’enseignement {Con- 
fédération générale des œuvres laïques) a pour but de provoquer et 
de coordonner toutes les initiatives individuelles et collectives pour 
la propagation de l'instruction laïque, de l'éducation populaire sous 
toutes ses formes, et de favoriser la création et le développement des 
paltronages de la jeunesse scolaire e! postscolaire.. Elle s'interdit 
de participer à toute action politique. » 3° Il n'existe pas d'incom- 
palibilité entre les fonctions officielles des membres de l'en<eigrne- 
ment public et ceiles qu’is peuvent accepter de remplir au sein de 


Ja Ligue de l’enseignement. 4° Depuis sa fondation, et conformément 
à ses statuts, la Ligue de l’enseignement a rendu à l'éducation 
nationale de très grands services en assumant d'une manière béné- 
voie la mission d'éducation qu'eile s'est donnée; elle a organisé de 
nombreuses œuvres postscolaires, particulièrement dans les domaines 
du sport, des activilés arlisliques, du cinéma, des coonies de 
vacances, elc. C'est pourquoi sa collaboration avec les services 
officiels de l'éducation nationale a été constante. T1 importe p 
tant de préciser que l'indépendance de l’admin stration à l'égard de 
la Ligue de l'enseignement est pleinement réalisée 





14030, — M. Montalat demande à M. 
nationale: 1° quelle: sont les lois qui 
instituteurs comme directeurs d'école 
des instituteurs comme directeurs d'école primaäir2 a-t-elle le carac- 
tère d'une simpie attribution de fonclion; 3° la commission parti- 
taire est-elle légal e et l'administration est-elle liée par ses décis'ons. 
(Question du 3 novembre 1%4.) 


le ministre de l'éducation 
règlent la nomination des 
primaire; 2° la nominalion 


Réponse. — 1° Les textes réglementaires concernant les nomina- 
tions des directeurs d'école précisent seulement les conditions 
requises pour pouvoir prétendre à ces fonctions. Ces conditions 111e- 
rent, selon qu'il s’agit: a) d’une nomination de directeur d'écoie; 
b) d’une nomination de directrice d'école maternelle; €) d'une 
nomination d'instituteur chargé de la direction d'une école à laquelle 
est annexé un cours romplémentaire. Nomination de directeur 
d'école: loi du 16 juin 1881, article {7 modifié par la loi du 24 avril 
1950; loi du 39 oclobre 186, articles 4 et 7 ‘modifiés par la loi 
6 octobre 1919); régime spécial au département de la Seine, d'c 

du 21 août 1957. Nomination de directrice d'école maternelle: décret 
vrganique du 18 janvier 1887, article » modifié par les décrets des 
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13 janvier 1921 et 11 février 1928. Nomination d'instituteur chargé 
de la direction d’une école à laquelle est annexé un cours comp int os 
meniaire: décret organique du 18 janver 187, article 31, modifié OCTOBRE 155! 
ir les décrets du 1& août 1920 et 21 mars 1%42. ze La nomination —— 
cn qualité de directeur d'écoie a le caractère d'une simp'e atiribu 2 "7 | je “ 
uon de fonctions. En effet, j'immense majorité des directeurs d'éca'e | INSCRITS: 83 | AMIS 4x 
sont chargés de classe, 11s sont justiciahies des mêmes commiss ons A - - | 
paritaires et i! n'est pas rare qu'ils redeviennent instituteurs adjoints sémettrel à | | | ! 
pour ies € mmodilés de leur carrière. Toutefois, ils ont des charges DÉSIGNATION | È | : | | É | | 
fonctionnelles qui leur soni propres et qui, dans la piupurt des cas | su | © | 8 = Total | 
s'ajoutent aux charges communes d'enseignement. A Ja suite du | " 7 ie, | - 
] issement de la fonction pubiique entrepris en application de | — | - | 
la 1 lu 27 février 1948, les instituteurs chargés de la direction consiste | S 
j'écue avec ou sans cour: complémentaires ont pris place dans | | | | | | | 
\ rarchie des fonctions. Les intéressés bénéficient actuellement AIgEr ......... Not 6 * | 4 11 | ri 10 
d' traitement correspondant à leur fonction et variant suivent Bordeaux ..... 6 | 3 | 5 | | 48 | L 
nnubre des classes, Les nouveaux indices ot éié fixés par l'arrêt Lierimotr Fi | | | | | | 
2» février 19:%. De pin le décret du ?29 décembre 1053 a r AL CC PTT | { 2 | « | 1 | 14 | 1 1 
ju'à 430 l'indice des directeurs de cours complémentaires, 3e La Dijon . . | $ | 11 | 1 | 1 | 44 
nission adminisiralive paritaire centraie des jinstiluteurs el Le Havr N. 1 |! | 19 6 | | Li 
umissions administratives paritaires déparlementaes des ins Lil | * "5 | 47 | \ “) | | 
{ rs ont été constituées par arrêtés mministérieis pris en apmili- DR Dh. où 1) sy | 11! d | - | 1 
iu déeret no 47-1370 du 24 juillet 1917 modifié, portant règ.e Marsei ol iX ) | | 64 1 s | 
fl l'administration publique pour l'application de l'artcle 22 Montpellier .. 21 | , | 1 ü y | ) 
le oi du 19 octobre 19%6. Conformément à l'avis du conseil d'Etat Nantes .....e. | ” 24 | 1» | , 1 10 | = 
no 243-547 du 7 avril 1948 et à la circulaire no 8S du 9 juin 19'a, 27 SR ELU AR | 164 | 2 n, “J 102 
du ininisitre de la fonclion publique, les textes organiques demeu Reims ..... sl OL 6 | o 1; Û 11 | 1. 
t :ntégrasement en vigueur jusqu'à la revision du statut partici touet sera #) 12 17 .) 5 11 
lier ou jusqu'à ce qu'un règlement d'administration publique ait Strasbourg … Lei 22 1S n 11 ; 
déciaré applicable au corps des instituteurs tout ou partie des louiouse ..... 1] 1» | 28 13 11 1 
dispositions de la loi du 19% oclobre 1946. Celle revision n'élant pas où CR 0 2 | 11 12 1 3 Y 
encore intervenue et aucun règlement d'administration publique 
Vayant élé promalgué, le rôle des commissions administratives pa ———— = > 
aires des instituteurs est denc purement officienx, ainsi qu'il l'a 
été rappelé à MM. les recieurs el inspecteurs d'acsdéinie par Cireu- 9 Nombre de candidats bacheliers et non bacheïier | en | 
lare du 41 février 1919 (Bulie!in officiel de l'éducalion nativnale, première année 1959-4905, comparativement à 1 née 19%53-1% 
nu, 9 du 24 février 1949). 
| | ANNÉE SCOLAIRE 
ANNÉE SCOLAIRE 1953-1954 | ‘ 
| 14,4- tn 
: dE à DÉSIGNATION | | — 
14:99. — M. Kiock demande à M. le ministre de l'éducation natio- | Vo 
anale: 1° quels sont pour chacune des écoles supérieures de com | Bacheliers Non bacheliers, | Bacheliers | } «#3 
iuerre, et pour la rentrée 1951-4195: le nombre de p'aces mises au REP - | . 
concours, pour les deux sessions; le nombre de candidats inscrits à NS été. x 
chacune des sessions, en distinguant les bacheliers et les non- : à N . 5 
bacheliers; le nombre d’'admis, en distinguant toujours les bache Alzet DRE er, 01 , 6) 
liers et les non-hacheliers; 2° quel a été, pour rhaque école supé- Dore rs QE bte 5) É ») 6 dé 
‘ure de commerce, comparativement à ces résultats, le nombre de Dilon md 15 » 4 l 
candidats admis en première année, année scolaire 1953-1054 (der- Less NS hs 1) G 7 9 
uière année sans concours d'entrée obligatoire en sénarant les Lille PR de SES 60 7 16, 
bacheliers des non-bacheliers. (Question du À novembre 19514.) L\ À Ra "8 33 1 13 
» - ) ot 
Réponse. — 10 Nombre de places mises au conrours en 1954 pour irept PdbSel | , 6 9 15 
chacune des deux sessions du ccncours d'adraission nux éroles supé pros Dr er” | 29 Ù 13 
rioures de commerce et normbre des candidats bacheliers et non Nan es . | g” ù PTE F 
bächeiiers inscrils et admis à chaque session. PT ernempeans pour t | « lidat 
pe andida 
b J1 1 10 Octobre : 104 2:1 Û 
h: DMNS soso | 39 11 ù | 
JUIN 1934 CET AGREE , d 10! 1 
Strasbourg ...... | - Pas de ICOUF ; d 
— — —— - Toulouse cree) o1 11 2 10 
TT Ds PS 'éssonsscssesl 6 5 1 12 
a INSCRITS: a81 ADMIS: 389 — : ms | 
admeltr , . 
DÉSIGNATION xl £ £ ! £ j j 
au = e © | rotat = e À Total 14316. — M. DesSon demande à M. le ministre de l'éducation 
: z 2 P- Z À nationale de sui ‘aire connaitre be no re d'ingénieurs géolo ; 
concours. à - = 2 qui S vrlent, chaane année, d école Irancçaise et ! t I [) 
3 3 4 est jugé suffisant pour les besoins, tant d les pa le la rr - 
pole que dans les pays de l'Union française Question du 12 novem- 
AISEP ses 70 c 2 7 ° à ï rh eu 
BOPCAUX «eee « 30 \ 3 12 ï 16 ) Réponse, — Un e école sp nt ou 1 °re 
| Clermont - Fer- de , M 9 10 GPS QG In4 F Il 
FANd .s..0..e 1) 11 12 53 10 ii 24 s'agit de l'érole national POTRUIS 0ù GERS CPP 01 CS 
DHOR ;;sosses Pas de concours. er ge re gx — _ : - ” - 
Le lavre..……. 25, 1 18 19 1 G 7 a 2 1 pa } [ ju 27 m 1%: Li ubre | ile 
LAS: -sciosss fl 7 23 30 7 9 15 deli haque aniée est de 20 en | re : 
| LYON. 4. D 15 109 122 11 15 26 géoiogie est également assuré par les f és di jui 4 
| 4 Marseille ..... 2% o 31 26 ñh 13 27 parent aux cerüui d'« l NN À é à \ la 
| 4 Montpellier | (*) 3 7 50) 3 16 14 faculté des sciences de Paris un diplôme de € 
ù Nantes | (*) | 9 10 19 7 3 | 410 me id gr À ee te re ue 
Paris s.sossose | 100 + 60! 253 147 380 172 1 XII pr nu gr +, ion nationale 1 ; . 
| à SO liste géologie dans } ne. B ( | \£ gie figu 
} euppl une } t au g L k { le nat { AL lé 1 | e 
Reims .…......| 60 5 55 6 5 1 19 lurgie et de l'ù les mines de Na = _ Formalion 
ROUER 10 t 23 21 1 9 19 l'ingénieur géologue élant assurés l'autre I , 
Strasbourg …. (#) 1 W} > { mn 10 ais les écoles dépendant 4 lifférents dépa térieis, 
Toulouse ..…. 60 0 n n 0 0 ) copie de cette question leur a été transmise par Île 1s du m “ 
| pour tère de l'éducation nationale. 
. les ? = 
; sessions 
; Tunis .......s. (*) 0 15 1i 0 n A me. À À pr David demande à M. le ministre de l'édu- 
| ationa s'il est informé de 1 distrib l IX mem ; 
Ê ES du corps enseignant d'affichettes murales, bons-points et fllm ! 
portant une contrepartie politique et destinée aux élèves des 4 $ 
(*) Le nombre de places a été fixé à la session d'octobre. publiques et, dans l'affirmatlive, quelles mesur ont pris our 
mettre fin à celle atteinte aux principes mêmes de Ja laïcit Que 





ttes tion du 15 novembre 1%54.) 
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Réponse Aux termes de l’article 16 du règement scolaire 
modèle du 18 janvier 1887 « aucun livre ni brochure, aucun imprimé 
ni manuscrit, étrangers à l’enseignement ne peuvent Ctre roduits 
dans l'école sans autorisation écrite de linspecteur d'académie 


Le mini<tr de iucntion nationale n'a pas été informé jusqu'à 
présent de l'incident auquel fait allus'on l'honorable parlementaire. 
Ce'uici € prié de voulnir bien donner par leltre les précisions 
nécessaires afin qu'il puisse ôlre procédé à ne €enqueie, 


14355. M. Viatte deriinde à M. le ministre de l'éducation natio- 
naie: 1e dans quesies condilions les candidats à l'agrégation dé‘la- 
rés adinissih't äuix épreuves OFaies THIS Non proposes Pour l'admis- 


con définitise sont-1s considérés comme adinis à la part théor que 
du €. A. P, E. s. Existe-t-il une proportion fixe el une réglemmenta- 
thon lietant le nombre des candidats admis à bénéficier de celle 
équivalence; 2° comment se fait que ladmissibillé à l'agrégation, 
Coton en principe d'un niveau sensiblement pus élevé que 
“t | du t \ P. } » Né Coniere pas 1pS0 facto 6 IIVAleTL'E l ja 
parlie théorique du C, A. P. E. S. (Question du 15 noteéinbre To 
Réponse - fo Les candidats à l'agrégation adinissibles aux 
épreuves orales, mais non proposés pour l'adimission définitive, peu- 
vent obleni dan la limile des places disponibles, el proposi 
lion spé'jaie des ris, la dispense des épreuves théoriques du €. A. 
P. 1 S, où concours d'admission dans les centres pédagogiques 
régionaux (décret du 17 janvier 1932), Ces dispenses sont accor- 
daécs aux candidat Lui, ou cours des épreuves orales, révèlent cer- 
tuines aplitudes à l'enseignement, mais dont les connaissances théo- 
riques sont jin<uffisantes pour vire proposés pour le titre d'acrégé. 
Lors di lernières se<sions, le pourcentage des 6 pui ilencres qui ont 
pu élre äinsi accordées a élé en principe fixée à 20 p. 100 au rmaxi- 


laut du nombre des candidats à adinettre dans les centres péda- 
pogiques régionaux, inais les chiffres définitifs ont élé arrêtés après 
entente entre les jurys d'agrégalion et ceux des C. A. P. E. $S. I 
nest pas exclu qu'après délibération, les jurys d'agrégation puissent 
ne proposer aucune équivalence: 20 il ne parait pas possible de dis- 
penser syslémaliquement des épreuves théoriques du C. A. P. E. S$. 
tous les candidats admissihies à l'agrégation, En effet, tous ces can- 
didals ne présentent pas les apliludes souhaitables pour l'en<eigne- 
ment, ni inéime prirfois des garanties de culture générale sufli- 
santes, En outre, si les admissibles à l'agrégation éiaient tous dis<- 
penses des épreuves théoriques du C. A, P. E. S. le concours 
d'admission dans les centres pédagoziques régionaux risquerait de 
devenir, à brève échéance, presque inulile, car peu de postes reste- 
raieNt à pourvoir par le con'ours normal. En fait, il arrive parfois 
que des « indidals admissibles à l'agrégation, proposés seulement 
par les jurys pour l'équivalence des épreuves écrites de la partie 
théorique, échouent où se classent, à l'oral, apres les candidats du 
concours normal. D'autre part, si l'agrégation est un concours, en 
principe d'un niveau plus élevé que celui du C. A. P. E. S&., les van- 
didats ü l'agrégation, Inéine admissibles, ne sont pas tous d'un 
NiIVeil plis élevé que ceux du C. A, P. E. S, Beaucoup de candidats 
se présenlent aux deux concours et il est des candidats reCus an 
€. A. P. EE. =, et reçus en même temps à l'agrégation en meilleur 
rang que ceérlains autres candidats rerus. 








14387. M. Arbeltier demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale -i ur in<tituleur lilulaire, logé dans un dorloir et faisant 
fonction de surveillant de nuit du dorloir, a droit à une in lemniié 
de surveillance et s'il peut être astreint à loger dans un dortoir 
lorsqu'il ne touche aucune indemnité de surveillance. (Que slion du 
17 novembre 1951. ÿ 


Réponse. — En vue de me permettre d'examiner celte question 
en toute connaissance de cause, l'honorable parlemeniaire est prié 
de faire connaitre par lettre le nom du maitre en cause, la nalure 
de l'établissement où il exerce, ainsi que la localité et le départe- 
ment où se trouve iedit établissement, | 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


14264. M. Christiaens demande à M. le secrétaire d'Etat à l’en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports dans quelles 
Imesures, et sous quehies conditions, les écoles techniques officielles 
ou privés, les centres d'apprentissage ou tous autres organismes, 
gui se consacrent en tout où partie à l'apprentissage, et qui béné- 
flcient directement ou indirectement de subsides officiels, peuvent 
se livrer à des travaux pour la clientèle et sous quelle forme ils 
euvent dans ce cas, se faire rémunérer, Il attire son attention sur 
anomalie qui existerait à permettre à ces organismes de concur- 
rencer les entreprises qui subissent la charge pécuniaire de leur 
entretien, (Question du 9 novembre 1954.) 

Réponse. — La queslion posée concerne les écoles techniques 
publiques et les écoles techniques privées, Pour ces dernières la 
législation et la réglementation en vigueur ne permet aucun contrôle 
de la comptabilité des objets fabriqués dans les ateliers de ces 
écoles, L'attenlion de l'honoralfie parlementaire est cependant atti- 
rée sur le fait que la quasi-totalité de ces établissements sont 
administrés sous le régime de la loi du 4er juillet 1901 et que Ja 
définition même de l'association exclut la notion de bénéfice, En 
ce qui concerne les établissements publics d'enseignement tech- 
nique, il semble nécessaire que les élèves exécutent quelquefois des 
travaux pour l'industrie; leur apprentissage ne peut être complet 
qu'à celle condition, Mais il ne faut jamais perdre de vue que les 
objels confeclionnés par les élèves doivent toujours présenter un 











intérêt pédagogique, que la durée du temps consacré aux . 
à livrer à l'industrie est relativement peu importante, que le prix 
de vente de ces objets est fixé de manière à ne pas Consiluer de 


concurrence pour l'industrie privée. A cet elfet, c’est aux eils 
d'administration des différents élab'issements qu'est dévolu oin 
de fixer la nature et le prix des travaux exéculés pour l'i e 
ou pour des particuliers. Or, dans ces conseils la profess est 
largement représentée, deux tiers d°s membres environ irte- 
nant aux milieux soit industriels, soit commerciaux de la é. 
C'est donc en complet accord avec la profession, qu'est adrnise la 
possibilité de produire des objets fabriqués dans les ateïi: des 
é!ablissements d'enseignement technique, sous réserve que e 


production reste fonelion de l'enseignement pratique, but essentiel 
de l'activité des ateliers. 





FINANCES, AFFAIRES ECONCMIQUES ET PLAN 


9314 — M. Crouzier demande à M. le ministre des finance®, des 
affaires économiques et du plan de lui faire connaitre, pou jue 
deparlcinent des régions du Nord, du Nord-Est et de FES (a 1 
tion de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin) Je nom de 
dossiers déposés au sujet de spolialions subies par In ‘ 
séquestre de Ja part des aulorilés altetnandes pendant la guet de 
1959-1015, (Question du 23 octobre 154.) 

Réponse. — Il à été précisé que l'objet de la question et de 
déterminer selon les renseignements qui seraient fournis par Pacdmi- 
nistration des timnamces, la hste des départements à comprendre dans 
les terriloires Soumis à un régime spécial visés par les arlicles 1 
» et 5 de la loi no 49-575 du 25% avril 1949, Or, élant donné q le 
législateur n'a pas cru devoir, ni dans la loi, ni dans les Travaux 
préparatoires ou les débats en ävant précédé le vote, prendre parti 
en ce qui concerne la désignation expresse des tlerriloires dont il 
s’agit, il a fallu laisser à la commission adrminislralive charcée de 
l'application de l'article 2 de la loi précitée, seul article intéressant 
l'adininistration des tinances sur le plan admministralif, 1 Soin 
d'apprécier pour chaque cas d'espèce si la commune du Heu d'exa 
tion a été ou non soumise à un régime différent de celui appiqué 
en général aux autres parties des terriloires occupés, étant entendu 
que, dans l'aftirmative, lesdites communes pourraient être el 
dans les territoires soumis à un résime spécial, Dans ces condilons, 
ce n'est qu'après examen par ladite commission de lensemdbe des 


2 


secte 


demandes qui lui sont soumises qu'il serait permis, au resard d 
l'application de l'article 2 considéré, de dresser une liste des frar- 
tons du terriloire national soumises à un tel régime. 


9558. — M. Tourné rapnelle à M. le ministre des finances, de 
affaires économiques et du plan quil à élé question, à jplusiears 
reprises, de porter les warrants à 2%) F le degré. Cr, il ne sembie 
pas que, jusqu'ici, la mesure annoncée soil applicable, faute de 
crédits nécessaires, LL Jui demande: 19 si le Gouvernement est 
d'accord pour que Es Warrants soient portés à 250 F le degré 
hecto; 2° quelles sont les instructions données par ses services 
aux caisses de crédit agricole pour faire face aux muiliples demandes 
de warrants sur la base de 250 F le degré hecto formulées par les 
viticulteurs: %e quelles sont les somimes mises par le Gouvernement 
à la disposition des caisses départementales de crédit agricole, 
globalement et par département, pour l'octroi des Warrants aux 
viticuliours, (Question du 6 novembre 1951. 

Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporter à la réponse à sa question écrite ne 13916 publiée ce jour, 


13916. — M. Tourné rxpo0se à M. le miniStre des finances, des 
affaires économiques et du plan que, depuis longlemps, les viticul. 
teurs peuvent obtenir des avances sur Warrants au lendemain des 
vendanges, Cette formule d'emprunt, gagé sur le vin en cave, a 
donné jusqu'ici d'appréciables résuitats, Elle à permis aux viticul- 
teurs de faire face à une partie de leurs besoins. Elle a permis 
aussi aux intéressés d'altendre un rafferimissement des cours chaque 
fois que ces cours se Sont effondrés, IL lui demande (pour la cam- 
pagne en cours): 4° quelles dispositions il a prises: 4) pour accorder 
des avances sur Warrants aux viticulteurs dans le besoin; b) pour 
doter les caisses départementales de crédit agricole des moyens 
financiers nécessaires pour honorer toutes les demandes d'emprunt 
sur Warrant et, dans l'affirmative, quel est le montant global des 
sommes avancées à chaque département viticole intéressé; 2° quel 
est le montant des warrants — par degré-hecto — autorisé à verser 
aux eérmprunteurs par les caisses de crédit, (Question du 8 oc- 
tobre 1151.) 

Réponse. — Les prêts sur Warrant consentis pour la campagne 
1951-1955 aux viticulteurs sont réalisés par les caisses régionales de 
crédit agricole mutuel au moyen de leurs ressources propres, et 
sous leur seule responsabilité, La caisse nationale de crédit agricole 
a tixé, pour la présente campagne, le montant maximum des prêts 
à court terme garantis par des vins de consommation courante sur 
les bases suivantes : vins commercialisables, 270 F le degré-hecto- 
litre; vins bloqués, 125 F le degré-hectolitre, Le montant des prêts 
à court terme garantis par des vins de qualilé supérieure ou 
ayant droit à une appellation d'origine contrôlée ne doit pas dépasser 
50 p. 100 de la valeur d'estimation des vins. Toutefois, si l'application 
de cette règle conduisait à un chiffre inférieur à celui fixé pour les 
vins de consommation courante commercialisables, les bases adop- 
tées pour la détermination des prêts pourraient éventuellement être 
revisées dans la limite de 270 F par degré-hectolitre. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


14096 — M. Pierre Villon -\p0se à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan qu:, dans su ! ise à la ques i 


écrile du 12 mai fs relative au hon-parerment, ur la iisse régis 
nale agricole, du prêt oblenu l tre du nha Volontaire dt 
Ja Résistance par une résisiante des Alpes Marilimes. i à Mien ve 
indiquer que la caisse nationa demeure en 1uesure d ( 
favorablement les demandes formulées dans les délais légaux qu 
pourraient lui être transmises par le: ses pétio = et ] 
demande €e qui V à Heu faire pour ble ie 1 Cast 
uale l'obtention de ce prêt (Question du 5 norembre 191 
R« ponse, — Les caisses régional de lit 42 oie 1! lt ‘ 
minent les demandes de prûts formu S pa ‘ etn} ; ‘ 
transmettent, accompagnés de [ 
constitués aux coimnilés départenn iux d | i ‘ ‘ 
{ édit a=ri lt nt enil ] | Hi t l 
s rCgionales su le VERRE D li t (l 
ition des prêts accord ] | 
i resses 71 O1!) 1 la «lt le v= 4 t 
aupres de la casse [l { dit ] | M. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 
6689 - M. André Mancey demande à M. le ministre de l'industrie 


et du commerce le- = 1110: à els de il \ 4 
ouvriers: 20 aux emplovés: ‘0 x agents de mmaitris 1 
nieurs et assimi.és des 1 illéres du Nord et au Pa { s. (( 


tion du 15 {et er 10 


Reponse. — Al ir: de l'a “ce 12 les SOHNINES VerTscé } 
]' nsemble des wuilières de bassin à leur ers , )! e] 
à 121.582,60.000 F, d t 503.11:7.818.000 F aux out S, do ni js 
me 2 000 EF aux em \és lt ] s el 4 ] ET e, et 
3.118.126.000 F aux inc rs et assimilés. Le< renseignements - 
respondants, pour cha des ha-sins ë so end | 
Sont seuls publiés Jes montants globaux de salair rés 
chaque bassin, au personnel ouvrier. Pour l'année 4952, dans 
houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, ce montant clé 
de 59.12% millions de francs, Les renseignements relalifs aux traite- 
ments des autres catégories de personnels sont des 6'%ments d'ordr 
intérieur, que la loi n'oblige pas les houillère le bassin à faire 
connaitre, Il est rappelé à l'honorake parl faire que Îles 1 
lèôres de bassin sont des établissements publics lonomes à €ca - 
tère industriel et commercial et aue. de ce fa en dehors des 
contrôles propres aux entrenrises nalionalisées, € s ne sont pas 
soumises à d'autres obligations que les entr ndustrielles et 


commerciales en général, 


6690. — M. André Mancey doinande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce: 1° si les groupes des houilleres nallonales du 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais diffusent mensuellement des jour 


haux au personnel: 20 quels sont les groupes qui d à ces jour 
naux; 3° quel est le nombre dans chacun des groupes: 4° quel est 
le prix de revient mensuel pour chacun des groupes: 2° quelle « 
la provenance des sormimes dépens pour la confectia ne « 


journaux, (Question du 13 février 15 


Réponse, — 10 el 20 Tous les gro pes des houillères du bas-in du 
Nord et du Pas-de-Calais diffusent des journaux à leur personnel, 
à savoir: les groupes d'Auchel, Bruits de Fond: de Bruay, La Lampe 
du Chapeau: de Béthune, Equelies: de Lens-Liévin, Notre Mine (Nuit 


ét jour); d'Hénin-Liélard, Lumières Sur la Mine: d'Oignies, Tout 
venant: de Douai, bouai-Mines, et de Valenciennes, Coups de 
et coups de plüme;: 3° la diffusion de l'ensemble de ces journaux 
correspond à l'effectif lolal du bassin: environ 13406) bénéficiaires; 
&o et 5o les renseignements relalifs au prix de re: | mensuel de 


ces diffusions et à la provenance des sommes consacrées à Ja cor 
lion de ces journaux sont des éléments d'ordre intérieur que la loi 
h'oblige pas les houillères de bassin à faire connaitre, I est rappelé 
à l'honorable parlementaire que les houillères de bassin sont des 


établissements autonomes à caractère industriel € cominereial et 


que de ce fait, en dehors des contrôles propres aux entreprises 
nationalisées, elles ne sont pas soumises à d'autres obiigations que 
les entreprises industrielles et commerciales en général. 


6855. — M. Mouton *\po-e à M, le ministre de l'industrie et du 
commerce que le chômage partiel frappe les ouvriers des papeterie 
du nRhône, à Arles, où l’on produit du papier de presse, Il Jui 
demande: 1° si des imporlalions de papier journal ont été faite 
ces derniers mois; 2° s'il n’envisage pas, dans l'affirmative, devoir 
les limiter au seul complément que ne pourrait fournir la production 
française, (Question du 2% février 1%55 

Réponse. — Les difficultés exposées par l'honorable parlementaire 
ont retenu, en leur temps, l'attention des pouvoirs publics, Ceux-ci 
prirent, dans les premiers mois de l’année 1455, une série de mesures, 
notamment en faveur de la Société professionnelle des papiers de 
presse qui avait dû, faute de moyens financiers suffisants, inter- 
rompre ses achats à la fin de 1952 La crise dont risquaicnt d'être 
victimes les usines producirices de papier journal put ainsi être 
évilée, Les arrêts de travail constatés dans quelques usines spécia- 
lisées dans la production de papier jou 
courte durée. Les importations de papier journal sont fixées en tenant 
compte de la production française. En <e qui concerne l'année 145, 
elles se sont élevées à 25.000 tonnes, « re inférieur &aux prévisions 
lablies, 


irent d'ailleurs de très 


SEANCE DU 16 DECEMBRE 1954 
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SEANCE DU 16 DECEMBRE 1954 











8867. M. Lamps expose à M. le minisre de l'industrie et du 
commerce Que uulis ceéfiaincs Villes, Lolarnment à Rouen, des 
Slock- smporlants de charbon domestique ont 6t6 constitués par 
des charbonniers déta l'ants avant le fer juillet 19535 aux prix d'été 
el que ces sltocss seraient écoulés ultérieurement aux prix d'hiver; 
que ces pratique oulèveraient le mécontentement justiff de Ja 


popualion Jaborieu:e dont les difficuités d'existence Sont connues. 


I lui demande s'il corapte donner, d'urgenre, des instructions afin 


qué les charJon torkés par les charbonners détaillants aux 
prx d'été soient revendus aux ner domestiques sur la base des 
prix d'été el non sur celle des prix d'hiver. (Question du 6 octobre 
19: 

Répomse Les n'gociants délail'ants vendent le charbon domes- 


tique surtout en hiver, I en résulte que lorsque les producteurs 
ne font pas de « primes d'été +», le négoce n'achèle presque pas 





pendant ia période creuse, que les mines stockent à grands irais et 
doivent chémer., Pendan t période d'hiver par contre, eiles ne 
peuve plus üisfaire à la deinande, d'auiant que les transports 
fluviaux so is difilciles à celle « me et ne permetlent que des 


reprises aux Stork< limitées, Pour parer 1 celie situation, la pratmjue 
des « primes d'été u été instaurée depuis longtemps dans la plu- 
art des pays, Elles sont calculées pour que :e négoce ait intérêt 


pas-er Ccotminande aux mines à loule époque: elle: couvrent dom: 
les fras de stockage et de financeinent supp'émentaires. De ce fait, 
elles sont dégressi es du priniemps à la fin de l'été. Le prix de 
vente au pubiic est progressif, ce‘ui-ci ne peut bénéficier lui-même 
de la prime que s'il achie au printemps ou en été, contribuant ainsi 
à résorber Île chômage chez les producteurs. Ni, par contre, !e 
conseomnalteur acte en biver, il ne peut bénéficier d'une prime 


deslinte à couvrir ces frais de stockage el financeinent supporté», 
non par lui, Mais par le négure. 


0291. M. Roïert Ballanger noie à M. de ministre d2 l'indus'rle 
et du commerce que, ponr salaire à la constrüeclion d'une cènirase 
toerin que dans ai comaune de Porcheville, Elcetrictié ce France, 
apres les form'autcs d'usage pour |! 





9 l'expropralbon, à cherché ün 
accord amiab'e, avec les propriélaires des maisons devant être 
détruites, Cet accord, sur le point d'être réalisé, a été mis en cause 
par Paduinistretion à domaines qui prétend hnposer äux expro- 
priés une indesit: l { 





nrespondant au Lers de la valeur actuelle des 
propriétés, 1 lui demande quelles mesures il compie prendre pour 
faire respecter itérèis légitines des propriéiaires INCNACÉS 
d'exproprialion, (Question du 20 octobre Yu. 


Réponse Les opérations immobilières porrsuivies par les ser 
vices publics où d'n:érét public sont souim<e+ aux disnositions du 
décreu no 49-1279 du ?S août 1939, Le décret susvisé du 2S août 1219 
a, nolaimiment, inisiitué, auvores de la pr'siéen‘e du conseil, une 
cominissions cenirale de contrôle des opérations immobilières, Cette 
comrision examine louies les opéralons immobiières projeites par 

+ 


{ 
+ 
1 


Electricité de Fran elite détermine, en particulier, pour Chaque 
affaire, les jiuniles de prix dans le-quelies Elccir'cité de Franre 
est autorisée à négocier à l'amah'e avec les propriélires intéres 
se ban 11 poil de où l'entenie ascec és pi yiétairecs ne peut 
se réuiiser sur les bases fixées par la commission cenirile ce 
controle des opéralions immobilières, Electricité de France doit 
recotrir à la hrorédure d'exproprelon prévue par le d'eiel du 


8 awûl 19535. Das ce dernier cas, c'est la commission arbitra'e d'éva- 
lualion qui fie l'indemnité ée dénossession, Au deme:rant, il 
n'appartient pas au ministre de Pindusire et du conmerce, qui 
exerce la tutelle d'Elecireilé de France, d'intervenir en vue d'une 
mäjoralion des pr, duxouels cel élabiiscersent public nalionat et 
autorisé à réaliser des opérations immobilières à lamiab®, étant 
denné surtout q ires intéressés peuvent, en Fespîce, 
allendre que leur soit appliquée la procédure d’exproprialon qui leur 
avcorce toutes jes garanies prévues par la Ini 


i 














9559. M, Besset -2nale à M. de ministre de l'ingus'rie et du 
conmarce ue la Socifté de gérin'e el de contrôle de fabrication 
de tmicinnesoutuils, dont le siege est à Paris, 03, avenue Frankiin- 
Rouserwet, com il ca Sociélé nonvese de fabrication @e macirines- 
ouiils (procédés C. W., B), à Issoire (Puy-de-Dôme), en biquidal'en 
judiciaire, aura! décidé ie 1rarsiert de la fabrication des aïeseuses- 
fraiseuses C. W, B. à la société itnocenti, à Milan (italie). H lui 
demonde s'il a connaissance de ce projet de transfert, et s'il peul 
s'y opnoser, en vue de sauvezarder les intérêts de la production 
matinale et les intérèts des ouvriers actueiement occupés à la 
fabrication des aïéseuses-fraiseuses, (Qucsion du 6 novembre 153. 


Reponse La Société nouvelle de construction de machines 
oulils et d'outil'uge (procédts C. W, B.) «x oblenu ie concordat, 


pur jugement en date du 18 juin 1% du tribunal de commene 
de la seine, À la méme due est entré en exéculion un conuat 
stunt ertre ladile socitlé et la <orièté Innocenti Milan, contrat 





par lequel la société Innocenti e-t devenue exclusive el 
Inondisie d'< machinesoutiis C. W. B. Simultanément, la Société 
de courôle et de gérance Ce fabricalion de machines-ouiils, qui 
avait assuré l'acminisiralion de la Société nouvelle de construction 
de machines-outils et d'outillare (procédés ©. W. B. lorsque celte 
dernière éinit en liyuidation judiciaire, a été dissoute. Le transfert 
de fabrications en finlie aui résulle de ces diverses décisions n'a 
pu être 6viié, aucune soviété francaise ne s'étant révélée en mesure 
de revrmodre les fañrieations assurées per la Société nouvelle de 
conslruchion des machine&omis el d'oulilinge (procédés C. W. B.), 
luut en &ssuraut le respect des droits des créanciers de l'aflaire. 








11070, — M, Tourné demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce: 1° si, a“luellement, Electricilé de France utilise 
transformateurs de 2% périodes; :° dans l'aïfirmative, queiles sont 
les régions où on les utilise et combien peut valoir un transform: 
leur neui de 2% périodes, (Question du 19 février 1954.) 

Réponse. — 1° Fleclicilé de France n'ulilise plus de transforma 
teurs de 23 périodes que dans la Haute-Vienne et sur le littora 
méditerranéen. Le programme de passage de ja fréquence régionale 
de 2 périodes à la fréquence naiionaie de 5% périodes, qui est € 
cours, sera vraisemblablement terminé en 10: 20 en raison de 
ce programme d'unilication des fréquences, il n'existe pas de mar 
ché des transformaleurs de 25 périodes. Scule, une étude spécia 
faite par un constructeur pourrait permettre de fixer le prix d'un 
tel transformateur, 





11726. M. Boursès-Maunoury rappelle à M. le ministre de l'in. 
dustr.e et du commerce qu'au cour: du débat du 1% février, un 
député a énoncé, à l’occasion d'une observation relative à la com! 
Silion du conseil d'administration des Houi'lères d'Aquitaine, u! 
certun nombre de faits meltant en cause personnellement le dir 
teur, mm aussi, indirectement, l'ensemble des responsables de 
bassin M. le minisire du travail à répondu en +<es termes: « J'; 
noté les observations de notre collègue réclamant une représenta 
tion plus équilable des consommiateurs larnais. Je les transmet: 
à M. Louvel qui doil normalement y répondre », Il lui demande s 
les fäil- énonc£s par ce parleinenlaire sont, néanmoins, exacts: et, 
dans l'affirimalive, comment de tels agissements ont pu passer \ 
perçus de la comm'ssion de vérification des comptes des entreprises 
publiques et, dans le cas contraire, quelles mesures il entend pren 
dre pour que le directeur d'un bassin de cetlie importance, et aussi 
ses adjoints scient lavés d'accusation de cette nature, (Question du 
A) mars 1% 

tévonse, — Le parementaire intervenu au cours de ia séance du 
13 février 1955, au sujet de sa question de la représeniation de 
u-agers di Tarn au conseil d'administration des Houillères du Ba 
sin d'Aquitaine, sembe croire que si l'exploitation de becazevill 
est très déiicitaire c'est à cause de la découverte. La réalité e 
exactement opposée: c'est l'expioilation souterraine qui est très dit i 
cie el Couleuse: elle ne peut subsister que grâce aux résullats de 
la découverte, qui ave: un rendermsent de cinq tonnes par journée 
d'ouvrier est la seute en France à pouvoir se comparer aux exploita 
lions arnéricaines, On peut noter d'ailcurs que si le rendement fon. 
jour de l'Aveyron est an 4er lrimesire 1954 de 7:33 kilbozrammes elle €: 
de 1.065 kilosramimes dans le Tarn, c'est-à-dire très loin du doubl: 
Quant aux inoyens « archaïques » 1nis en œuvre pour celle exploit 
lion, ce sont ies plus modernes de la technique des travaux pubiics 
ebile-l face de consialer que sur de graivis chantiers comme ce 
de Donzère-Monura:on, lous les transports de débfais y sont faits 
des camions tous-terrains, gros porteurs. Par ailleurs, la fournilure «l: 
gaz à la ville d'Abbi, la cokerie de Carmaux alimente l'usine de <xn 
thè-<e de Saint-Benñoil, Si ceie-i est arrêtée pour une revision pu 
exermnne, il-est possible d'uiiiiser le gaz en le brûlant sous le 
chauditres de la cenirale électrique (ii est bien évident que celle ci 
nes: pas équipée pour marcher normalement au gaz, ce qui serai! 
beaucoup irop disnendeux), Si, par suite d'une coïncidence regre 
table, l'usine de s\ninèse est orrètée en mème temns que la cen 
lrae, il esi néce:<aire de britier dn gaz à :a chandel!e, mais ce ne 
peul être qu'une solution très temporaire, Au contraire, lorsque ln 
marche de la cokerie doit êire réduite par site de la mévente au 
coke, le gaz inanque et il est n‘ce: aire de réduire l'allure de l'us'n: 
de synthèse, La créalion du feeder Carmau:-Mazamnel aurait donrs 
lieu à des dépenses d'inveslissuments considérahies néressitfes par 
l'établissement de conduile, et, au surplus, il aurait été impossible 
de fournir je gaz né-essaire pour l'uliiser. Quant au nombre de: 
ingénieur<, rapporté aux 1.000 ouvriers, il est au 40 juin 1955 de 9,! 
pour lAquilaine et de 8,9 pour la Lorraine, chiffres très © mpa 
rables. En ce qui concerne les avantages en nature des ingénieurs, 
les voilures dont il à ét6 que-lion sont des voilures de service el 
non des voiiures réservées à l'usage personnel du direcleur. Les 
bourses d éludes sont attribuées aux enfants d'ingénieurs par la 
même commission que pour les enfants d'ouvriers et suivant des 
règles fort précises el rigoureusement identiques, Quant aux allo- 
caiions de chauffage, elles ont él£ fixées par une décision intermi 
nistérielle du 16 juin, publiée au Journal ojficiel du 17 juin 1947. Les 
deux queslions de logement dont il est fait état, ont été soulevées 
par le représentant des intérêts économiques des usagers domesii 
ques au conseil d'administration el, après enquête, ont été recun- 
nues normales, En conclusion, tous les faits avancés par le par'e- 
mentaire précilé sont connus du conseil d'administration on des 
urganismes de contre qui les ont trouvés correels. Il est très 
resretlable que des altégations désobligeanties aient été portées con- 
tre l'ensemble des ingénieurs qui, dans un bassin où ils sont aux 
prises avec des conditions difficiles, assurent leur service avec 
conscience et dévorement. Dans sa séance du % mai 1951, le conseil 
d'adminisitralion des Houillères du bassin d'Aquilaine à rendu ho 
mage à la loyauté de la collaboration de son directeur et l'a vive- 
ment remercié des services émiræents qu'il a rendus au Bassin, hom 
mase et remerciement auxqueis je liens à m'associer. 














12393. — M. Menri Martel demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerte quel est le nombre d'ouvriers du fond et du jour, 
pour le bassin des houillères nationales du Nord et du Pas-de-Calais, 
classés dans les dillérentes catégories de salaires. (Question du 
20 mai 1%o1.) 
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Réponse. — A la date du 40 septembre 1%, les effectifs d'ouvriers 
inscrits dans les houillères du bassin du Nord-Pas-de-Calais se not 
taient à 87.146 au fond, 37.985 au jour et dans les dépendar s lég 
les. et 6.491 dans les usines annexes. La répartition de ce persimnetl 
dans les catégories de salaires est un renseignement d'ordre interne 

nt la loi n’impose pas Ja publication aux houillères de bassin. 1 
t en effet, rappelé à l'Honorable lementaire que les 1 lères 
de bassin ont été constituées èn établissements autonon et que, 
de ce fait, hors les contrôles propres aux entreprises n is 
elles ne sont pas soumises à d’autres obligations que les entreprises 

lustrielies et commerciales en général. 





12626. — M. Cagne rappelie à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce le conflit qui oppose le syndicat national des acteurs à 
1: radic-télévision française. En juin 1%51, où, après deux ans d'« 
orts, une augmentation de H 


] 

f le 2» p. 100 fut accordée aux eurs, ces 
derniers firent remarquer qu'elle était insuffisante de moitié. Depuis 
lors, une fin de non-recevoir fut opposée à toutes leurs demandes, D 
| le protocole signé entre le syndicat national des acteurs et Ja 
radio-télévision française le 22 août 1951 est l’objet de violatior 
répétées: envoi des contrats en relt&rd; payement des cachets plus 
; - 

F 

| 

I 

} 





je huit jours après la dernière séanre de travail: diff à d'enre 

ristrements dans l’Union francaise et à l'étranger sans que ent 
ivées les redevances, etc. Enfin une disparité importante lèse Ja 
najorité des acteurs par rapport à de nombreuses autres calégorics 
rofes nn Ile s de la radio-télévision fran se P 


lusieurs entrevues 
ayant eu lieu sans résullat entre le syndicat et la direction générale, 


le refus de faire droit à des revendications légitimes ne pouvant 
qu'aggraver les difficultés, il lui demande quelles mesures sont envi 
sagées pour: a) augmenter les cachets pavés aux acteurs par la 
radiodiffusion-télévision francaise; b) respecter le protocole du 
22 août 19L (Question du 9 août 1954 

Réponse. — 10 Salaires, I est indéniable que les mai ions d 
salaires accordées depuis septembre 19:56 par le secteur privé ont élé 
plus importantes que celles qui ont pu être nsenties depuis 11 
même date par la R. T. F. La radiodiffusion-télévision française ne 
peut mieux prouver son désir de donner satisfaction aux artistes 
qu'en prévoyant au budget de l'exercice 153 l’inscriplion de crédits 
correspondants à une revalorisation générale de 30 p. 100 des tarifs 


J1 est impossible de prendre en considération le taux de 59 p. 100 
, compromettre l'équilibre 





demandé par les acteurs sans risquer dé 
du budget onu d'avoir recours À une « réduction de l'empli en 
définitive fort préjudiciable aux artistes eux-mêmes, La 1! 
sion-télévision française par ailleurs ne pourrait sans regret restrein- 
dre le nombre de ses émissions ou porter atteinte à leur qualité. 
Soucieuse d'assurer dans les meilleures conditions le ser publ 


qui lui est confié, elle s’est efforcée au cours de ces dernière nnées 
de maintenir une politique favorable anx artistes. C'est ainsi q | 
émissions faisant appel an concours d'acteurs et d'artistes lvridq 
déjà développés, ont été maintenues à un même rvthme à un 


moment où il n’est pas sans intérêt de noter que les émissions de ce 


genre très onéreuses dis | 


isparaissent à peu près com tement de 

grammes des stations de radiodiffusion privées. 20 Violation du pro 
tocole. a Relards dans le payement des cachets, — Le protocole du 
22 août 1951 signé entre le svndicat national des artistes et l'a radio- 


diffusion-télévision francaise prévoit un délai maximum de huit jours 


pour le payement des cachets à compter du derrier service prévu au 


contrat de l'artiste, Les retards apportés an paverment des cachets 
sont causés par la dispersion des servires de În hodiffusion-télévi- 
sion française en des immeuhl 


r 
es quelquefois fort éloignés les uns 
des autres. En attendant la construction de la maison de la radio 
qui par le regroupement des services apportera 


Ï la seu'e solution 
efficace à ce problème, des mesures sont prises pour réduire au 
maximum les délais de payements: b) Contrats non établis dans les 
délais réglementaires. — Aux termes du protocole, un contrat doit 
être établi pour chaque engagement, la proposition de contrat devant 


parvenir à l’acteur au moins douze jours avant le premier servire, 
Les manquements relevés à ce sujet par le syndicat national @es 
arlistes ont trait pour la plupart à des émissions de variétés, Or, Je 
prolocole ne s'applique qu'aux artistes dramatiques et Ivriques et il 
n'est pas possible de l'élendre sans modifications importantes : 
arlistes de variétés dont les modalités d'emploi sont très différentes: 
c) Renvoi d'émissions outre-mer et à l'étranger sans pavement de 
Royalty. — I1 s’agit, là encore, d'érnissions de variétés. Les artistes 
n'étant pas régis, à l’instar des acteurs, par un protocole leur recon 
naissant le droit à un cachet supp'émentaire ne peuvent prétendre 
à un droit de suite que la loi ne leur reconnait pas, 


X 


12656. — M. André Mancey demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce quel est le nombre d'ouvriers mineurs el 
aides-mineurs essentiellement occupés à l'abattage du charbon 
(bassin du Nord et du Pas-de-Calais) en 1948 et 1953. (Question du 
9 juin 1954.) 

Réponse. — Au 31 décembre 1918, 113.896 ouvriers du fond étaient 
Inscrits dans les houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calai 
L'eflectif correspondant au 30 septembre 1954 est de 87.146. Les ellec 
tifs (mineurs et aides-mineurs) essentiellement affectés à l'abattage 
du charbon ne figurent pas dans les documents publiés. Ce rensei 
gnement, qui n'est d’ailleurs pas susceptible d'une définition parfai 
tement précise, fait partie des éléments d'ordre intérieur dont la loi 
n'impose pas la publication aux houillères de bassin. I est, en effet, 
rappelé à l’honorable parlementaire que les houillères de bassin ont 
été constituées en établissements autonomes et que, de ce fait, hors 
les contrôles propres aux entreprises nationalisées, elles ne sont pas 
soumises à d’autres obligations que les entreprises industrielles et 
Commerciales en général. 


—- ———— 








SEANCE DU 16 DECEMBRE 1954 





12657. M. André Mancey dora M. le ministre de l'indus- 


trie et du commerce é= é 1! i 


primes di 


13157. M. de Léotard : M. le ministre de l'indusirie et 


du commerce 





13158. — M. Jean-Paul Palewski allire l'attention de M. le n tre 
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SEANCE DU 16 DECEMBRE 1954 





13412. — M. Guérard expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que le: conditions de rémunération actuelles des artistes 
dramatiques, Ivriques et de variétés de la radiodiffusion-télévision 
française justifient les doléances des intéressés. En effet, aucune 
revalorisation ne leur a été attribuée depuis le 1er juin 1%51, alors 
que postérieurement à cette date, d'autres catégories profession- 
nelles de la radiodiffusion ont obtenu une revision de leurs émo- 
luments. D'autre part, la délermination des conditions d’'engage- 
ment et d'emploi de ces artistes ayant été fixée par un protocole 
en date du 22 août 1954, ce protocole ne éerait pas toujours respecté. 
C'est dans ces conditions qu'il demande: 1° quels sont, par rapport 
à 1918, les pourcentages respectifs de revalorisation des émoluments 
afférents aux différentes catégories principales de personnels de la 
radio-télévision française; %e ce qu'il est envisagé quant à la situa- 
lion haie ci-dessus: 99 S'il n'y aurait pas lieu de snsciter, à 
bref délai, la réunion de la commission des litiges dont l'interven- 
tion e<t prévue dans le texte du protocole du 22 août 1951, (Ques- 
lion du 10 aout 1954.) 


Réponse, — 10 Salaires. — Les artistes dramatiques, lyriques et 
de variétés ernployvés par Ja radiodiffusion-télévision française 
sont rémunérés au cachet et ne font pas partie du personnel per- 
manent dont les conditions d'emploi et de rémunération sont tont 
à fait différentes, La comparaison entre les pourcentages respectifs 
de revalorisation des salaires ne peut donc être valablement faite 
qu'avec d'autres catégories d'artistes également rémunérés au 
cachet, Or, c'est l'ensemble des tbarèmes de cachets applicables 
aux émissions de radiodiffusion qui a été uniformément augmenté 
de 28 p. 100 depuis 1948, à l'exception toutefois des musiciens 
d'orchestre pour qui la revalorisation pendant la même période a 
atteint 58 p, 100. Par ailleurs, il est indéniable que les majorations 
de salaires accordées depuis seplembre 1MS8 par le secteur privé 
ont été plus importantes que celles qui ont pu être consenties 
depuis la méêime date par la radiodiffusion-télévision française. La 
radiodiffusion-télévision française ne peut mieux prouver son désir 
de donner satisfaction aux artistes qu'en prévoyant au budget de 
l'exercice 1955 l'inscription de crédits correspondant à une revalo- 
risation générale de 3%) p. 100 des tarifs, Il est impossible de prendre 
en considération le taux de 59 p. 100 demandé par les acteurs sans 
risquer de compromettre l'équilibre du budget ou d'avoir recours 
à une « réduction de l'emploi » en définitive fort préjudiciable aux 
artistes eux-mêmes, La radiodiffusion-télévision française par ailleurs 
ne pourrait sans regret restreindre le nombre de ses émissions ou 
porter atteinte à leur qualité. Soucieuse d'assurer dans les meil- 
eures conditions le service public qui lui est confié, elle s'est 
efforcée au cours de ces dernières années de maintenir une poli- 
tique favorable aux artistes. C’est ainsi que les émissions faisant 
appel au concours d'acteurs et d'’arlistes lyriques, déjà dévelop- 
pées, ont été maintenues à un même rythme à un moment où il 
n'est pas sans intérêt de noter que les émissions de ce genre, 
très oncreuses, disparaissent à peu près complètement des pro- 
grammes de stations de radiodiffusion privées; 20 violation du 
protocole du 22 août 1951. — Les réclamations motivées par de 
étendues violations du protocole du 22 août 1951 ont trait pour 
a plupart à des émissions de variétés auxquelles ce protoc le n'est 
ee applicable car il vise uniquement les artistes dramatiques et 
yriques, Le syndicat national des acteurs a également protesté 
contre certains retards dans le payement des cachets, Ces relards 
sont causés par la dispersion des services de la radiodiffusion-télé- 
vision française en des immeubles quelquefois fort éloignés les 
uns des autres. En attendant la construction de la maison de Ja 
radio, qui par le regroupement des services apportera la seule solu- 
tion efficace à ce problème, des mesures sont prises pour réduire 
au maximum les délais de payement. I! ne semble pas utile dans 
ces conditions de susciter une réunion de la commission des litiges 
prévue par le protocole, 





12968. — M. Boscary-Monsservin demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce quelle interprétation, par examen com- 
paré, de l'article 2 du décret du 16 janvier 1954 et de l'article 4 du 
décret portant règlement général de la caisse autonome de retraites 
des employés des mines (C. A. R. E. M.) doit être donnée au 
deuxième alinéa du paragraphe 4 dudit article 4 du règlement géné- 
ral de la C. A. R. E. M.: plus précisément, peut-on considérer 
qu'un employé, ayant cinquante ans d'âge, dont vingt ans au 
fond, a atteint l'âge limite déterminé par le décret du 16 jan- 
vier 19% s’il n'entend pas bénéficier des dispositions exceptionnelles 
prévues au dernier alinéa du paragraphe 4 de l’article 4 du règle- 
ment général de la C. A. KR. E. M. et ne se met pas en instance 
de pension. (Question du 12 octobre 19%54.) 


Réponse. — Par application des dispositions de l'article 2, $ 2, du 
décret 51-51 du 16 janvier 1954, relatif à i’âge limite de maintien en 
activité des personnels des exploitations minières et assimilées, 
les exploitants ne peuvent licencier, pour raison d'âge, ceux de 
leurs employés, techniciens et agents de maîtrise qui n'ont pas 
atteint l'âge fixé, pour l'ouverture du droit à pension d'ancienneté 
normale, par le règlement de la caisse autonome de retraites des 
employés des mines. Comme on le constate en se reportant à l'ar- 
ticle 4 du règlement susvisé, l'âge d'ouverture du droit à pension 
d'ancienneté normale peut, dans certaines conditions de durée de 
services des intéressés, être abaissé jusqu'à une limite inférieure 
qui est cinquante ans. Sous réserve de l'appréciation souveraine des 
tribunaux, il semble donc que c'est en conformité des dispositions 
du décret 54-51 du 16 janvier 1954 qu'un employé ayant cinquante 
ans el comptant, à cet âge, trente années de services miniers dont 
vingt au fond, est considéré comme ayant atteint l'âge limite de 
maintien en activité. IL convient en outre de remarquer qu'en 








l'absence même des dispositions du décret du 16 janvier 195: 

exploitations minières et assimilées ont le droit de licencier 4 
agents titulaires, pour des motifs autres que des raisons d'âge 
notamment en considération de nécessités économiques ou de m: 
fications dans les conditions d'exploitation. 


© —— 


14112. — M. Maurice Faure demande à M, le ministre de l'industrie 
et du commerce =i « le liquidateur d’une société électrique, na 
nalisée par la loi du 8 avril 1946, peut valablement aliéner sans 
formalités ni autorisations préalables du ministre de l’industrie et 
du commerce ou du ministre des finances, à l'amiable ou a 
enchères, et à n'importe quel prix, les biens, meubles et immeul 
qui ont été remis à ce liquidaieur conformément au premier alinia 
de l’article 15 de la loi susmentionnée ». (Question du 3 novembre 
1954.) 

Réponse. — Lorsque la valeur des biens restitués au liquidateur 
d'une société transférée à Electricité de France a été imputée 
le montant de l'indemnité versée aux actionnaires de cette der 
nière, l'approbation ministérielle prévue par Farlicle 15 susvi 
n'a pas lieu d'intervenir. Celte approbation est requise seulement 
lorsque la restitution des biens du secleur privé est effectuée après 
que le jiquidatéur ait été mis en possession des obligatjons indern- 
nilaires. 





14113. — M. Tourné expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce qu'au cours de l'année 1953 d'importantes recherches de 
pétrole furent effectuées dans ie département des Pyrénées-Orien 
tales. Selon certaines informations, les nappes de pétrole seraient 
très riches tout le long de la mer et autour des élangs du dépar 
tement. En 19%, les premiers essais de forage ont eu lieu sur le 
territoire de la commune de Canet, Un derrick très puissant fut 
élevé et des équipes travaillèrent jour el nuit au forage, Puis, sou 
dainement, en quelques heures, le derrick fut démonté, 1 lui 
demande: 1° qui a recherché qu pétrole dans les Pyrénées-Orier 
tales, au cours de l’année 1953, et au compte de qui; 2° si l'on à 
vraiment trouvé du naphte dans ce département et, dans l'affir 
mative, si les narpes découvertes sont assez importantes pour être 
exploitées dans de bonnes conditions; 3° quelle est la société qui 
a monté le derrick de Canet en 1954 el pour le compte de qui tra 
vaillait-elle; 4° dans quelles conditions ce derrick a-til été enlevé 
et quel a été le résultat des forages. (Question du 3 novembre 1#1.) 

Réponse. — 1° Dans le cadre d'une prospection générale des bas 
sins lertiaires méditerranéens, la Sociéf nationale des pétroles du 
Languedoc méditerranée (S. N. P. L. M.) a été amenée à s'intéres 
ser au bassin du Roussillon et au bassin de Digne. C’est cette 
sociélé nationale, dans le capital de laquelle ja partxipation de 
l'Etat est de l’ordre de 70 p. 10) qui a effectué en 19%, pour son 
propre comple, une campagne de reconnaissance géophysique dans 
chacun de ces bassins. 2° En 1%%, la S. N. P. L. M. à notamment 
entrepris, toujours pour son propre compile, un sondage stratigra 
phique dans le bassin du Roussillon: ce fut le sondage Canet 1 
Ce sondage a traversé toute la série sédimentaire dont l'étude était 
précisément son objet, et a été arrêté vers 1800 mètres de profon. 
deur après avoir touché le socle métamorphique. Les résultats 
du sondage ont été pratiquement négalifs; d'une part, la série 
sédimentaire reconnue ne présente qu'à un faible degré les qua- 
lités nécessaires pour constiluer un magasin d'hydrocarbures, d'au- 
tre part, les indices d'hydrocarbures conslaiés se sont révélés très 
faibles. 3e D'une manière générale, il est inexact de dire que des 
nappes de pétrole ont élé découvertes dans le département des 
Pyrénées-Orientales. En conclusion, l'exécution du sondage de Canet 
n'a pas aprorté les encouragements ve l'on espérait à la poursuite 
des recherches de pétrole dans le Roussillon, Ces recherches ne 
sont pas cependant abandonnées pour aulant, el il n'est pas impos- 
sible que la S. N. P. L. M. entreprenne encore un ou deux son- 
dages avant de porter un jugement définitif sur les possibilités 
pétrolières de la région. 





14279. — M. Bernard Manceau demande à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce pourquoi les entreprises bénéficiaires de 
restitution d'énergie, en vertu de l'article 6 de la loi du 16 octo- 
bre 1M9, ne peuvent pas obtenir d' « Electricité de France », la 
livraison de cette énergie en un point différent de celui où était 
située l'usine évincée. Le bénéficiaire de l'indemnité d’éviction ne 
devrait-il pas pouvoir déplacer l'énergie restituée, comme il aurait 
pu déplacer l'énergie dont il a été privé. (Question du 9 novembre 
1954.) ; 

Réponse. — Dans l'état actuel de la réglementation en vigueur, 
le concessionnaire de forces hydrauliques n'est tenu de restituer, 
en nature, l'énergie correspondant aux droits à l'usage de l'eau 
qui étaient exercés à la date d'affichage de la demande de conces- 
sion, qu'au lieu même où ces droits étaient exercés. Dans la mesure 
où l'usinier évincé disposait, avant l'octroi de la concession, de 
moyens de transporter vers d'autres lieux, l'énergie qu'il produisait, 
il peut, bien entendu, continuer à uliliser ces moyens pour {rans- 
porter l'énergie de restitution. 





14474. — M. Loustaunau-Lacau demande à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, à la suite de ses déclarations faites devant 
la commission de la production industrielle de l’Assemblée nationale 
en date du 4 novembre, relatives à l'installation à Rouen d'une 
usine destinée à fabriquer du caoutchouc ge en utilisant 
le gaz de pétrole: 1° les raisons majeures qui justifient cette instal- 
lation dans une région industrielle dont les ressources en gaz de 
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pétrole sont limitées et qui peuvent, sans difficultés, être utilisées 
: pour d'autres usages: 2° les raisons qui se sont opposées à l'instal- 14307. M. Hennéguelle c\pose à M. le ministre de la justice 
: luhon d'une usine de celle nature dans les Basses-Pyrénées par jue les magi-trats et juges , t 1 crment de gard cret 
l'utilisation du gaz nalurel de Lacq, compte tenu des éléments sui de leur délibération, H 1! dem lt endant 1 iélibérm sont 
vauls: 4) ressources en gaz naturel extrémeiment importantes; ou se font assister d'un t , Imérmi e d édacte de ) 
l nossibilité d'extraire du soufre avant l'utilisation du gaz et à: RTE ue du jugerment, s1 ra l 1 l ile 
! r si, les importations de soufre n s<ail à nos besoins; d'ordre publ.c, (Question du 40 ? e 49 
e c) grandes possibilités offertes par le port de Bayonne; d) main- Réponse | Lis FEES É libéré 
d'œuvre et emplacements industriels disponibles dans la région à la forma , | ee À { 
bayonnaise ; 3° s’il compile surseoir à toute décision définitive avant OUE y Ni pe mb 
t qu'une enquête faile sur place permette de délerminer l'emplace- des 4 ere grs de * É . 
ment le mieux approprié à l'instaHätion d'une usine fabricant le délih Æ à : pc LS 
caoutchouc synthétique. (Question du 23 novembre 1954.) forte ral de ir A m 2 
1 Réponse. — Le projet de création d'une usine de caoutchouc et le gre r I ve nd at ' ‘ ner » À ; | 1 r- 
, vathétique concerne la fabrication de caoutchouc butvle à partir \ ré in Toute x . t a Ye a À 
d'isobutviène. 14° L'iscbutviène n'exisle que dans les gaz résiduaires du jugement rendu. Ceite É et dre : - . 
des crakings catalytiques des raffineries de pétrole, Le gaz naturel pas de dro elle de : , 
purifié des gisements de Saint-Marcet ou de Laeq, constitué pour ciaires wrévues p | n ann = 
plus de 90 p. 100 de méthane, ne contient pas trace d'isobulvlène, avec l'assistance d’u * ee off. vs | 
|| ne saurait donc être question de monter la fabrication en cause n'atur pas été infirn = ATP La iu 44 
dans le Sud-Ouest; 2° afin que cette usine puisse produire, comme de 
; li à élé envisagé, 20.4) t de caoutchouc butvle, il est nécessaire 
4 qu'elle dispose de 24.000 t d'isobutylène, quantité qui ne peut être 
jüivée que par la conjonction des productions d'au moins deux LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 
osses raffineries. L'impläatation de l'usine ne pouvait done étre 
vnvisagée que dans une région offrant, à cet égard, les garanties 12956. M. Jean Cayeux appelle | ention de M, le ministre du 
uécessaires d'approvisionnemment, c'est-à-dire, la Basse-Seine. logement et de la reconstruction :u1: \ projet dé tru dt 
| : sic ds 10 logements et d'un groupé laire qui avait été déci par 
lé conseil mu al de Paris et &oi li DE a Vi lu l 
14475. — M. Cassagne demande à M. le ministre de l'industrie et par le M. R. à - se « de r | né + l’emois 2 nn a _ - 
du commerce, à la suite de ses déclarations faites devant la commis à fourrages situé boulevard Lefebvre ; “Paris (59. N , 
sion de la production industrielle de l’Assemblée nationale en date tion de l'édification au lieu et sd | TR 
du 4 novembre, relatives à l'installation à Rouen d'une usine des- groupe scolaire, de vices } tion ile, } pe 
tinée à fabriquer du caoutchouc synthétique, en utilisant le gaz Si cette informati est ex et. éventu: nent. les m | 
de pétrole: 1° les raisons majeures qui justifient celte installation compte prendre à cet égard, les le ix d'habita dex é\ 
dans une région industrielle dont les ressourres en gaz de pétrole demment., avoir un 4 Dhant 0 = 4 
[ : il, à ir une priorité à li Vueslion du ‘4h juin 154 
sont limitées et qui peuvent sans difficultés être utilisées pour à . 
d'autres usages; 2° les raisons qui se sont opposées à l'installa- Réponse ” an t au ur 1 uI ca di comini ce 
tion d'une usine de cette nature dans les Basses-Pyrénées par trale di +. (role des 6p iS Immobiliere jue les repre 
l'utilisation du gaz naturel de Lacq, compte tenu des éléments au minisiére au logement et de la r | de cet 
uivants; a) ressources en gaz naturel extrêmement importantes; orsanisime, ont eu connaissance d'un projet de regroupement de 
b) possibilité d'extraire du soufre avant utilisation du gaz et de services de l'aviation civile et commerciale sur u partie ou ler 
réduire ainsi les importations de soufre nécessaires à nos besoins; rain de l'ancien parc à fourrages. C'est par la méme voie qu'ils 
c) grandes possibilités offertes par le port de Bayonne; d) main- ont été informés de Ja renonciation du secrétariat général à l'avia 
d'œuvre et emplacements industriels disponibles dans la région tion ivile et commercia à ce projet, afin de ne pas retarder la 
bayonnaise ; 3° s'il compte surseoir à toute décision définitive avant rcalisauon du programme de logements élaboré par l'office d'H, L. M 
qu'une enquête faite sur plare permette de délerminer l'emplace- de la ville de Paris. 
ment le mieux approprié à l'installation d’une usine fabriquant le ——— 
caoutchouc synthétique. (Question du 2% novembre 1954.) 
Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 13235. M. Ducos considérant que, dans le décret no 51-244 du 
reporter à la réponse ci-dessus. G mars 1%54 fixant le onditions d lesquelle propriétaires 
peuvent bénéficier du taux réduit du prélèvement r le lover il 
ne sit . ; est dit à l’article 5, que, pour le ca il du prélèvement afférent à 
14083. — M. Lecourt demande à M. le ministre de l'industrie et du l'année 1954, les propriétaires ont la facuité de faire prendre en 
commz2rce quelles mesures il compte prendre pour procéder à une considération. outre les payement eflectués au cour lite 
équitabie revalorisation des tarifs minima applicables aux artistes année, le montant global des paven el 4 NL Co des 
dramatiques, lyriques et de variétés prétant leur concours à la radio- annees 1941, 192 et 19,3; demande à M, le ministre du logement et 
diffusion-té'évision, revalorisation rendue indispensable en raison des de la reconstruction <i re n'est ! mole omissior a 
disparités aggravées avec les autres catégories de personnel artlis- pas ajouté que, pour les pavements exe és avant le 6 mi , 
lique de la radio. (Question du 9 juillet 1% date de la parut du décret De t; : : as 
Réponse. — Il est indéniable que les majoralions de salaires accor- prescripuion contenu l'article 1 de 1 f 
liées depuis septembre 198 par le secteur privé ont été plus impor- payements effects s forme de chèques ou de virer 
tantes que celles qui ont pu être consenties depuis la mème date Gaires où } aux, ElAnL du que en élait à (L vite 
par la radiodifusion-lélévision française. La radiodiffusion-télévision prescriplion 1Cgal lie } roactive, (Question du 90 jui 
française ne peut mieux prouver son désir de donner satisfaction let 1951.) 
iux artistes qu'en prévoyant au budget de l'exercice 1955 l'inscription Réponse. — 1 ireulaire d'ar ation du décret no ? ‘4 du 
ie crédiis correspondant à une revalorisation générale de 30 p. 100 6 mars 1954 fait actuellement biet une mise au point à : 
lies tarifs, Il est impossible de prendre en considération le taux de services compétents du parte des financ. allait ; 
0 p. 100 demandé par les acleurs sans risquer de compromettre nomiques et du plan. Concue d'une facon très libérale elle 1 ’ 
l'équilibre du budgel ou d’avoir recour sà une « réduction de l’em- omote « li | ( r l’1 ral parlerne ré 
ploi » en définitive fort préjudiciable aux artistes eux-mêmes. La Des assouplissement eront nolamment at l IX 1! lé 
radiodifflusion-té'évision française, par ailleurs, ne pourrait sans regret de justification des dépenses d'entretien afférent IX an 195,1 
restreindre le nombre de ses émissions ou porter atteinte à leur 1952 et 195% dont les propriétaires pour faire « pour lx er 
jualité. Soucieuse d'assurer dans les meilleures conditions le service du taux réd pt vement eur lé Vers. 
public qui lui est confié elle s'est cfforcée, au cours de ses dernières mm ; 


années, de maintenir une politique favorable aux artistes. C'est ainsi 
1e les émissions faisant appel au concours d'acteurs et d'artistes 

lriques déjà largement développées, ont élé maintenues à un méme 

rythme à un moment où il n'est pas sans intérêt de noter que nana nent da r 1 ( , 

es émissions de ce genre très onéreuses disparaissent à peu près PRE CS © - mrpieredrechdeà ou nr | a] 

complètement des programmes des stations de radiodiffusion privées, Last chat Msonlllaurr- rfi e sr y Sp Es ( 


13840. — M. de Chambrun demande à M. le ministre du locement 
et de la reconstruction: ! ji un ë ] 


pit Li DIN € Lin 


ice TEE: { < \ itnti 'OTIT t ( 





LE 
en pl | 
installation est comptée dans le prix di 


1 ( ! | tr 
dUSTICE carrés d'équivalence superficielle, Dar \ négative oui, du bailleur 
ou du preneur, doit supporter les frais de ts « 
13824, — M. de Baudry d'Asson demande à M. le ministre de la 


: 2° à qui, du bailleur ou des preneu \combent | et le rem- 
1 judtice quels sont les moyens légaux à la disposition d'un notaire placement des lampes électriques de l'escalier d'un imm e à 


pour mettre fin aux plaintes incessantes et non fondées contre lui isage d'habilation, (Question du 7 octobre 1954 


LI 

j au parquet par un cli nt, alors qu IL rempiit _une mission de justice, téponse. — Sous réserve de l'appréciation souve Fr dt bu 
nt 2 - : En —. he cn Ja poursuivre sur le plan judi- näux judiciaires: 4° il semble que le proprittaire n'est pas tenu 
Ciaire, (Queslion du : octobre 1954.) de fournir les compteurs de gaz et d'électricité, "n l 

Réponse. — Il appartient au notaire visé, s'il s'y croit fondé, et tain que, dans ce cas, les équivalences superficielles repr 

pourvu qu'il rentre dans les prévisions de &e texte, de se porter de ces instailations ne doivent pas entrer en ligne de com] 
partie civile contre son client en vertu de l’article 373 du coce pénal, le calcul du prix du ioyer; 2° il ne semble pas qu'un pro 
qui réprime la dénonciation calomnieuse, Seule une rneuête, qui soit en droit de récupérer sur ses locataires les frais dé 
serait ordonnée si l'honorable parlementaire précisai le cas dont ment des ampoules électrique f. réponse à la queslion « t: 
il s’agit, pourrait toutefois permettre d'apprécier si, sous réserve de no 1692 de M. Ilugomier, J. 0. du 14 mars 1951, dé! A, * 
l'appréciation souveraine des tribunaux, les conditions d'exercice de T. C. Versailles, 2e Ch., 18 juillet 1952, Revue des Lovers 1% 


celie action sont ou non réunies en l'espèce. T. C. Lyon, 22 avril 1953, Revue des Lovers 1954 
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14242 — M. Robert Gourdon 6x)0-e à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction le cas d'une construction qui n'est régie, 
ni par la loi du 15 juin 1945 puisque construile en pleine campasne 
et er dehors du périmètre auquel s'appliquent les plans d'urba- 
nisine, ni par la loi du 2 mai 1942 sur la classification des sites à 


caractère artistique, historique, etc, H Jui dernande si cette #ers- 
truclion, à usage d'habitalion, dont le gros œuvre était à moitié 
construit au moment de la mise en application de l'ordonnance 
no 43-1512 du 27 oclobre 1915, est assujetlie à l'exigence de cette 
ordonnance en ee qui concerne le permis de construire € si le 


| 
ptiinis de construire doit être sollicité pour permeltre la fin des 
travaux, alors que l'ordonnance précitée ne prévoit aucune mesure 


transitoire pour les constructions entreprises antérieurement à Ja 
loi Question du 15 noteimbre 1954.) 

Réponse, — Le fait qu'une consltuction ait été entreprise 9ovant 
la ri en vigueur de l'ordonnance du 27 octobre 1955, ne dispense 
pas de demander le permis de construire pour les travaux restant à 
exculer, lorsque ceux-ci sont compris dans je champ d'application 
de ce texte, I en est ainsi, notamment, des modifications exté- 


rieures apportées aux constructions existantes, des reprises de gros 
œuvre et des surélévalions (article fer de l'ordonnance du ?7 octo- 
bre 19153), Le permis de construire avant remplacé toutes les auto- 
risalions antérieures exigées pour bâtir, il appartient au représen- 
tant départemental au ministre du logement et de la reconstruction 
de veiller, dans chaque cas particulier, au respect de toutes Îles 
réglementations intéressant Ja construction, qui comprennent non 
seulement celles visées par l'honorable parlementaire, mais aussi 
celles qui concernent l'implantation des batiments (projets d'amé- 
nagement et ïes conditions de salubrité des locaux à aménager 
(règlement sanilaire départemental). En absence de précisions sur 
la construction intéressée, il n'est pas possible de répondre plus 
exp'icitement; en tout élat de cause, les services du ministère du 
logement et de la reconstruction interprètent toujours les textes 
avec compréhension et, plus particulièrement, lorsqu'il s'agit de 
demandes relatives à l'achèvement de constructions existantes, 





14293. M. Minjoz expose à M. le ministre du logement et de la 
reconstruction, que le troisième alinéa de l'article fer de la loi du 
4e septembre 1918 Le que celle loi sera applicable « dans toutes 
les communes où le dernier recensement accuse un accroissement 
de Ja population municipale d'au moins 5 p. 100 sur le précédent 
recensement »; que la rédaction de cet alinéa permet différentes 
interprétations sur les recensements à prendre en considération; 
qu'il est possible, étant donné la date de la loi, de considérer que 
les recensements visés sont ceux de 1936 et de 196; qu'à la suite 
du recensement qui vient d'être effectué, il importe, pour éviter les 
contestations, de préciser que la loi de 19% ne vise pas exclusi- 
verment les recensements de 1956 et de 1946: il lui demarde si la 
loi du fer seplermbre 1948 est applicable dans une commune où 
un acroissement de plus de 5 p. 100 de la population a ét6 constaté 
entre le recensement de 1954 el celui de 19:6. (Question du 9 no- 
vembre 1954.) 

Réponse, — Réponse affirmalive, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux. 

nd 


12869. -- M. Josenh Denais dernande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si l'article 8 ($ 2) de l'arrélé du 2 août 1949 
ne devrait pas être complété, en ajoulant aux ressources qui ne 
doivent pas être retenues dans la détermination du droit an pare- 
ment des retrailes, la majoration spéciale accordée pour l'assistance 
d'une tierce personne, étant manifeste que le montant de cette 
majoration est, non pas un accroissement de ressources, Inais Ja 
compensalion (souvent insuffisante) d'une dépense. (Question du 
7 octobre 1954.) 

Réponse. — La queslion de l'exclusion éventuelle de la majoration 
pour tierce personne des ressources personnelles dont un béné- 
fiviaire de l'allocation aux vieux travailleurs est tenu de jus'ifier 
en application de l'arlicle 5 de l'ordonnance du 2 février 1913 fait 
actuellement l'objet d'une élude, Ce problème se situe, d’ailleurs, 
dans le cadre d'une étude d'ensemble tenant compte des différentes 
législations qui prévoient l'attribution d'une majoration pour tierce 
personne, 





14291. — M. Godin expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que l'article 32 de la loi du %0 octobre 1916 sur 
les accidents du travail prévoit que « les prestations accordées aux 
bénéficiaires de la présente loi comprennent... la couverlure des 
soins Inédicaux... Ces prestations sont supportées conformément aux 
dispositions du présent titre par la caisse primaire de sécurité socia'e 
à laquelle la viclime est affiliée, Ladile caisse verse directement 
aux praticiens, ete, », I lui demande s'il ne lui paraitrait pas dési- 
rable que soient données des instructions précises afin que soient 
respectées les dispositions de la loi précilée, et atin que ne se 
renouvellent pas des incidents fâächeux comme il s'en est produil — 
notamment dans les départements du Pas-de-Calais et de la Somme 
— par suile de transmissions successives de dossiers d'assurés 
sociaux d'une caisse départementale à une autre, faute d'un accord 
conclu entre eïles, (Question du 9 novembre 1951.) 

Réponse, — Le ministère du travail et de la sécurilé sociale n'a 
pas élé informé de difficullés qui se seraient produites du fait de 
la méconnaissance des dispositions de l'article 32 de la loi du 





SEANCE DU 16 DECEMBRE 1954 





30 octobre 1936 sur la prévention et la réparalion des accidents du 
travail et des maladies professionnelles, Il serait expédient, aux fins 
d'enquête, que l'honorable dépulé veuille bien faire connailre — 
sous le timbre de la direction générale de la sécurité socia 
ë bureau les cas précis auxquels il fait allusion, 





14585. M. Chatenay demande à M, le miniStre du travail et de 
la sécurité sociale si une cai-se primaire de sécurité sociale à le 
droit de reiuser le remboursement des Soins donnés à lun de <es 
ässurés par un ncdecin exerçant dans une slation thermale, sous 
prélexle que, sur avis de son médecin conseil, elle avait refu-é 
de parliciper aux frais de cure de cet assuré, H semble, en effet, 
que si, dans ce cas, la caisse est fondée à refuser 1e rembou 
sement des frais de transport et d'hôtellerie, ainsi que les indern- 
nilés journalières, l'assuré, ayant le libre choix de son médecin, a 
le droit d'oblenir la participation de sa caisse sur présentation d'une 
feuille de maladie indiquant, au lieu du coefficient forfaïltaire, les 
ücles médicaux dispensés, (Question du 16 nocembre 1951. 


Réponse, — Conformément aux dispositions des articles 8 et 48 
de la nomenclature générale des actes professionnels annexés à 
l'arrêté du 29 oclobre 19%, le remboursement des divers frais occa- 
sionnés par une cure thermale, y compris les honoraires médicaux, 
est subordonné à l'acceptation de la prise en charge de celle-ci 
formule préalablement et par écrit, par la caisse de sccurilé sociale. 
La caisse est donc fondée à refuser le remboursement des hono- 
raites inédicaux engagés pour l'affection qui a motivé la cure 
lorsque l'acceptation préalable de prise en charge n'a pas été 
accordée, Par contre, si les honoraires médicaux ont €té engagés 
pour une affeclion n'ayant pas de relation avec ceile qui a motivé 
la cure, ils peuvent donner lieu à remboursement sur la base def 
tarifs normalement applicables aux assurés sociaux. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14257. — M. Desgranges expose à M, le ministre des travaux 
publics, du logement et de la reconstruction que la roule nalio- 
hale n° 82 a été r’objet de travaux importants à la sortie Nord de 
Saint-Etienne, en vue de remédier à son encombrement et éviter 
la traversée de la Fouillouse. Depuis la mise en service de celte 
dévialion et pur shile de travaux défectueux ou insuffisants ceile- 
ci s’est sévélée très dangereuse. Pour pallier les imper!'ections et 
couvrir les responsabilités techniques, l'administration vient de 
prescrire sur une iongucur de plus de quatre kilomètres une vitesse 
maximum de 60 kiomètres à l'heure, l'interdiction de doubler mal- 
gré une chaussée de 1: mètres de largeur et, enfin, de disnoser 
une compagnie réounblicaine de Sécurité pour faire respecter ces 
étonnantes prescriptions, Ladile compagnie munie de voitures radio 
et de ma‘ériel imjortant, irflige des neines aux condicteurs dépas 
sant la vitesse de 60 kilomètres à l'heure sains pouvoir du reste 
contester celle vitesse, II lui demande: 1° si la législation permet, 
en dehors des agglomérations ou de zones de travaux, d'imposer 
une vitesse uniforme à tous les véhicules; 20 si des peines telles 
que l'arrêt des véñicules pendant une durée fixée sont réglemen- 
taires; 5e s’il ne serait pas préférable d'utiliser les crédits de dépla. 
cements d'une compagnie républicaine de sécurité à poursuivre et 
à améliorer le balisaze de cette route. Question du 5 novembre 
1951.) 

Réponse, — ja roule nationale 82 à été entièrement re’onstruite 
sur une longueur de 11 kilomètres, entre Saint-Etienne et le car- 
refour dit « de la Gouyonnière »., La chaussée à trois voies pré 
sente une largeur de 10 mètres. Le tracé de la route est excellent 
et permet de grandes vitesses, il est baïisé au moyen de bandes 
longitudinales réflectorisées. La visibilité est bonne, Depuis la mise 
en service de la déviation, la circulation, qui était de 200 véhicules 
par jour sur l’ancien tracé, s'est accrue dans des proportions <onsi 
dérables, et a atteint 7.595 véhicules par jour au mois d'octobre 
dernier, L'accroissement des accidents constaté corrélativement est 
dù uniquement à l'imprudence des conducteurs et notamment à 
l'excès de vitesse el à des dépassements en troisième position- 
sur les quarantle-huit accidents survenus en quinze mois, aucun 
n’est imputable à l’état de la route. Dans ces conditions, le 
préfet a pris, le 10 août 19%, un arrêté interdisant de doubler au 
croisement des C. D. 10 et 102; limitant la vitesse de 60 km/h aux 
abords du croisement du C. D. 10 où circulent de nombreux pié- 
tons en provenance ou à destination de la gare de la Fouillouse, 
En outre, devant la recrudescence des accidents aux mois de sep- 
tembre et octobre 1951, il s’est révélé nécessaire de mettre en 
place un service d'ordre permanent sup la section de route consi- 
dérée, Ces mesures ont été prises régulièrement par le préfet en 
verlu des pouvoirs de police qui lui ont été conlérés par l'article 99 
de la loi du 5 avril 1881 et rappelés par l’article 225 du décret du 
10 juillet 1954, dit code de la route. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la ® séance du 9 novembre 1954. 


(Réponses des ministres «aux questions écrites.) 


Page 5528, 2e colonne, réponse à la question n° 1239 de M. Hen:1 
Martel à M. le ministre de l'industrie et du commerce, 3° ligne 
du texte de la question; au lieu de: « 25 années de services mmili- 
laires.. », lire: « 25 années de services miniers.… », 
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Quuilici. Saint-Cyr. 
Quinson. Saivre (de) Tirolien. 
Raffarin Salliard du Rivault Toublane. 
Ramarony, Sanson, Tracol 
Ramone! Savale Tremouilhe. 
Raveloson Schmittlein. Triboulet. 
Renaud :Joseph}, Secrélain Turines, 
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N'ont pas pris part au vote: 








MM Bouret (Henri). Moatti 
Barry Diawadon, Goubert. Raingeard. 
Ben Aly Cheru. Herriot (Edouard). 


Excusés ou absents par congé : 





MM. Dronne Juglas, 
Apithy. Gauile (Pierre de). [rare (Joseph). 
Colin (Yves), Aisne. Ihuel. Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Gaslon Palewski, qui présidait la séance. 























Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du jeudi 16 décembre 1954, 


re séance: page 6411. — 2% séance: page 6426. — 3° séance: page 6451. 
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— Imprimerie des Journaux officiels, 31, 
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